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Exposé de l'administration générale et locale finances du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, contenant des documents sur l'Échiquier, la dette nationale, les banques, la navigation, les consommations, etc
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SBCnOlf FEEMIBEB.
Dîmes en nature dans V Angleterre et le pays
de Galles.
JD'abobd contributions partielles et bénévoles dans les premiers siècles du christianisme, les dîmes dans les Iles Britanniques eurent encore cela de commun avec celles qui ont existé en France , qu'au moment où elles devinrent un iihpôt général exigible /leur produit ne fut pas uniquement' réservé au;x ministres des autels. Divisé en quatre parties égales, les deux premières appartenaient à l'évéque et aux desservants ; la troisième était des-
TOMB II. I
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tinée à l'entretien des églises, et les pauvres avaient droit à la quatrième. Cette distribution des dîmes , ordonnée par des conciles et aussi dans les Capitulaires de Charlemagne, n'a pas été mieux respectée sur le continent qu'eu Angleterre et en Irlande. Dans ces deux royaumes, au contraire, les dîmes ecclésiastiques sont perçues et réparties d'après des principes et des usages dont il est indispensable que le lecteur ait une connaissance générale.
Les dîmes sont définies la dixième partie des produits qui naissent et se renouvellent annuellement, d'abord immédiatement ou par le sol, en second lieu, médiatement, c'est-à-dire, par l'augmentation des animaux, et aussi par le travail et l'industrie de Thomme.
lia première espèce de dîme, ordinairement nommée prédiale, comprend les céréales, les foins, les prés artificiels, le houblon, les bois, etc., sans exception du produit des pâtures servant à la nourriture des bestiaux. La seconde, désignée sous le nom de mixte, est composée de la laine , des veaux, 4es agneaux , des cochons , des poulets , du lait ^ (les œufs., et généralement de toutes les reproductions naturelles que les soins de l'homme contribuent il obtenir et à améliorer. Sur ces deux espèces, la dîme est prélevée au brut. La troisième est nommée personnelle, parce qu'elle porte sur ce qui provient des travaux manuels, tels que le commerce , la pèche , etc. Ces derniers objets ne doivent ladtme que des produits ou des bénéfices nets.
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D'après le principe que les dîmes ne sont dues que sur les produits annuels, les produits mineralogiques, tels que la pierre, la chaux, la houille et les divers minerais , en sont exempts : il en est de même des animaux sauvages; dans certains lieux pourtant, l'usage a consacré que les dîmes sont dues pour les daims et les lapins.
Toutes les propriétés foncières du Royaume , territoriales et bâties, à Texception seulement du domaine de la Couronne, ont été originairement sujettes aux dîmes : beaucoup aujourd'hui en sont exemptes; et l'on évalue à près des trois huitièmes des propriétés foncières, celles qui se trou veut dans ce cas en Angleterre et dans le pays de Galles. L'exemption a été acquise de deux manières : par composition réelle et par prescription ou coutume. La composition consiste dans un contrat passé entre le ptopriétaire du domaine et le ministre, sous l'approbation de l'ordinaire ecclésiastique ou du possesseur supérieur des dîmes, et d'après lequel une terre est affranchie à toujours du payement des dîmes au moyen de biens-fonds ou d'une autre compensation réelle donnée en échange au déciroateur. La prescription est acquise toutes les fois qu'il peut être prouvé que, de mémoire d'homme, le possesseur ou sa propriété a été en tout ou en partie exempt de la dîme. On conclut^ d'après cet usage immémorial, qu'il a existé précédemment une composition réelle dont la trace est perdue. La prescription a pu être invoquée utilement à
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la suite des longues guerres intestines : elle ne doit plus être appliquée aujourd'hui; et la loi amis de-^ puis longtemps uu terme aux compensations.
Ce dernier moyen et d^autres encore réduisant chaque jour les revenus de l'Église, un statut du règne d'Elisabeth fit défendre au clergé de disposer des biens de la paroisse autrement que pour trois vies ou pour vingt et une années. Ainsi fut détruit un trafic dont tout l'avantage devait être pour ceux qui y consentaient! Il est rare mainte* nant qu'une composition ait lieu à moins qu'elle ne soit autorisée par un acte du Parlement; même, dans ce cas , si elle est postérieure au statut d'Elisabeth , elle n'est valable que pour la vie du titulaire actuel, et ne peut engager le successeur.
Il existe un autre genre de composition ou plu-* tôt d'abonnement (modus) : il consiste dans une convention d'après laquelle le cultivateur est exempt de la dîmcf eu nature, en payant une redevance en numéraire, en journées de travail ou en denrées , conformément aux usages de la localité* Ce mode a pour l'agricfulture le grand avantage de Taffranchir des diffîculté3 et des dommages inséparables des formalités et des assujettissements dont est environnée la collection des dîmes en nature, surtout lorsqu'elle est livrée à des spéculateurs , ce qui a lieu pour le plus grand nombre; aussi beaucoup d'exploitants payent-ils en réalité par abonnement plus que la valeur réelle des denrées qu'ils auraient à donner. On estime au vingtième
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^es terres encore sujettes à la dîmé, celles pour lesquelles des abonnements sont consentis.
Relativement à leur valeur , les dîmes sont distinguées en grandes et en petites : les grandes dîmes comprennent généralement les grains, les pois, les haricots , le foin et le bois. Sous la dénomination de petites dîmes, on range ce qui reste des dîmes prédiales , les dîmes mixtes et les dîmes personnelles. Ces distinctions toutefois ne sont pas absolues: elles varient dans quelques paroisses en raison de l'usage, de la prescription ou de l'affectation qui en a été faite.
Dans les revenus formés par un impôt qui porte sur plus des cinq huitièmes des terres en rapport de l'Angleterre, tous les ministres de la hiérarchie épiscopale et leur famille devraient trouver de grands moyens d'existence, si la justice distributive n'avait été oubliée dans la répartition. C'est une vérité depuis longtemps connue, confirmée par les discussions parlementaires et par des^ en-^ qnétes, que les ministres qui desservent les paroisses sont ceux qui ont la moindre ^rt aïk produit des dîmes. Cet état de choses , le mécontentement et les plaintes qu'il excite tiennent à des causes très-anciennes , mais dont on peut suivre la trace jusqu'au temps de Henri VIII, dans le commencement du seizième siècle.
Lorsque, sous le règne de ce prince déclaré défenseur de la foi, l'Église d'Angleterre se fut séparée de la Cour de Rome, la Couronne fut mise
en possession des domaines appartenant aux monastères. Les dîmes que possédaient ces établissements religieux devinrent le partage de seigneurs laïques. La possession de ces bénéfices conférait k celui qui l'obtenait , le droit de nommer un ministre à l'Église y et lui imposait l'obligation de pourvoir à son traitement. D'autres bénéfices de même nature se trouvaient déjà entre les mains de corporations du clergé régulier, qui en jouissaient et qui les ont conservés avec les mêmes avantages et aux mêmes conditions. Les concessions de dîmes faites aux laïques sont désignées sous le nom d'impropriation; celui d^ appropriation appartient aux dîmes que possèdent les membres du clergé régu^ lier. Dans les paroisses dont les dîmes sont ainsi impropriées ou appropriées , le ministre ou desservant nommé {officiating minister) l'est à titre de curé perpétuel {perpétuai curaté). Partout, au contraire , où il n'a pas été disposé des dîmes , le ministre, qui prend alors le nom de recteur {reetor or parson)y possède de droit commun tous les revenus ecclésiastiques. *Mais le relâchement de la discipline ayant introduit l'usage abusif du cumul des bénéfices {pluralities) avec celui des sinécures et de la'non-résidence qui en devaient être les conséquences forcées, il arrive souvent que le recteur titulaire {incumbent) se fait remplacer par un desservant ou vicaire (yicar). Celui-ci peut encore se faire représenter pendant son absence, soit à l'église paroissiale , soit aux chapelles qu'il dessert ,
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par un curé temporaire : le recteur qui réside a la même faculté.
Possesseurs de la totalité du rerenu ecclésiastique, les recteurs titulaires, ainsi que les autres gros décimateurs ecclésiastiques ou laïques, le par* tagent en deux portions inégales. L'une, qui devrait comprendre le presbytère ( glèbe house ) , avec les terrains en dépendants ( glehe ) et les petites dunes qui sont les moins faciles à percevoir, est ordinairement le lot du ministre desservant, vicaire, ou curé: l'autre portion, c'est-à-dire, les grosses dîmes , sont réservées ou par le recteur titulaire, ou par le propriétaire, soit ecclésiastique, soit laïque. La dotation s'étend parfois pour les vicaires à une partie des grandes dîmes ; mais ce n'est qu'une circonstance exceptionnelle, fondée sur la prescription ou la concession. De cette règle de partage inégal , le nom de dîmes vicariales est resté aux petites dîmes, et celui à^ dîmes rectoriales aux autres. La presque totalité de ces dermères est levée par des receveurs ou fermiers des dîmes, placés entre le décimateur et les (Kcimés«
La connaissance des différends en matière de dîmes appartenait originairement aux Cours ecclésiastiques. Cette juridiction, qui rendait le clergé juge dans sa propre cause , a été insensiblement restreinte, et ne s'exerce plus lorsqu'il s'agit de prononcer sur les questions de droit, à moins que les deux parties n'appartiennent au clergé. Lorsque le litige existe entre un ecclésiastique et un laïque, les^
Cours ne peuvent contraindre au payement que pour les dîmes dont la possession n'est pas contes^ tée^ comme lorsqu'il s'agit de l'exécution d'un abonnement consenti. Les tribunaux ordinaires {Courts ofœmmon law) sont en possession de prononcer dans tous les autres cas ; et les procédures devant les juges ecclésiastiques ne se présentent plus qu'accidentellement.
Ce* qui ne doit pas surprendre d'après le système de paFtage et de perception des dîmes , c'est que le Gouvernement n'a jamais connu avec exactitude ce que le clergé retire de cet impôt en nature, et qu'il est encore moins instruit de ce qu'il enlève réellement à l'agriculture. £n i83a» à la suite de discussions nées à ce sujet au sein du Parlement y une Commission de vingt membres nommés par la Couronne reçut l'importante mission de faire une enquête étendue et approfondie relativement aux revenus et au patronage appartenant aux deux archevêchés , aux sièges épiscopaux, aux églises cathédrales et collégiales, et à tous les bénéfices avec ou sans charge dlâmes de l'Angleterre et du pays de Galles. Après deux années d'investigations contrariées par des difficultés .de plus d'un genre, dont la plus fâcheuse dut être la non-réception des renseignements demandés à un assez grand nombre de bénéficiers , les commissaires présentèrent d*abord un rapport sommaire. Les pouvoirs de la Commission furent prorogés, et elle a complété son travail
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en i835(i). Voici la substance àes indications qu'il donne :
DIGlIITÀllBS ECCLÉSIASTIQUES.
BÉNÉFIClEIiS . Bte.
ÂrdMTécbésde Cunerbay adTYork, d les «rAipet de Tin^-six diocAics de rAasIeterre et an pays des Galles. . . .
CalWdnles et ^Uses ooUéf iales. . .
arec et sans diarges d'âfoes, ■oarwpiis eeox qai sont possédés par de ka«u dignitaires , dont les rerenns , établis d'après les dédaraiions pour 10,498 Wocfioes , ne l'ont été que par indnction pour 303 bénéfices , qui n'ont pas satisfait ans demandes de la con
TOTAUX
Kombrs total d'assistants on de cnr^ I «nptojés par les thalaîres tant lésidenu Iqoe non résidents, dont les rétributions [ont cfc éraloMs , poar les bénéfices qui I n'ont pas répondu ans commissaf res, de Ib même manière que dans l'article précédent , et qa'4 délant d'explkaUon , on la supposé être comprises dans les reve>| laasde eee
Bénéfices on reetories tint ewd qui «•■^ répondu à la commission , et dont les reroms sont confondus avec cens des bénéfices dn même ordre
IfOMBEE
de slvincas.
SB
MOYENNE
IVBITinOBI.LS.
fr.
fr.
(i) Report of tbe Commissioners of ecclesiastical revenue ioquirj^ ordered by the Hoase of Commons to he printed, aft juiy i834. First report dated l'j^ march i835.
Cours ne peuvent contraindre au payement que pour les dîmes dont la possession n'est pas contes» tée^ comme lorsqu'il s'agit de l'exécution d'un abonnement consenti. Les tribunaux ordinaires {Courts ofcommon law) sont en possession de pro* noncer dans tous les autres cas ; et les procédures devant les juges ecclésiastiques ne se présentent plus qu'accidentellement.
Ce' qui ne doit pas surprendre d'après le système de paFtage et de perception des dîmes , c'est que le Gouvernement n'a jamais connu avec exactitude ce que le clergé retire de cet impôt en nature, et qu'il est encore moins instruit de ce qu'il enlève réellement à l'agricidture. £n i83a» à la suite de discussions nées à ce sujet au sein du Parlement y une Commission de vingt membres nommés par la Couronne reçut l'importante mission de faire une enquête étendue et approfondie relativement aux revenus et au patronage appartenant aux deux archevêchés , aux sièges épiscopaux, aux églises cathédrales et collégiales, et à tous les bénéfices avec ou sans charge drames de l'Angleterre et du pays de Galles. Âpres deux années d'investigations contrariées par des dif]6cultés.de plus d'un genre, dont la plus fâcheuse dut être la non-réception des renseignements demandés à un assez grand nombre de bénéficiers , les commissaires présentèrent d'abord un rapport sommaire. Les pouvoirs de la Commission furent prorogés, et elle a complété son travail
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en i835(i). Voici la substance àes indications qu'il donne :
DiOEUTÀlEBS ECCLÉSIASTIQUES.
BÉNÉFICIERS. ne.
ArdierMiécde Cftolorbery et d* York, «t les érèqve» de Tingt-tlx diocÀMS de l'Aof lelerre et do pays des Galles. . . .
Cathédrale» et^Uses eoUéfiales.
Béodloas avec et sans ehar^ d'âmes, iMBCoakpns oc«x qai sont possédés par de kaats di^itairss , dont les rereaas , établis d'après les dédaralions pour 10,408 béacfioes , ne l'ont été que par indactioD poor 303 bénéfices , qni n'ont pas satis&il ans demandes de la eom mission
TOTAUX
Nombre total d'assistants on de cnrés employés par les titalaires unt résidents qne non résidents, dont les rétributions ont été éralnéss , poor les bénéfices qni n'ont pas répondu aux commissaires, de la méaM manière qne dans l'article préeédent , cl qn'è défint d'explication , on a supposé être comprises dans les rêve OBsde eue
Bénéfices on rectories nne evri qui OBt répondu à k commission , et dont les revenus sont confondus avec ceux des béaéfieas du même ordre
HOMBEE de
BBVENU
BXVT
des bénéfices.
MOYENNE
i«oivinoxi.ui.
fr.
OS
fr.
(1) Rqport of the Commissioners of ecclesiastical revenue inquiry, ordered by the House of Commons to be printed^ a$ july 1834. First report dated 17»»» march i835.
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Les moyennes arithmétiques qui sont déduites du revenu appliqué à chaque classe de bénéficiers ne donneraient qu'une idée bien erronée de la répartition réelle. En effet, de io,5oo bénéfices avec charge d'âmes, pour lesquels la Commission a obtenu des réponses, plus de 4oo jouissent de dotations qui s'élèvent depuis aa^ooo francs jusqu'à 5o,ooo et au-dessus ; près de a,ooo, divisés en quatre classes, jouissent de ia,5oo jusqu'à 20,000 francs. Dans quatre autres classes, composées de 4^800 bénéfices, le produit varie de dix mille francs jusqu'à cinq mille; et dans les deux suivantes, comptant ensemble plus de 3,000 titulaires, il descend de 3,75o à i,a5o francs; pour la dernière de toutes, enfin, il est réduit au-dessous de cette dernière somme, dans 3oo bénéfices.
La distribution non moins inégale des revenus entre les évéchés est fréquemment en opposition avec l'étendue et la population des diocèses. Certains sièges importants sous ce double rapport n'ont pas même ce qui est jugé indispensable pour les dépenses inhérentes à la dignité épiscopale. Plusieurs autres , placés dans une situation toute con-> traire , sont dotés de 3 , 4 9 ^t 5oo,ooo francs chacun. Toutefois la Commission qui a pris le soin d'établir la quotité des revenus ecclésiastiques, ne présente les chiffres que comme des approxima- . tions pour l'avenir , parce que pour tout ce qui ne provient pas des dîmes , les revenus se composant en grande partie de pots-de-vin considérables , ob-
tenruft lors du renouTelIement des baux à ferme consentis d'ordinaire pour vingt et un ans^ il n'a pu être procédé que par évaluation.
Aux indications données par les commissaires de la Couronne en ce qui concerne les revenus et leur répartition entre les dignitaires et les bénéficiers, un document parlementaire (i) imprimé en i833, ajoute des détails curieux sur la condition des desservants et sur l'accomplissement des devoirs eccliésiastiques dans les paroisses.
Sur les 10,700 bénéficiers, 6,000 environ, ou plus de la moitié, sont des sinécuristes ; d'autres, ou sont officiers , professeurs et membres des universités , ou cumulent des dignités dans les cathédrales et les collégiales; d'autres encore sont at* tachés à titre de chapelains dans les maisons de la noblesse, ou bien ils remplissent les fonctions d'instituteurs dans les écoles de grammaire ( grammar schools ). Pour se dispenser de la résidence ^ près de i ,3oo titulaires aHèguent , sdlt le mauvais état, soit le manque absolu de presbytère; et environ 3,000 autres, qui réunissent deux ou plusieurs bénéfices, s'établissent de préférence dans le plus riche sans se &ire remplacer dans 4'autre; de sorte que les paroisses les plus pauvres, celles où les conseils et les consolations du ministre seraient les plus néces* I saires, sont privées de ces secours de la religion.
(i) Diocesan Return for the year i83i, ordcred by the Ho»se of Gommons to be printed, i833.
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Parmi les desservants ou curés employés par^ lei bénéficiers titulaires, et dont le nombre approche de 5,3oo, 49OOO seulement exercent en vertu d'autorisation ; et il n'en est guère que i ,600 qui aient un presbytère pour habitation. Deux d'entre eux ne reçoivent par année que aSo francs ; le traitement pour 1 ,3oo autres atteint à peine i ,5oo francs : pour un nombre égal, il ne dépasse pas 3,ooo francs; et un très-petit nombre obtient 5,ooo francs.
Cet oubli de la part de riches bénéficiers, des obligations que leur caractère et la religion imposent aux ministres d'un culte; ce partage si inégal entre les décimateurs ecclésiastiques ou laïques et les desservants, d'un revenu de 100 millions de francs formé en grande majorité des dîmes supportées par les propriétaires de diverses croyances, ne sont que la conséquence d'abord d'uue législation ancienne qui, dans certains cas, a &it un droit de la non-ré- ^ sidence , puis de la faveur et du patronage qui ont propagé Je caimul des bénéfices. Ces abus réels n'ont pas peu contribué à multiplier les sectes nées de la religion épiscopale.
Le relâchement qui les a produite, incessamment ^ signalé depuis vingt ans par la presse et dans les discussions parlementaires , a conduit le Gouvernement à demander à la législature l'adoption de règles plus conformes aux vœux du peuple et ^ aux principes de la discipline ecclésiastique. Un billptépsLré dans ce but fut présenté à la Chambre des Lords par le Chancelier d'Angleterre pendant
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la session de i834- Cet objet, quelle quefôt son importance, dut le céder à des questions précédemment introduites. Seulement, en i836, une Commission, dont la législature détermina les prérogatives et les attributions , fut instituée à l'effet d'examiner l'état de l'Église Établie relativement à l'organisation des diocèses, aux revenus du clergé et aux préroga* tives de patronage. Les travaux de cette Commis* sion devront être présentés au Parlement et discutés dans la session de 1837. Jusque-là, il ne «era pas pourvu aux canonicats, aux prébendes, ni à aucune des autres dignités ecclésiastiques qui deviendraient vacantes. On peut donc considérer comme prochaine une réforme si hautement et si justement réclamée.
Aujourd'hui du moins le Gouvernement a un aperçu du revenu que le clergé retire annuelle-
/ ment, tant de ses propriétés foncières que de la partie des dîmes qui lui arrive ^ et de l'emploi qu'il en fait; mais ce que l'Angleterre ne sait pas, ce
f qui probablement ne sera jamais connu avec précision , c'est ce qui reste tant aux receveurs qu'aux fermiers des dîmes pour leurs soins et leurs bénéfi- 'ces, et ce que conservent les décimateurs laïques en sus du modique traitement qu'ils accordent aux t ministres à leur nomination. Or, la réunion de ces parties à celle qui entre dans le revenu du clergé, constitue l'impôt brut qui est prélevé en nature sur toutes les branches de l'économie rurale , non compris encore les pertes occasionnées par un mode
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de collection qu'un Chancelier de TÉchiquier a déclaré vexatoire.
Cette question intéressante et toujours irrésolue de la quotité des dîmes, a été plus que jamais, depuis vingt années, l'objet d'une controverse animée entre le clergé anglais et ses adversaires. Il en est sorti des évaluations bien opposées. Les auteurs et le chiffre de quelques-unes méritent d'être cités.
Dans un ouvrage publié pour la première fois en i8i4f dans le but évident de défendre les dîmes des attaques dont elles devenaient dès lors l'objet, un ministre anglican , le Rév. D. Cove, dit d'abord : « Il y a plusieurs années , le revenu total produit <x parles dîmes a été établi à cinq millions sterling. Ci I a5yOOO,ooo fr.
Rappelant ensuite, d'après des calculs auxqueb il s'est livré, que cette somme se trouve réduite de tout ce qui profite aux collecteurs, et que dans les paroisses de grandes villes^ les dîmes sont d'une faible importance, il conclut que le revenu annuel provenant des dîmes qui^ sont dans la possession du clergé et des décimateurs laïques, n'excède pas 3 millions 669,000 Uvres, ou 89,aa5,ooo
Un journal périodique, le Quar^ ttrly Renew^ qui n'est pas indifférent aux intérêts de l'Église , évalue le produit des seuls bénéfices
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paroissiaux , non compris le revenu des terres presby tériales ( glc"' be ), des évéchés et des chapitres, à 3,287,000 livres , ou 82,175,000 fr.
Mais les publicistes et les économistes portent à beaucoup plus l'impôt des dîmes.
Arthur Young^ dont l'autorité ne saurait être suspectée aujourd'hui dit qu'en 1790 le revenu total de l'Église était de 5 millions sterling, ou 126,000,000
D^s un ouvrage intitulé Re* marques sur la consommation de la richesse publique par le clergé j la valeur des dîmes* levées, pour son compte seulement, eat estimée à 6,25o,ooo livrer, ou .,.,•.., i56,25o,ooo
Tout récemment, l'auteur du Black Booh , s'appuyant sur une appréciation moyenne en numéraire de l'impôt des dîmes par acre, établie par le conseil d'agriculture pour 1 8o3 , laquelle est inférieure d'un tiers à celle de i8i3; puis adoptant , quant à la quantité des terres en culture, les bases données par le Quarterljr Reuiew, et déduisant un tiers pour les terres affranchies de dîmes et pour les diinea
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possédées par les laïques, trouve encore que celles de l'Église s'élèvent en Angleterre à 6, 844>oooliv., ou 171,100,000 fr.
Dans d'autres ouvrages et dans les débats du Parlement, le revenu total du clergé a été porté à 9 millions de livres, ou aa5,ooo,ooo
Enfin, un recueil de tableaux statistiques imprimé eu 1 833, d'après l'avis d'un comité de la Chambre des Communes, et dont le Parlement a encouragé la publication par une allocation de 65,ooo francs, donne sur l'importance des dîmes en Angleterre des indications "^ ^'
qui, sî elles ne sont pas complet tes , ont du moins le mérite d'être basées sur des documents officiels.
Suivant ce recueil ( 1 ), les déclarations d'après lesquelles a été établi, pour i8i3, le revenu imposable à la contribution sur les propriétés (propert/ tax\ ont porté la valeur des dîmes, pour la partie supportée par les terres et les
(i) Digest of ail the accounts relating to the population, production, revenues, financial opérations, manufacture^, shipping , colonies , commerce , etc. , etc. , of the United King-' dom, arranged by J. Marshall, i833.
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domaines affermés, à • • 3,583,000 liv« st.
et pour la partie à la charge des terres occupées par les exploitants, à a,i i7,opo Uv. st.
Ensemble à J^^'joojOoo liv. ou 117,500,000 fr.
A la même époque où paraissait ce recueil de statistique, l'importance des dîmes ^faisait l'objet d'une discussion approfondie dans un ouvrage étranger à tout esprit de parti, et dont Fauteur, occupant depuis longtemps un rang supérieur dans Tune des administrations du revenu public, se propose uniquement de démontrer a la justice «tTop- « portunité de remplacer les taxes directes qui « existent aujourd'hui, par une nouvelle contri- « bution générale sur tous les revenus (i). »
Dans des explications et par des exemples qu'il serait inutile de reproduire , l'auteur établit premièrement que , lors du précédent impôt sur les propriétés, tous les revenus imposables ont été portés à un taux de beaucoup inférieur à la réalité. Ce qu'il attribue, d'unepart, aux déclarations inexactes des contribuables, et,d'un autre côté, à l'insuf-
(1) An attempt to shew the justice and expediency of sub* titudng an income or property tax for the présent taxes or a part of them. London i833.
ToMB n. 1
»^ GONTRIBUTI0198 PUBUQUES
fisance des vérifications opérées par lés officîars de paroisse qui , « très-probablement y se concertaient <c pour la fixation du revenu brut et pour les dé- . c ductions admissibles aux termes de la loi. »
S*arrétant aux dîmes y Fauteur s'exprime ainsi :
A 11 <si certain que les déclarations en ce qui 0 concerne les dîmes ont. été inexactes. En effet, <f dans son ouvrage, le rév. docteur Cove a estimé a I omme il suit le produit de cet impôt dans l'An-^ 0 jjleterve et le pays de Galles :
a Dîmes possédées par le clergé des paroisses s,o3i,ooo liv. sterL
« Dîmes împropriées , dont *
a un tiers appartient aux digni- « taires ecclésiastiques , et deux « tiers aux décimateurs laïques i,538,ooo
«I ■ I ■ ■ ■ Il n
« Ensemble 3,569,000 liv. sterl.
<t D'après des relevés offi- « ciels, au contraire, le revenu ce des dîmes pour lesquelles les ce décimateurs ecclésiastiques (i ou laïques ont été imposés au a vroperty tax, en i8i4, a été « seulement de a,73a,898
«Par conséquent, la difféa rence ou la somme imposée « en moins sur lesi décimateurs « aurait été de 836,io3k liv. sterl.
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«Il résulte des comptes àaproperty- tax, que les ce dîmes qui sont ou affermées ou abonnées fortf ment les neuf onzièmes de la totalité* Or, les a fermiers des dîmes et les abonnés fusaient le$ a déclarations et étaient imposés d'après le compte <f du décimateur. Ils avaient la faculté de déduire a Fimpôt dû par lui; puis, en raison des profits ré- (c sultant pour eux, et d'après leur déclaration soit cr du fermage soit de l'abonnement, ils étaient pa^ « sibles d'une contribution inférieure à celle que « devait supporter le propriétaire de la dîme. Il est ic donc présumable que , par suite de quelque arec rangement avec le décimateur, les fermiers des c dîmes et les abonnés auront confondu le revenu V pour lequel celui-ci était imposable avec leur oc propre bénéfice. C'est ce qui explique la diffé^ c rence qui vient d'être indiquée.
fc Dans son ouvrage, le docteur Cove porte les « revenus des terres soumises aux dîmes , en An-^ % gleterre et dans le pays de Galles, à a8 millions « ou à 35 millions sterling], suivant que le produit c de l'acre est estimé à une Kvre ou à une livre ce cinq schellings. Adoptant ensuite la moindre de «ces évaluations, celle de 18 millions, et admet- « tant dans ses calculs que le produit brut annuel « passiUe de la dime est égal à trois fois et demie le a montant du revenu, ou à 98 millions, dont le «dixième est 9 millions quatre cinquièmes, il en « conclut qu'en ne recevant que 3,669,000 livras ^ a les béuéficiers ecclésiastiques et laïques n'obtien-
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« nent gaère plus du tiers de ce qui leur revient « légitimement.
«Or, les comptes àa property taxy bien qu'éta-
« blisy comme on Ta vu, sur des déclarations affai-
« blies y élèvent cependant les revenus des terres
«Exemptes de dîmes, à. ... i4 i/a millions sterl.
(X Exemptes de dîmes en par-
'cticyà I i/4
«Et sujettes aux dîmes, à. • i3 3/4
« En totalité , à 89 i/a millions sterl.
« Adoptant seulement ce revenu de 89 millions « et demi, tel qu'il a été imposé au property iax^ « on aurait, pour la partie des terres qui était « soumise sans déduction aux dîmes en 1 8 1 4 > « et en somme ronde , ^4 millions sterling. « Pourtant, en portant le revenu brut annuel de « la même époque à 46 millions, ainsi qu'il est « estimé , comme on va le voir, on obtiendrait « et Ton serait autorisé à prendre pour la partie « soumise aux dîmes, la somme de 28 millions, « qui est le minimum de la base adoptée par le « docteur Cove. »
« Supposant donc que la rente, ou le prix de « fermage acquitté aux propriétaires de biens ru- « raux passibles de la dîme, ait été, en 181 4 y
« de. • 24 millions sterl.
« et que les bénéfices des ex- « ploitants aient été seulement
A reporter -j4 millions sterl.
DU AOTAUHC-UNI. a I
Report 34 millions, sterl.
« des trois quarts de cette
oc même sommes ou de j8 millions sterU
ff le revenu réuni des pro»
« priétaires et des exploitants « aura été de 4a millions steri.
« On y supposant qu'à cette « époque, le bénéfice des fer- « miers, égal au revenu impo-
« sable de a4 millions sterL
« s'élevât à ce que recevait le
« propriétaire ,c*est-à-dire', à. . a4 millions sterl.
« on aura 48 millions sterl.
a Si donc Tune des deux sommes de 4^ ou de « 4B millions, formant les revenus réunis du pro«- « priétaire et du fermier, représente leur bénéfice « net , c'est-à-dire , les neuf dixièmes du produit ff brut, déduction faite des frais de culture et des « autres déboursés, la question alors se réduit à « savoir à combien s'élève ce que les décimateurs <c retirent de l'autre dixième de ce même produit « brut, en supposant ou qu'ils prennent leur part « en nature, ou, s'ils ont consenti un abonnement, « que la modération accordée n'est que la reprétf sentation des frais qu'ils feraient pour l'enlèvent ment de leur part de récoltes.
« Si la portion de bénéfice des décimateurs ne « dépassait pas celle des propriétaires ou des fer-
al2 CONTRIBUTIONS PUBLIQUES
« miers, le neuvième de 4^ ou de 48n)iIlîons, ce c'est-à-dire, 4 millions deux tiers ou 5 millions « un tiers , représenterait le revenu brut des bénécc fiées. Mais si l'on considère que celui qui lève la a dîme en nature , qu'il soit décimateur ou fermier ce des dîmes , n'a d'autres frais à faire que ceux de « transport du champ au marché, Ton reconnaît « que cette part du produit brut est plus forte ce que celle du possesseur ou de l'exploitant du <c domaine.
«c En admettant , comme on Ta prétendu , que (K la valeur des dîmes perçues en nature soit dans et la proportion d'un quart, ou qu'elle s'élève à un CI tiers du revenu, à ce taux le produit de toutes (X les dîmes, sur un revenu de ^4 millions, serait « de 6 ou de 8 millions sterlitig.
<c Si , au contraire , le produit brut des terres est « de trois fois et demi le revenu , suivant l'estimaa tîon du docteur Cove , alors la valeur des dîmes « prélevées au dixième, peut s'obtenir par l'opéra- « tion suivante.
a Revenu net, a4 raillions sterling x 3^=84 et produit brut; et 84 millions sterling -r lo =: 8 a 7, revenu des dîmes. De ce résultat, déduisant « les frais que font les décimateurs, leur bénéfice « net s'élèverait à un peu moins de 8 millions de « livres sterling.»
D'après cette discussion impartiale et éclairée d'un fonctionnaire dont les recherches , dirigées vers un but d'utilité publique, n'ont rien de con-
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traire aux intérêts du clergé , le chiffre de 8 mii^' lions 400,000 livres sterling exprimerait donc ce que rimpôt des dîmes a dû être en 181 4 pour l'Ân^* gleterre et le pays de Galles. Mais cet impôt est-il resté stationnaire ^ a-t-il augmenté ou diminué depuis cette époque ? Cette question reste à examiner.
D'une part , d'abord , l'agriculture luttant avec courage contre les impositions^ de toutes natures que le Trésor , le clergé, les provinces, les pauvres, les paroisses et les corporations municipales exigent à la fois, a, depuis vingt années, perfectionné ses moyens, augmenté ses produits, notamment par la culture des turneps qui fournit une abondante nourriture aux bestiaux : elle porte chaque année encore ses travaux sur une grande étendue de terrains délaissés précédemment. En second lieu, la population du Boyaume s'est ac* crue d'un cinquième environ. D'un autre côté, la valeur des revenus en i8i4 était plus nominale que réelle, par l'effet naturel de la dépréciation qu'éprouvait le papier de banque qui était alors le seul signe monétaire ayant cours forcé. « Il a été « calculé, dit l'auteur auquel appartient la discus- « sion précédente , que telle a été cette déprécia- « tion durant vingt années, que 160 livres en i8i4 « n'étaient que l'équivalent de f 00 livres en 1794- » Tout avait subi l'effet de cette dépréciation; et le prix du froment, régulateur ordinaire de la puissance d'échange, quant aux denrées nécessaires ii
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la vie , avait plus que doublé. Depuis la paix , et après le retour des payements eu numéraire par la Banque, le blé est revenu à un taux de très-peu supérieur à celui où il avait été en 1794. En divisant en deux parties égales les quarante années écoulées depuis 1794 jusqu'en i833, on trouve, dans les vingt premières années, une période croissante 9 et durant les vingt dernières, une période décroissante. Les prix de celle-ci comparés à ceux de la première, offrent une différence en moins qui dépasse un. cinquième.
£n réduisant , dans une semblable proportion , Testimation précédente, on approchera de la valeur annuelle des dîmes , mais bien certainement au minimum. Car il est essentiel de remarquer que, de toutes les productions du sol sur lesquelles le décimateur exerce ses droits, le froment est la seule qui ait éprouvé une , aussi forte dépréciation ; et parmi les céréales, Tavoine et surtout l'orge se maintiennent à un taux comparativement plus élevé. On ne doit pas perdre de vue encore qu'en opérant ainsi , Ton abandonne et l'élévation survenue dans les valeurs locatives pour les villes où la dîme se perçoit par imposition , et la part d'augmentation du revenu brut que procurent aux décimateurs les perfectionnements de l'agriculture, et la plus grande étendue de terrains mis en rapport. Ce dernier point est prouvé par les actes de clôture ( inclosure acts ), au nombre de vingt à vingt-cinq, qui sont obtenus à chaque session du Parlement^
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Ainsi les . • . • • • 8^4o<>><x)o U^* sterL
réduits d'un cinquième,
ou de 1,680,000 liv. sterl.
laissent pour la valeur estimative de l'impôt payé en dîmes par l'Angleterre et le pays de Galles 6,720,000 liv. sterL
laquelle , convertie en «
francs, donne en somme
ronde 168 millions.
Ce résultat toutefois ne représente pas encore la totalité de ce que la dîme coûte à la seule Angleterre. Pour compléter sa valeur, et d'après les motifs qui ont déterminé à rétablir au rang de l'impôt la partie du land tax que les contribuables ont rachetée à l'État , on serait en droit d'ajouter ici l'intérêt des capitaux en numéraire ou en biensfonds, au moyen desquels les propriétaires ont acheté l'affranchissement de la dîme par composition. Cette addition serait considérable. On s'en convaincra si l'on veut se rappeler que les terres affranchies, en y comprenant les domaines de la Couronne peu étendus aujourd'hui, représentent à peu près les trois huitièmes des terres cultivables du Royaume. Mais sans base, sans document pour une évaluation de cette nature qui serait appliquée à des transactions éloignées , pour le plus grand nombre , de plusieurs siècles , il faut s'arrêter devant l'impossibilité, et se borner à faire mention de
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cet article, ci Mémoire.
Les dîmes étaient depuis longtemps Tobjet de pétitions nombreuses et répétées qui en demandaient , les unes l'abolition, les autres le rachat, et qui, à chaque cession, offraient un aliment à des discussions nouvelles et toujours plus animées. Le Gouvernement reconnut la nécessité de modifier pe qui existait. Car, indépendamment de ce qu'elles ont d'onéreux par leur nature et de vexatoire dans la forme de perception, «les dîmes, dit un Chau* et celier de l'Échiquier, lord Althorp, produisent « encore ce grand mal , qu'elles détruisent cette ce harmonie de sentiments d'affection qui devraient « toujours unir le ministre du culte à ses parois* « siens. »
D'accord sur l'intention, les ministres durent hésiter sur le mode. Accorder la suppression pure et simple, eût été à la fois une générosité intempestive en faveur des uns, et un acte d'iniquité envers les autres. A part , en effet , les revenus des biens -fonds qu'il possède, le clergé de la Reli-. gion Établie ne pourrait être entretenu que sur le produit de contributions publiques : la renonciation aux dîmes aurait donc dû être suivie de l'établissement d'une imposition en numéraire, destinée à remplir ce vide laissé par l'abandon de l'impôt en nature. Mais la taxe nouvelle, moins élevée et moins incommode que la dîme dont elle aurait pris la place, n'aurait pu être que générale. Elle eût soumis par conséquent à la même obligation ,
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aux mêmes charges, et le domaine précédemment affranchi à prix d'argent, et la propriété actuellement sujette à la dime , dont le montant , déduit du revenu net , arait dû influer sur le prix d'acquisition.
Les embarras que préparaît cette diversité de conditions des contribuables, et des difficultés nées de l'opposition et de l'influence de riches déciroateurs, conduisirent à la préparation de plusieurs biUsj différents entre eux quant aux moyens, qui furent présentés à la Chambre des Communes, l'un en i833, le second en ï834, et le dernier pendant la session de i836. Celui-ci, objet d'une discussion longue et animée dans les deux Chambres, a obtenu la sanction royale le i3 août
Par cette loi , la suppression des dîmes en nature, et leur remplacement ou commutation^ sont posés en prinfcipe. ^
Ia commutation est volontaire ou forcée.
Elle a lieu au moyen d'une rente foncière en .argent, équivalente aux produits de la dîme et à leur valeur. Cette valeur est établie, pour la première fois, d'après le prix moyen du froment, de l'orge et de l'avoine , pendant les sept années antérieures à i836. Dans chacune des années suivantes, la rente en argent, toujours basée sur la moyenne du prix des céréales durant les sept années précédentes, ne peut varier qu'à raison de l'élévation ou de la baisse survenue dans la valeur vénale des grains.
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De cette manière , l'agriculteur est affranchi pour l'avenir de l'augmentation d'impôt en nature que la dîme aurait prélevé sur des récoltes plus abondantes résultant de ses soins et de ses capitaux. De son côté, le décimateur, dont la rente en argent devient variable, ne subit en cela , comme son débiteur,; que la condition de tout propriétaire dont le revenu suit le cours des grains; mais ce décimateur est appelé à profiter de la hausse que la succession des années doit produire dans la valeur vénale des denrées , proportionnellement à la diminution de puissance que le signe monétaire subit successivement dans les échanges. Eu définitive, par l'effet de la double combinaison adoptée, la condition du décimateur sera désormais, quant au revenu, ce qu'elle était en i835; celle du décimé, au contraire, pro6tera de tous les perfectionnements de l'industrie agricole. -
Une concession en terre peut être faite au décimateur ecclésiastique, pourvu^ que la propriété n'excède pas 8 hectares. ^ /
Les rentes constituées en remplacement des dîmes, sont payables en deux termes : au i^** janvier et au i**" juillet. Le recouvrement en peut être poursuivi par saisie et vente , mais non sui^ Ja personne du débiteur. Au cas de destruction de la propriété foncière sur laquelle la rente est affectée, le débiteur est affranchi de sa redevance.
Ces mêmes rentes sont déclarées passibles de toutes les contributions directes qui sont imposées
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au nom da Parlement, pour les comtés, les paroisses ou autrement. Le propriétaire ou le fermier des terres est tenu d'acquitter l'imposition en déduction de la rente due au décimateur.
Une Commission centrale permanente, dont le siège est à Londres , est instituée par la loi , à Teffet d'assurer l'accomplissement de la commutation des dîmes en Angleterre et dans le pays de Galles. Elle est composée de trois membres : deux sont à la nomination du secrétaire d'État de l'intérieur ; le choix du troisième est laissé à l'archevêque de Cantorbery. Les Commissaires ne peuvent être membres du Parlement , ni rester en fonction plus de cinq années. Tous les ans , ils rendront compte au ministre de leurs travaux, dans un rapport qui sera présenté aux Chambres. Ils sont autorisés à nommer des secrétaires^ et à faire choix de Commissaires adjoints, auxquels ils délèguent leurs pouvoirs : l'autorisation du Gouvernement deviendrait nécessaire, si le nombre de ces adjoints devait ^lépasser doUÎPe. C'est sur le fonds consolidé que seront acquittés les traitements des Commissaires et les autres dépenses de la Commission. On va faire connaître comment elle intervient dans l'exécu^jon de la loi. ]
La commutation volontaire est celle qui est proposée librement par le décimateur et le décimé , d'après les bases établies. Deux ans, dont le terme expire au i®*" octobre i838, sont accordés pour ces transactions spontanées.
3q contributions publiques
Un ou plusieurs propriétaires ou décimateurs peuvent , lorsqu'ils représentent le quart de la valeur des dîmes grandes et petites d'une paroisse, convoquer, par un avis donné vingt jours à l'avance, une assemblée des titulaires de dîmes et des décimés , pourvu que le lieu de réunion soit dans la circonscription paroissiale. L'assemblée n'est valablement constituée qu'autant que lés propriétaires présents et les décimateurs présents ou représentés par fondés de pouvoirs, possèdent les deux tiers des dîmes et des terres imposées. Lorsque les personnes réunies ne remplissent pas^cette condition, elles peuvent néanmoins rédiger un projet de commutation, qui acquiert un caractère définitif si un nombre suffisant d'intéressés y donnent leur assentiment, dans l'espace de six mois.
A défaut de ce consentement, un^ seconde réunion a lieu : son objet est de reconnaître et de déterminer la quotité de la rente -qui sera due par la paroisse en remplacement des dimes^ sans que les pouvoirs de l'assemblée puissent aller jusqu'à la fixation du contingent de chaque propriétaire dans la somme à payer, les décimateurs doivent rester étrangers à cette répartition , qu'il appartient aux propriétaires de régler entre eux, à la suite d'expertises dont la loi trace le mode. Lorsqu'il s'agira de dîmes ecclésiastiques , les conditions du contrat devront obtenir ^ d'abord , le consentement de celui à qui appartient la nomination du ministre p
puis Tapprobation de l'évéque diocésain* Dans tous les cas^ rairangement projeté doit être soumis à la Commission centrale. £lle examine si la commu-* tation n'est entachée ni de collision ni de fraude , et si les objections des opposants ne sont pas de nature à invalider la transaction : après quoi elle, l'approuve dans sa teneur ou la modifie, s'il y a lieu.^ he contrat devient alors définitif, et est rendu public.
La Commission rédige et adresse des instructionft dans le but de disposer à des arrangements à l'amiable. Ses membres et les Commissaires adjoints ont le droit de se présenter aux assemblées , d'y émettre leur avis , d'entendre et de résoudre les questions qui pouriaient . offrir quelque di£Giculté. Dans les paroisses où le remplaceftient ^de la dîme n'aura pas été consommé d'un commun accord à l'époque du i^'' octobre i838, la commutation deviendra obligatoire , et il y sera procédé d'office par la Coinmission.
Les Commissaires baseront leur opération sur la moyenne du produit des dîmes durant les sept an^ nées antérieures à i836, sans déduction pour les impositions locales , mais en tenant compte seulement des frais de transport des denrées au marché , dans les lieux qù la dîme est levée en nature^ Si pourtant des réclamations présentées par la moi-* tié des intéressés, démoQtraient que la moyenne obtenue s'éloigne dans ses résultats de la somme destinée à représenter une commutation perma-
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nente de Timpot, les Commissaires, usant du pou* voir que la loi leur confère , auraient la faculté d'élever ou de réduire la liquidation dans une proportion qui ne pourrait excéder un cinquième. Dans ce cas, la Commission doit rendre compte au secrétaire d'État de l'intérieur des motifs de sa détermination. Ce rapport sera mis sous les yeux du Parlement; et, à moins que la législature n'intervienne, ses conclusions deviendront la règle des Commissaires.
Lors même que la Commission est saisie d'une commutation forcée, elle peut encore autoriser Une transaction volontaire, si les parties intéressées y consentent.
Sont exceptées de la commutation ou du rachat,
Les dîmes sur les pêcheries ou sur le poisson ; les dîmes personnelles autres que celles qui portent sur les moulins ; celles des produits minéralogiques ; les impositions représentatives des dîmes dans la ville de Londres , et celles qui ont été substituées à l'impôt en nature dans des villes ou des cités, soit par des coutumes soit en vertu d'actes du Parlement
La loi excepte encore du rachat plusieurs redevances ou perceptions consacrées par l'usage au profit des ministres de la religion dominant^, et qui composent le casuel îles églises. Ces perceptions font l'objet du chapitre suivant.
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Dîmes en Irlande.
Dans l'Irlande, dont la population approche de 8 millions d'individus, ce nombre se subdivise, quant aux croyances religieuses ( i ) , en 6 millions 4^8,000 catholiques romains;
85a,ooo membres de FÉglise Établie; 64^,000 presbytériens; et 32,000 dissidents de toutes sectes.
Abstraction faite de ces derniers, ou trouve que les différents religionnaires sont , avec Fensemble de là population, dans la proportion d'un dixième environ pour les anglicans ; de moins d'un douzième pour les presbytériens , et que les catholiques romains en forment à eux seuls les treize seizièmes.
Le territoire est divisé en 21,408 districts ecclésiastiques ou paroisses , qui comptent 1,387 béné* fices. Parmi ces derniers, 908* seulement consistent en une seule paroisse; 479 ^^^^ composés de deux ou de plusieurs paroisses; dans 87 de ces réunions, les paroisses sont distantes l'une de l'autre; et a iode ces bénéfices n'ont pas même d'église. 4 1 bénéfices ne comptent pas un seul membre de l'Église Établie ; 99 autres en ont inoins de ao ; dans ia49 îls ^^^ ^^ ^^ ^ ^^9 pour 161 , ils ne
(1) Fût report of thc commissioners of public instruction
(Ireland). Tables of the revenue, commerce, population,
etc. , of the United-Kingdom , part, rv, published i835.
Tome II
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s'élèvent pas à loo, et ils sont au-dessous de aoo dans aa4 autres.
La totalité des édifices consacrés au culte est de 4,503. Les presbytériens en possèdent t^Si, ; 4o4 appartiennent aux autres dissidents; lySSy sont destinés à la religion dominante, et les 2,109 autres ont été construits et sont entretenus par les catholiques romains.
Cette partie de la population , plus encore que les membres des autres religions, était éclairée sur les abus de l'inégale distribution du revenu formé au moyen des dîmes, du cumul des bénéfices et des non résidences. Témoin encore de l'inutilité de ministres de l'Église Établie dans des paroisses où n'existent ni temple, ni membre de cette religion, elle, supportait depuis longtemps avec impatience le tribut en nature que la loi attribue au clergé anglican. Chaque année, la levée des dîmes devenait l'occasion de luttes ensanglantées , dans lesquelles le droit légal , soutenu par la force militaire, ne triomphait pas sans effusion de sang. Telles étaient l'irritation et la résistanCe, que, nonobstant l'auxiliaire puissant des troupes, au mois d'août i833 le montant des dîmes non recouvrées, sur les deux adnées antérieures seulement, était évalué à i4 million^ de francs. Déjà, à plusieurs reprises, et dans la vue d'apaiser l'irritation en prévenant le contact entre les décimateurs et les catholiques , autant que de secourir les membres du clergé anglican privés de revenus, des avances
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leur avaient été hites. £n i83a, un acte autorisa le Lord Lieutenant d'Irlande à disposer d'un nouveau fonds de quinze cent raille francs en faveur de ceux des ministres qui réclameraient des secours. La condition était que les réclamants feraient l'abandon à l'État de leur droit sur la dîme de l'année i83i, sans préjudice pour eux de ce qui pouvait leur être dû antérieurement à cette époque* A l'égard des retardataires , ils étaient tenus de se libérer entre les mains des collecteurs de l'Excise, d'après un avis publié dans les gazettes. Â dé&ut de payement, ils devaient être l'objet de poursuites accompagnées des procédures et des formalités ruineuses dont la législation anglaise environne le recouvrement des impôts arriérés.
Très-probablement ces moyens coeroîtifs n'eu* rent pas cette fois plus de succès que précédem** ment, et les obstacles à la perception des dîmes devinrent plus grands (i). Ceux mêmes qui au-
(i) Suivant un document parlementaire imprimé en i833y les sommes avancées aux titulaires de bénéfices en Irlande y de-* puis f8a4 jusqu*en i83i inclusivement, s'élèvent à
Il avait été recouvré sur les bé-
néficiers « 375,000 fir.
et sur les paroisses 7i5,ooo
Ensemble « . « .*
Ce qui laissait le Trésor à découvert de. . .
Il a été fait en i832 une avance de
et en i833 une autre avance de
Le découvert total était donc en i834 d'environ. •.*.... 6
3,735,000 fr.
2,645,000 fr.
i,5oo,ooo 2 5,000,000
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raient Toulu se libérer en étaient détournés par les menaces, ou n'osaient le faire qu'en secret. En i833, le Parlement accorda pour le même objet un crédit de 2i5 millions de francs. Cette avance fut déclarée recouvrable par cinquième en cinq années sur les débiteurs des dîmes, par addition au montant des abonnements qui avaient été ou qui pouvaient être consentis pour cet impôt.
Dans la vue de multiplier ces arrangements dont beaucoup de paroisses n'avaient pas profité , bien qu'ils eussent été légalement autorisés, et aussi afin de les rendre durables, les formalités qui s'y rapportaient furent simplifiées : on accorda l'exemption du droit de timbre pour foutes les pièces ou documents y relatifs, et la révision put avoir lieu pour ceux des abonnements déjà consentis que les habitants considéraient comme trop onéreux.
Â ces palliatifs , le Gouvernement voulut ajouter des soulagements plus efficaces. Les bases d'une réforme dans le temporel de l'Église dlrlande, posées en 1 833, furent consolidées par un acte de la session de i834.
Aune époque déjà éloignée, le Gouvernement, renonçant pour son compte auxannates {Jirsi fruits) dues au Roi en qualité de chef de la religion , les avaient affectées pour l'Irlande à la réparation des églises, et subsidiairement à l'amélioration des traitements des bénéficiers ou des desservants trop faiblement rétribués. Cetfe perception aurait été considérable si elle eût été proportionnée au re*
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yenù actuel des bénéfices ; mais, basée sur une évaluation qui datait du temps de Henri VIII, leproduit en était presque insignifiant. Loin donc qu'il pût suffire à sa double destination , les administrateurs chargés de le recueillir et de l'employer avaient contracté des engagements onéreux , et l'entretien des temples n'était assuré qu'au moyen de taxes votées dans chaque paroisse par les protestants , à l'exclusion des catholiques beaucoup plus nombreux, qui étaient sujets au payement de l'impôt pour les églises : il ne s'élevait pas à moins de I million 83o,ooo fi:*ancs par année. Le mode d'as* siette n'était pas une des moindres causes d'irritation entre les membres de la religion dominante et les dissidents.
On prononça d'abord la suppression de lo des ^7 archevêchés et évéchés de l'Irlande: ceux dont la suppression fut arrêtée durent être réunis k d'autres sièges lors des vacances. Des ij/itxa bénéfices possédant les a^^o paroisses , tous ceux d'un produit de 7,5oo francs et au-dessus sont soumis à une retenue annuelle établie dans une progression croissante depuis deux et demi jusqu'à quinze pour cent Les évéchés supportent une semblable taxe , qui , fixée à cinq pour cent sur ceux dont le revenu n'excède pas 1 00,000 francs, s'élève à 1 5 pour 100 lorsqu'il dépasse a5o,ooo francs. Les domaines immenses qui sont en la possession des évêques, et dont le revenu total , estimé à 1 5 millions de francs, fie rapporte qu'un sixième de cette somme aux
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dignitaires aetueb, seront cédés en toute propriété aux fermiers ou aux sous^rmiers qui les occu* pent en vertu de baux à longs termes ou de potsde-vin f moyennant une rente perpétueUe dont le montant , réglé d'abord d'après estimation , pounra être augmenté ou diminué tous les sept ans, d'après les variations survenues dans le prix des grains. La valeur vénale de ces terres est portée par le Gouvernement à ^5 millions de francs; et les rentes résultant de leur aliénation, réunies aux rêvenus des évéchés supprimés et aux produits de$ retenues, doivent offirir, an moment de leur réalisation totale, une ressource annuelle approchant de 4 millions de francs. La loi destine ce fonds à la construction , aux réparations des églises et des presbytères, à l'augmentation du traitement des ministres titulaires ou desservants, dont le revenu est inférieur à a,5oo francs , sans qu'il puisse être porté au-dessus de cinq mille francs. Par suite de cette affectation, une disposition explicite supprime l'imposition spéciale pour les églises que support taient indistinctement les catholiques et les protestants. Une Commission composée de hauts dignitaires de la magistrature et de l'Église, créée pour l'exécution de ces mesures, est investie des pouvoirs nécessaires pour- réaliser les revenus et en foire rappKcation . Elle a le droit, sous l'approbation du Lord Lieutenant, de réunir ou de subdiviser les circonscriptions paroissiales, de saisir les revenus des titulaires non résidents, et de prévenir le
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€unml àeê bënéfiees. A ces obligations des membres de la Commission y la loi rendue en |834 ajoute celle de rechereh(?r les dilapidations qui ont été commises dans plusieurs évéchés , d'assurer la rentrée des revenus détournés sur les héritiers ou les représeqtants des auteurs , et aussi de poursuivre les dommages à obtenir des fermiers qui , lors du renouvellement des baux précédemment obtenus, auraient payé des pots-de*vfn ou d'autres redevances inf^ieures k ee que consacraient les
usages.
Par le dégrèvement immédiat accordé aux contribuables « se trouvait détruite Tune des causes de trouble si nombreuses en Irlande ; et ^ en mettant fin aux déprédations , le Gouvernement assurait convenablement le sort de tous les ministres , en même temps qu'il procurait une condition indépendante et meilleure aux exploitants des terres de f Église. A ces mesures d'une sage politique , le Mipistàre voulut, dès Pannée 18349 en réunir une dernière , celle de Textinctton des dîmes en Irlande. Le iill préparé dans cette vue contenait la proposition de remplacer les abonnements ou compositions qui venaient d'être consentis, par un impôt territorial ( land tax ) , dont la perception aurait lieu dans la forme des autres taxes directes, et qui pourrait être éteint par rachat. Dans le cours de la^ discussion à la Chambre des Communes, un membre demanda que la commutation de l'abonnement représentatif des dîmes fôt opérée sous la
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déduction de quarante pour cent en faveur des propriétaires foQciers.L'amendement, combattu par le Chancelier de TÉchiquier » fut admis à une grande majorité; mais le ^^7/ porté à la Chambre des Lords, y échoua à la seconde lecture après de vifs débats. En i836 un nouveau ^///présenté par le Ministère , obtint l'assentiment de la Chambre des Communes. Altéré à celle des Lords dans une de ses dispositions principales, et reproduit aux Communes , la majorité , adoptant les conclusions de Torgane du Gouvernement , prononça que les amendements introduits par la Chambre haute ne seraient pas pris en considération. La solution de la question des dîmes de l'Irlande fut ainsi encore une fois ajournée ; et le clergé comme la population restent sous la condition d'abonnements plus illusoires que réels dans bien des contrées.
Consentis tardivement, et exécutés plus lentement encore dans des paroisses , ces abonnements présentent du moins cet avantage qu'ils peuvent servir de base aux transactions que promet à l'Irlande un avenir qui ne peut être éloigné. Us fixent encore sur la quotité de l'impôt que les habitants de toutes les croyances payent aux ministres du culte anglican pour celles des terres qui sont sujettes à la dîme.
Suivant les relevés officiels , les compositions ou abonnements consentis dans l'année i833 (i), s'é-
(i) A return of the amount of compositions for Tithes in Ire-
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lèvent à la somme de i6,6i5,ooofr.
Cette somme ne comprend pas le montant d'une taxe en argent , connue en Irlande sous le nom de /mnisters monejr. Dans les cités de Dublin, de Cork, de Waterford, Limerik, et dans les villes de Drogheda et de Clonmelon,oùeIle a lieu, cette imposition représente le dixième des loyers d'habitation , et forme le traitement des bénéficiers de quatre-vingts paroisses.
Elle a pour base une appréciat;ion de la valeur locative y et est répartie proportionnellement, sans toutefois que la plus forte quote puisse dépasser 1 ,5oo francs. Les édifices publics en sont seuls exempts.
Des villes sujettes à cet impôt, Dublin est la seule pour laquelle des documents officiels aient été imprimés. Pour 1 7,3^4 maisons qui sont portées au revenu de 17,630,000 fr.
dans ai paroisses, cette ville est imposée pour i8a,ooo fr.
A défaut d'indications
A reporter. . . . i8a,ooo fr. i6,6a5,ooofr.
landy etc., ordered by tbe House of Gommons to be printed, iÇmay i834«
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Report ••.. 1 81^000 fr. i6,6i5,ooofr.
précises sur l'importance des impositions analogues dans les petites villes où elles ont lieu , un ouvrage anglais les évalue à (i) 443,000 fr.
I II m n '11 1 1(
Par conséquent l'imppsition connue sous le non;i 4e ndnUters monejrf s'élèverait à. ..•«.•« « , » • 625,000 fr,
La somme de l'impôt représentatif des dîmes en Irlande , est donc de*. 1 7,^60,000 fr.
Cet impôt n'atteint pas la totalité du territoire cultivé , dont le produit brut annuel était estimé , en i832,à 819 millions de francs, non compris les revenus des maisons d'habitation dans les villes et dans les campagnes. Il parait certain qu'un quatorzième du territoire en état de culture est exempt des dîmes, et que cette exemption a été prononcée par un acte du Parlement irlandais avant la réunion. Cette dernière circonstance résulte du moins d'une explication donnée par un membre catholi* que, lors de la discussion sur le temporel des Eglises, et qui se termine ainsi :
«Ceux qui ont voté cette loi en auraient-ils perdu A le souvenir ? Elle a été rendue par un Parlement « composé exclusivement de membres appartenant
MriMNkri*««**i
(1) BlackBook,p. i53.
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« à rÉglise protestante , tt qui seuls ausri OBt pro» « fitë de son bénéfice. »
Les mêmes motifs qui ont feit omettre cette partie de rîmpôt pour l'Angleterre , obligent à la porter ici encore pour ». Mémoire.
ilm ■ I ■ I ■ !■
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Contributions en numér(^r0 af/eciéeê tm tnU^m^nS dês ministres 4uçuke er^ Éça^fe (Stipepd OMn^ey).
La pauvreté du clei^é écossais est passée en proverbe. Cette opinion , fondée sur la comparaison de la masse des revenus dont a disposé jusqu'ici le clergé anglican , est complètement erronée lorsqu'elle s'applique à la condition des ministres considérés isolément; et tel est le point de vue sous lequel la question parait devoir être envisagée.
La révolution religieuse qui, vers la fin du seizième siècle , a renversé en Ecosse la hiérarchie épiscopale et fondé la religion presbytérienne , n'a laissé, il est vrai, au clergé écossais ni des biens comparables en étendue et en revenus à ceux que possède celui de l'Angleterre et de llrlande, ni les dîmes en nature dont ont profité dans ces deux pays ou les titulaires des bénéfices, ou les propriétaires qui y nomment. En Ecosse encore, les ministres du culte^ renfermés dans fes devoirs de leur misston, ne retirent aucun avantage pécu-
BÎaire ni de Thomologation d'actes civils , opération à laquelle ils demeurent étrangers, ni de Tadmi* nistration des sacrements. Mais dans ce royaume, le cumul des fonctions ecclésiastiques est inconnu : on n y voit pas un desservant remplir pour une modique rétribution , les devoirs d*un riche bénéficier absent. I^ résidence n^ est pas seulement obligatoire, elle est réelle. Une affaire urgente ou la nécessité justifiée de changer momentanément de climat, sont les motifs indispensables pour obtenir Fautorisalion d'une absence temporaire. Rarement le ministre d'une paroisse a un assistant : si l'état de sa santé ou son grand âge lui en font un besoin absolu , lui-même ne doit pas moins être présent.
Depuis trois siècles encore , les dîmes en nature n'existent plus en Ecosse; et partout dans ce royaume la dotation du clergé presbytérien est assurée eu égard à l'importance de la paroisse, mais toujours de manière à procurer à chaque ministre une existence convenable pour [sa famille. Dans sa nature et dans sa quotité , cette dotation , prise en totalité pour le clergé écossais , dépasserait la somme de traitement d'un nombre égal des ministres de l'Angleterre pris au hasard parmi ceux qui remplissent personnellement les devoirs du sacerdoce. Voici comment il est pourvu à cette dotation.
Les dîmes I supprimées en nature , furent maintenues en droit lors de la réforme , à la charge par
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les possesseurs des terres et des autres propriétés qui en étaient passibles, de subvenir au traitement du ministre de la paroisse, de lui fournir une manse avec un terrain y attenant, et de pourvoir à la pense des éléments de la communion. Ailleurs que dans les villes, où le clergé est rétribué au moyen d'un impôt de répartition, ce tintement ou cette rente consiste en un^ certaine quantité soit d'orge ou d'avoine en grains ou en farine. Ces denrées sont ou délivrées en nature, ou évaluées et payées en argent, d'après des mercuriales officielles, suivant les usages ou les facultés des habitants. Après une certaine période de temps, qui est maintenant de vingt années , les fixations peuvent être modifiées si, par les variations survenues dans le prix des denrées, la rente est tombée au-dessous d'un minimum que le dernier acte du Parlement sur cet objet porte à 3,760 francs. Les augmentations sont accordées d'après la décision de Commissaires des dîmes que la loi a investis de ce pouvoir. S'il est reconnu que la paroisse ne peut compléter ce minimum , l'insuffisance doit être couverte par le Trésor. On sait qu'il n'intervient dans cette dépense que pour des sommes minimes.
Les modifications successivement apportées à la quotité du traitement du clergé écossais dans les deux principales villes, présentent une progression proportionnelle à celle des revenus im« . posables.
En i833, ce traitement a été pour Édimboui^
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au maximum de itS^Soo franc8 , et au minimum de 1 3,750 francs. A Glascow et dans ses faubourgs, il varie depuis 3|75o francs jusqu'à la^oo francs.
Par une exception qui ne se présente dans aucun autre lieu des trois royaumes , les ministres de neuf des quatre*vingt-deu3L églises de cette dernière ville, sont rétribués sur les revenus de la cité. Là seulement aussi ^ les catholiques et les autres dissidents nesont pas obligés de contribuer aux frais d'un culte dont ils n'admettent pas les dogmes.
Les auteurs de deux ouvrages nouvellement publiés , ont fait des recherches sur l'importance des sommes que reçoivent de la population les minis«très du culte écossais. L'un porte cette dépense moyenne à 6^1 21 5 francs pour chaque paroisse > y cotnpris le presbytère et le jardin qui en dépend (Marne mndglebé). Le second , et le plus récent , réduit l'évalilation à S^ooo francs , sans parler de l'entretien de la manse qui est pourtant aussi à la charge des propriétaires fonciers. Cette appréciation sera préférée , et comme la plus modique , et eu égard à la confiance qu'inspire son auteur (1). D'après lui, il existe en Ecosse i, oit 3 paroisses desservies par i,o5o ministres, dont 107 sont payés ou sur le produit de la location des bancs , ou sur un fonds accordé par l'État à titre de rojral bountjr:
(i) J. R. M'Culloch.) — Statistical account of tbe Britisk
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les 943 autres ministres reçoivent des propriétidres fonciers une somme équivalente à 4*715^000 francs.
I^Our mieux faire ressortir le contraste qui existe entre le clergé et les populations de TAngleterre et de ^Irlande, comparés à ceux de FÉcosse, qiill soit permis de citer ce passage de Tune des piquantes harangues du Chancelier d'Angleterre ( Lord Brougham ) :
« Chose étrange ! et qui parsdu^a incroyable à la er plupart de ceux qui m'écoutent. Dune extrémité a du royaume à l'autre , le voyageur ne rencontre « rien qui ressemble à uu évéque ; on ne voit c< rien de semblable depuis les bords de la Tweed « jusqu'aux grottes les plus reculées du Nord {John a O'Groats ). Pas une mitre ! pas un chanoine miff neur I pas même un doyen de village ! et dans au- (c cun lieu pas un seul desservant! Tant est grande ce la rudesse et la barbarie des Écossais ! Dans leur « aveuglement profond, ils n'érigent pas de cathé- « drales ! ils n'entretiennent pas le cumul des bé* « néfices ecclésiastiques , et ne tolèrent pas les non «résidences! Bien plus! les pauvres et bénignes a créatures ne connaissent pas même les dîmes! de « la fin d'une année à la fin de l'année suivante , « ces mortels sans avenir ne donnent pas une gerbe « de blé , pas un agneau , ni un cochon de lait , tr ni le denier du laboureur {plough pennj)\ Déjà « bien digne de pitié , cette misérable race inspire « une compassion plus grande encore par l'habi-
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« tude qu'elle a de rendre le bien potir le mal. Au (c milieu de cette abnégation cruelle de ses intérêts « spirituels , aujourd'hui encore elle forme le peuce pie le plus loyal, le plus heureux, le plus moral , et <K le plus religieux peut-être qui existe sur la terre.»
CASUEL DES ÉGLISES DE LA REUGION DOMINAISTE
Toute dépense autre que celle qui a pour objet les besoins ou les jouissances des individus, devient une imposition lorsqu'elle a pour but de &ire acheter aux habitants d'un pays, soit l'exercice d'un ministère ou d'une fonction déjà rétribuée, soit l'accomplissement d'une formalité requise , quelles que soient d'ailleurs ou la personne qui profite des perceptions , ou celles qui y sont soumises. Ce principe doit être posé lorsqu'il s'agit de déterminer la nature et la quotité des impositions que supporte une nation. A part ce que l'homme emploie à ses besoins ou à ses satisfactions personnelles, quelles qu'en soient la nature et l'étendue, ce principe n'exclut des impositions que les sommes consacrées aux œuvres spontanées de la charité et de la bien&isance, qui sont aussi des
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satis&ctions de rhuroanité, mais il est applicable dans son entier aux rétributions et aux droits qui ' font la matière de ce chapitre.
Au revenu qu^il retire des dîmes et des propriétés foncières dont il jouit, le clergé de l'Église Établie réunit d'autres avantages pécuniaires dont les sources sont,
Les offrandes {Oblations).
Les cadeaux de Pâques {E aster offerings).
Les droits d'église ou de surplis {Church or sur^ plice/ees).
Et les droits mortuaires {Mortuaries).
Ces trois dernières perceptions sont celles dont l'acte de commutation des dîmes a fait la réserve expresse en 1 836.
Les offrandes consistent dans la somme qu'il
' est d'usage de donner, soit à la mort des individus,
soit pour l'obtention de prières. Étant considérées
comme volontaires, ces offrandes varient en raison
du plus OQ moins d'aisance des personnes.
L'on donne le nom de cadeaux de Pâques à une rétribution que chaque chef de famille paye d'ordinaire aux quatre grandes fêtes de l'année, pour tous les individus âgés de i6 ans et au-dessus. Cette rétribution est de vingt centimes par tête. Quelques écrivains , réunissant ces deux objets, prétendent que le clergé de l'Angleterre en rétire deux millions de francs; mais cette appréciation sans base confondai. t des offrandes volontaires avec une taxe, afin de se garantir d'exagération, on n'admettra Tome II. 4
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que ce dernier article , et seulement pour un million de francs. Ci 1,000,000 fr.
Le droit de surplis s'acquitte à .
Foccasioiî deis baptêmes , des mariages , des funérailles et des autres cérémonies de TÉglise. Il est indépendant des sommes dues aux officiers de Fétat civil. Volontaire dans l'origine, destiné alors aux pau-
* vres , il s'est converti avec le temps en droit exigible, et le clergé seul en profite. A la rétribution d'usage, dont la quotité est réglée en raison des facultés de chaque paroissien, les personnes riches ajoutent, poiu:
•> les gants et le nœud de chapeau, un cadeau qui va depuis une guinée jusqu'à cinq. On estime que le droit de surplis produit aujourd'hui près de !25 millions de francs. Le révérend docteur Gove qui écrivait en * i8i49Ct dont les évaluations sont loin d'être exagérées, ainsi qu'on l'a vu au sujet des dîmes, établit que, réuni au terrain de la manse,
- Ife droit *de surplis ne représente , pour le clergé de l'Angleterre , que la moitié de cette somme , d'après une moyenne du produit pendant
Il I I II II !■»■■■
A reporter ... i ,00^000 fr.
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Report 1 ,000,000, fr.
les quarante années qui ont précédé.
L'appréciation parait bien modérée lorsqu'on sait qu'à Londres les ministres de cent onze églises retirent t de ce droit plus de 5oo,ooo francs.
Toutefois on admettra le chiffre du rév. docteur Cove, comnie laissant à part ce que }a générosité ajoute à
ce qui est demandé. Ci 1 2i,5oo,ooo
Par la dénomination de droit mortuaire y on entend un legs que Icf paroissien qui possède des propriétés mobilières fait, ou est censé faire au prêtre, en réparation des dîmes ou des offrandes dont il •
pourrait l'avoir privé. Lé montant de ce prétendu legs est réglé en raison des valeurs mobilières , défalcation faite des dettes, et d'après un tarif reconnu. Les membres du clergé, titulaires de bénéfices, ne sont tenus^'acquitter le droit mortuaire qu'à l'évéque du diocèse où le bénéfice est situé et où ils rési* ^
daient Cette imposition n'a pas été '
évaluée : le produit pourtant doit en êtçe considérable. Sans prétendre en atteindre la quotité, on sup- ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^
•» A reporter. . . 1 3,5oo,ooo fr*
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Report . - . • 1 3,5oo,ooo fr.
posera qu'elle n'excède pas une livre sterling -ou a 5 francs , en moyenne I dans chaque paroisse ; et, ne calculant d'après le nombre des paroisses de l'Angleterre et du pays de Galles, que pour io,ooo seulement, on aura par année, dans ce royaume, une somme de * a5o,ooo
Ainsi le casuel des églises, pour l'Angleterre et le pays de Galles , ne peut êlre au-dessous de i3,75o,ooo fr.
Aucune imposition ou rétribution de cette na- * ture n'existe en Ecosse : la, le produit de toute offrande, de toute collecte faite dans l'église, est religieusement consacré aux pauvres. Il n'y a d'exception que pour les actes destinés à constater les naissances, les mariages et les décès, dogt le prix est affecté aux clercs ou greffiers de la paroisse. La renonciation de la part du clergé presbytérien à tout avantage pécuniaire autre que leiCraitement que lui doit la paroisse, est une circonstance sur ^^quelle S'accordent tous les habitants comme tous les écrivains : « Le clergé écossais, dit l'un de ces « derniers, se croirait dégradé du rang qu'il oc- « cupe dans la société, s'il acceptait rien d'un inct dividu à titre de cadeau ou d'émoluments pour «c l'accomplissement de l'un des devoirs de if>n mi-
a nistère; il se considère comme rétribué par l'Etat. »
Cet article pour FÉcosse doit rester en
blanc * Néant.
Le clergé irlandais , au contraire , recueille des sacrements et des cérémonies de l'Église les mêmes bénéfices que celui de l'Angleterre. Pour cet objet, comme pour toutes les perceptions qui ont U.eu de la main à la main , et que celui qui eu profite n'est pas intéressé à Êiire connaître , le montant n'a rien de certain. Un ouvrage, qui n'est pas dans les intérêts du clergé de l'Église Établie , mais dont les appréciations numériques ont été reconnues conformes à la vérité pour tout ce qui a été susceptible de vérification, le Livre Noir (the Black Book) . s'exprime ainsi à ce sujet :
a On ne peut que former des conjectures sur les <c sommes que produisent les émoluments de l'É- « glise en Irlande. La très-grande majorité de la « population étant composée de dissidents, leur a montant ne saurait être à beaucoup près aussi « abondant qu'en Angleterre. En supposant pour- « tant que le million de protestants des différentes «c sectes qui existent en Irlande, ne payent chacun « par année que 5 schellings à l'Église , pour les « mariages, les baptêmes et les inhumations, les ce droits de surplis représentent un revenu de 6 a millions 260,000 francs. » Sans prétendre contester en rien cette appréciation, mais uniquement dans la vue de la ramener, comme tout ce qui n'est
ptft établi sar des docuinenls authentiques , au chifïre le plus modéré possible, on la réduira d'un cinquième , c'est-à-dire , à 5,ooo,ooo fr.
Un document parlementaire, imprimé eu i83a, contient ce passage : « Dans plusieurs circonstan- « ces, des plaintes se sont élevées au sujet des <c émoluments que le clergé exige , tant pour Faca complissement des devoirs de son ministère que a pour Férection des monuments funèbres et pour « Fouverture et Fétablissement des tombes. » Ce qui est remarquable, c'est qu'un acte de l'année i83o avait autorisé Fétablissement de tarifs pour la perception des émoluments du clergé. On peut concliure de ce qui précède, qu'il n'a pas été fait usage de l'autorisation.
CHAPITRE X
BiTBiBuneirs itt ncposmeifs affectées au PAYEMSirr des
FEilft D'ÉLBOXIOH DBi IfKlIBILRS DU PABLBMBNT.
La. législation électorale, dont un acte de i83a a changé les principes , n'a pas seulement défini les droits des électeurs, elle a aus^i tracé en détail les formes à suivre dans les élections, et désigné les agents responsables de leur exécution. Mais aucune
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participation directe n'a été donnée au Gouvernement dans ces débats. Cette exclusion dérive de l'organisation administrative de l'Angleterre, qui laisse aux comtés , aux bourgs et aux paroisses le libre exercice de tous leurs droits et le soin de tous
leurs intérêts : elle est encore la conséquence de cet isolement des pouvoirs administratifs, isolement dont les inconvénients, déjà démontrés dans plusieurs chapitres de cet ouvrage, deviendront plus sensibles encore par la suite en ce qui concerne les contribuables. Parmi les faits appartenant aux élections , il en est qui ajoutent à ce qui a été dit précédemment à ce sujet.
Semblable en cela à tout ce qui émane du Parlement, le code électoral ne contient pas seulement ce qui ailleurs est du ressort de la loi : par ses dispositions réglementaires , il a prévu ou a voulu prévoir , dans leurs plus minutieux détails, tous les cas d'application.
Chaque électeur et chaque officier intervenant dans une élection , y trouve la limite et l'étendue de ses droits et de ses devoirs. Dans la vue de remplacer la garantie que l'exécution èes lois trouve chez d'autres peuples dans la responsabilité hiérar* chique des agents du pouvoir , le code électoral a mis ses prescriptions sous la sauvegarde d'une pénalité pécuniaire élevée , qu'un jury prononce , et dont l'application peut être requise par chaque intéressé.
Cette législation est séduisante au premier as-
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pect j en ce qu'épargnant au Trésor une partie des dépenses et dégageant le Gouvernement de toute responsabilité, elle livre le contrôle à ceux qui sont intéressés à se garantir de l'abus : elle est loin pourtant d'avoir réalisé ce qu'elle semblait pro« mettre.
Les investigations d'un Comité de la Chambre des Communes, qui fut institué en i834 pour procéder à une enquête au sujet des élections faites sous l'empire de la loi nouvelle, établirent formellement, entre autres faits, que des manœuvres commises par les officiers chargés de la confection des listes , ont plus d'une fois introduit la fraude dans les opérations électorales , sans que la sévérité de la loi ait ^u les atteindre. On ne citera qu'un fait parmi plusieurs autres. Dans une élection , sur cinq cents électeurs inscrits, cent trente furent admis à voter sans avoir qualité pour le faire, et leur suffrage décida du résultat de l'opération (i).
Considérées sous le rapport des frais et des contributions qui en sont la suite, il n'existe aucun bourg ni comté où les limites de la loi n'aient été transgressées. D'une part , les magistrats et les officiers des comtés et des paroisses n'ont pas toujours été désintéressés, et les exactions que le Comité d'enquête a mises en évidence, sont présentées par ceux qui les ont commises , comme justi-
(i) Report from the sélect committee on élection expenses» 8 august 1834.
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fiées par l'usage et légitimées par le droit qu'a tout homme de réclamer le prix d'un service rendu. On verra plus loin quelle influence cette maxime exerce sur certaines perceptions.
La loi récente admet cette maxime en matière d'élections, et avec elle les spécialités qui en sont la conséquence. Ainsi, les dépenses relatives à la formation des listes paroissiales , sont à la charge des paroisses et payées sur le produit des impositions locales; chaque comté acquitte par addition à ses taxes les frais de confection de la liste générale de la province ; et l'État supporte la dépense de révision des listes électorales, révision ayant pour objet de procurer une garantie publique des droits électoraux, et qui est confiée à des hommes de loi. Enfin , les frais préparatoires et accessoire^ d'élection sont à la charge des candidats, et payables par des impositions qu'ils supportent.
Ce système équitable en apparence, l'est bien moins pourtant que ne le serait le prélèvement de tous les frais des élections dont profite le pays, sur le produit de contributions proportionnellement réparties sur la population qui est appelée à re-' cueillir les avantages delà représentation nationale. C'est ce que reconnaissent les auteurs des rapports: ils révèlent dans l'exécution de la loi , d'autres vices qui tiennent moins peut-être au mode en lui-même , qu'à la force d'abus invétérés qu'il est difficile de détruire* On va en juger d'après une analyse de l'enquête.
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Frais à la charge des paroisses.
Le ftoin de préparer les listes électorales dans chaque paroisse, et de discuter le droit des votants, est attribué par Tacte de réforme, aux Overseers^ officiers à titre gratuit, dont on connaîtra les attributions ordinaires dans les chapitres du Titre
La loi a fixé à un firanc vingt-cinq centimes la contribution due par l'électeur d'un bourg et par celui d'un comté pour la constatation de son droit électoral sur le registre du comté ou de la paroisse. L'électeur de bourg est tenu en outre au payement annuel d'une semblable taxe. La subvention parois- ^ale a été considérée comme suffisante pour couvrir les frais d'impression et de publication des listes : pourtant il est peu de provinces où les frais n'aient dépassé de beaucoup la somme applicable. Dans l'ensemble des 10,698 circonscriptions paroissiales de l'Angleterre , les dépenses qu'il a fallu couvrir par une sur-imposition, se sont élevées à 491 9000 francs. Très-probablement cependant, le produif: de la taxe primitive aurait suffi, si les dépenses avaient été limitées à celles que la loi a eu en vue. Mais des overseerSy ou plutôt les secrétaires de paroisses auxquels l'exécution est abandonnée, étendent Us firais à beaucoup d'autres objets. Un exem-
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pie extrait de ceux qu'a signalés l'enquête , fera connaître l'objet et la portée de ces additions. Dans une paroisse du comté de Middlesex, où
le nombre des électeurs est de a,o83 y les seuls comptes d'impression ont été de 3,a4o fr.
Il a été dépensé en outre pour la préparation des listes des votants t ,800
Pour achat d'actes du Parlement, de formules y de demandes, d'aris 276
Pour indemnité aux collecteurs qui ont aidé à la rectification de la liste du bourg. SiiS
Pour le recouvrement de 1,800 francs. 5o
Pour frais de répartition de la taxe électorale 5o
Pour achat de la liste rectifiée des électeurs du bourg à l'usage du président. 1 5
Pour dépenses du président de l'élection • • i,5i25
Pour rétribution au secrétaire de l'assemblée paroissiale 776
Total des fixais 7,a55 fr.
La taxe^ répartie dans les limites fixées par la loi , avait produit a,aoo
L'excédant de dépenses qu'il a fallu \
couvrir par une imposition additionnelle, a été de. 5,o55 fr.
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SECTION II
Dépenses a la charge des comtés.
Les clerks qf the peace , greffiers des tribunaux de paix, sont chargés, par l'article 54 de l'acte de réforme, de réunir et de copier dans un registre général les listes partielles des électeurs de chaque paroisse. Les dépenses que cette obligation impose à ces officiers, sont remboursables sur les taxes paroissiales, sous le contrôle des tribunaux de paix. Ce contrôle parait n'avoir été ni mieux accompli , ni plus efficace sur cet objet que pour ce qui est relatif aux dépenses provinciales.
ce Les remboursements réclamés par les greffiers ce de paix, dit le rapport, ont été excessifs dans ce quelques comtés , et dans tous fort irréguliers. »
Qu'il suffise de dire , pour ne pas multiplier les citations, que la plupart des articles des comptes de ces greffiers ne sont ni moins exorbitants, ni moins étranges que ceux des oi^erseers. Le rapporteur remarque comme principal abus , que ces greffiers réclament généralement le payement de leurs vacations pour copier les listes des électeurs et pour les corriger , au taux usité par les gens de loi dans le cours de leurs transactions usuelles.
La dépense des registres pour l'Angleterre et le pays de Galles, a été, en i83a, de. . 4i7>55o fr. ou 5, 1 5o fr. par comté, et i a centimes par électeur.
A reporter... 4*7*550 fr.
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La dépense des bourgs a été de . . . a6a,8oo
ou i^oo francs par bourg , et lo centimes par électeur.
Ensemble 68o35o fr.
Cette dépense a été pour l'Irlande de So^SyS
Total poiu? le Royaume-Uni 710,9^5 fr.
fifeCtlON Ut.
Frais de révision des listes électorales.
Les hommes de loi à qui la loi remet le soin de revoir les listes électorales, sont nommés dans la métropole par le^Lord Chief justice^ et par les présidents des cours d'assises pour les autres bourgs et comtés. Chacun de ces hommes de loi parcourt une circonscription, assigne les parties intéressées, et discute la validité des oppositions formées par les overseers ou par des citoyens à l'insertion de tel ou tel nom dans les listes. Leur décision est sans appel.
La loi fixe à i3o francs par jour le taux des vacations attribuées à un homme de loi. Il reçoit en outre , sur mémoire , le remboursement des frais de déplacement et de toutes ses autres dépenses.
Ces frais que l'État supporte se sont élevés pour les deux élections de i83a et de i833, y compris les frais d'inscription de^ électeurs d'Irlande , qui sont aussi acquittés par le Trésor, à 2 millions 84,000 fi:*ancs, ou, pour une élection, approximativement à I million 4^^000 francs.
6a CONTRIBUTIONS PUBUQUES
Les réflexions critiques du Comité portent avec raison ici sur Fabsence de tout moyen de contrôle, tant en ce qui concerne le nombre de jours employés, que relativement aux autres sommes dont le remboursement est réclamé par les officiers à qui la révision des listes est confiée.
tBcnoN nr.
Ftais à la charge des candidats.
Tous les frais autres que ceux qui viennent d'être indiqués sont au compte des candidats ou de ceux qui les proposent. Cette règle souffre une exception seulement lorsque les électeurs consentent par un vote à subvenir , au moyen d'une imposition , à des dépenses qui retomberaient sur un candidat de leur choix : cette circonstance se présente assez fréquemment.
<i Ces dépenses , dit le rapport du Comité , ont « été jusqu'à ce jour aussi variées dans leur nature « que différentes par leur quotité. Elles peuvent se « diviser en dépenses légales ou sanctionnées par <c des actes du Parlement, et en dépenses illégales, <K qui sont la conséquence ou l'effet de la corrupcr tion. »
Les dépenses légales sont en petit nombre ; elles se bornent,
i^ Aux frais de construction des salles d'élection.
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ou de location d'emplacements propres à cet objet.
1^ Aux vacations des Commissaires aux élections {^retuming of/icers) et des commis de scrutin {poU clerks)n
Et y aux dépenses pour la réception du serment auquel sont tenus les votants.
L'acte de réforme limite les frais de location ou de construction des salles d'élection à i^ooo francs par comté, et à 6^5 francs pour un bourg; les vacations du Commissaire , à 5^ francs , et l'indemnité'due au secrétaire chargé de recevoir les voteç, à a6 francs.
Cette dernière dépense toutefois n'a lieu que dans le cas où l'élection par main levée est contestée. C'est alors seulement que les suffrages individuels des électeurs sont recueillis et inscrits sur un registre par un secrétaire désigné à cet effet; caries électeurs anglais ne jouissent pas de la liberté de voter au scrutin secret. C'est un avantage qu'ils envient à la France y et qui fait l'objet constant des pétitions adressées au Parlement.
Du reste, les fixations de la loi, insuffisantes dans certains cas , sopt peu respectées même pour les dépenses légales.
Les dépenses illégales sont en bien plus grand nombre et de beaucoup plus élevées.
On ne tentera pas d'évaluer ce que coûtent et
. l'achat bien connu des suffrages , et les boissons
prodiguées au peuple pour obtenir ses acclama-
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tions j et le transport ainsi que la nourriture de beaucoup d'électeurs. Ces moyens de corruption dont usent y comme à renvi, les candidats des partis qui se disputent le pouvoir, sont passés dans les mœurs par un usage de plusieurs siècles. Ils en feront longtemps partie, nonobstant les dispositions de la loi qui les réprouvent, et les enquêtes qui sont ordonnées chaque année par la Chambre pour des faits de corruption. Chaque fois que le Royaume-Uni est appelé à se nommer de nouveaux représentants, ces moyens sont Tobjet d'une dépense énorme : l'estimation qui porte à aS ^millions de francs les frais de cette nature occasionnés par l'élection de i835 , est peut-être encore de beaucoup inférieure à la réalité. Ces sacrifices volontaires, conseillés par l'ambition individuelle, aidés par l'esprit des deux partis qui se succèdent à l'administration du pays , n'entrent pas dans la liste des impositions. Les seules exigences que l'on puisse ranger dans cette catégorie sont les perceptions qui profitent aux officiers d'élection , et qui , de même que les autres, trouvent une espèce de sanction dans les moeurs.
Tels sont ,
1^ Les émoluments portés en compte par les sous-shériffs. Leur montant s'est élevé, pour le comté de Berk, à 1,975 francs; pour Cambridge, à 1,825 francs; dans le Chestershire, à 1,575 francs; dans le comté de Devon , à a,6a5 francs; et dans celui de Kenl, à 3,760 francs, etc.
De Mmblables émoluaakeDfs pour le» oop*^ œr- Xi&ém des listes électoraLes : ils ont prélevé à Berk 1,750 francs; à Kent, 3^a5 bsoÈCèi et à Harford , 1^75 francs par copie, etc.
a® Les Vacations, gratifications, etc., payées aux diérif£i et auK sous-^hériffs^ Cet article a été^ dans kt cité ée Bristol , de 3,55o frattct | à KewcaadeHin» Tyiie, de 1^576 fratios^ etc.
3^ Les rémdnératioiia aux assesseurs et âxix oon* seils , qui ont fait l'objet, à Brecon , ^uile dépeoM de !2,6a5 francs; à Cardiff, de 1,875 francs, etc.
4^ Les rétributions ou émoluments au secrétaire de la corporation municipale , lesquels se sont élevés pour Plymouth à a,6a5 francs; pour Montgomery, à a,isi5 francs.
Régulateurs des frais d^élection , et obligés d y pourvoir sauf leur recours contre les candidats , les présidents des assemblées électorales en exigent pour leur garantie des dépôts et des contrats que n'autorise pas la loi, mais que la coutume a trans-r formés en droit. Soit par l'effet d'un sentiment qui ne mesure pas les sacrifices en présence de grandes espérances, soit par le désir de se concilier la bienveillance des présidents, peu de candidats se refusent à ces exigences arbitraires.
Après l'élection, quand les mêmes raisons de soumission n'existent plus , on ne voit pas un jgi^E^d nombre de candidats discuter judiciairemjpLi^ lés , demandes qui leur ont été faites en raison des frais qui doivent être ou qui sont mis à leur charge. Tome H. 5
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Le montant de ces demandes s^est élevé, en i83a,
pour FAngleterre, à i,!i95,a($o fr.
et pour rirlande, à 278,275
Ensemble, à 1,578,475 fr.
A ce chiffre, qui ne représente que les frab acquittés par les candidats, on doit réunir les autres dépenses préparatoires de l'élection, dont it a été fait inention précédemment. En voici le résumé général :
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Ce tableau présente approximativement le mon» twt des frais patents d'une élection en Angleterre^ c^est-à-dire^ non compris les sommes employées à la subornation des votants ( briberjr).
Pour donner une base aux calculs, on a sup^ posé qu'une élection avait lieu tous les quatre ans« Cette moyenne est au-dessous plutôt qu'au^essut de la vérités On sait en effet^ d'après les rec^ierches faites par un comité de la Chambre des Communes, que le Parlement a été renouvdé dix fois dans une période de trente-cinq années, depuis i8oa jus** qu'en i835 inclusivement. Les dépenses occasion^ nées par une élection ont été, en conséquence^ divisâtes par 4 9 pour les réduire à leur moyenne annuelle.
lies d^>f nsfs qui reviennent annuellement ont été au contraire multij^iées par 4 ? lorsqu'il s'est agi d'évaluer les frais de chaque élection.
Pour obtenir le montant de la contribution d'uD sçhelling, payable annuellement par les électeurs de bo^rg, on a pris le nombre de ces électeurt inscrits en i83a; et, afin d*arriver au produit an^ nuel de cette taxe, qui n'est due par les électeurs de comté qu'une fois préalablement à la première inscription , on a divisé par 3o le nombre des élec»teurs de comté y en supposant qu'ils se renouvellent tous les trente ans^ ce qui sans doute est loi^ d'exagération.
La contribution d'u» schelling étant spécialement affectée aux frais de confection des listes de
paroisseg) dont la taxe des pauvMs ne supporte que Texcédant, elle a été portée an nombre des» dé* penses, pour le oioiitaol de soa produit approxâ^^ matif.
I.ies dépenses à la cbar^ do eandidat sont por» tées telles que les kidiopae le rappoci du Comté. Beaucoup de dépeiun^ même légale», inbéte^ied à Féteclioa^ ont été acquittée» par les électeura eux-mêmes, sans Fintervention des Commissaires électoraux, et, par conséquent, elles ne figurent pas dans ce calcul , où Ton n'a fait entrer que Le remboursement aux officiers des avances qu'ils avaient Ëiites.
Par le résumé auquel s'appliquent ces explications, on vient de connaître que la dépense totale a été, pour une élection, d'une somme équivalente à 5 Oiilliom 794^000 francs, et qa^efie doit s'élever au minimum par année, en supposant qu'une élection n'ait lieu que tous les quatre ans, à,* iy^l\Q/joo^ fr.
Sur cette dernière somme , il • est acquitté par le Trésor,. ^60,000 fir.
parles paroisses,, sur la taxe des pauvres, . . i!i3,ooo
par les comtés (76,000
Ensemble. ...... 56i,ooo fr.
De ees trois articfes de dépense! , le pvemiei* figiwe dans les cooipces de FÉtat; les^ deux aMtres sont eo&-
k wperter. M49fOOO fr.
Report 1,449)000 fr.
fondus parmi les dépenses que les localités acquittent sur le produit des taxes tant provinciales que paroissiales qui feront l'objet d'autres articles. Ce serait s'exposer à commettre un double emploi que de les porter ici en ligne de compte: ci à déduire.. . 56 1,000 fr.
Il reste une somme de. 888,000 fr.
laquelle représente, en moyenne, les dépenses directes supportées par les contribuables. Elle se subdivise en portion acquittée par les électeurs sur la taxe électorale d'un scbelling. . 49490<>o fret en portion acquittée par les candidats élus ou non élus 394,000
Somme égale. 888,000 fr^
SERVICE DES POSTES AUX LETTRES
Les postes n'ont commencé à être productives pour l'État par la taxe des lettres^ qu'à l'époque où furent établis les droits d'Excisé, sous le protectorat de Cromwell : car c'est une vérité justifiée par l'histoire de tous les peuples, que les révolu-
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fions intestines n'ont pas concouru moins que les guerres extérieures à augmenter et à perpétuer les impôts. Toutefois, des divers moyens de contribuer aux dépenses publiques, celui qui résulte du transport des lettres exécuté par les gouvernements, est sans contredit le plus légitime et le moins senti : il n'est en majeure partie, en effet, que le prix d'un service organisé dans le but d'assurer avec célérité la remise des correspondances privées, de favoriser les transactions commerciales, et de faciliter entre les hommes de tous les pays les relations qui naissent de l'étude des arts , des sciences et de la littérature.
Si des lois qui assurent au gouvernement le monopole du transport, si des moyens efficaces de répression et de surveillance sont indispensables pour que le Trésor recueille les bénéfices du service des postes, une fixation modérée de la taxe est la condition essentielle pour que les régnicoles et les étrangers veuillent profiter des avantages que ce service a pour objet d'assurer à la société. Cette dernière condition n'a pas été remplie dans le Royaume-Uni, où l'on s'en est écarté depuis longtemps par les additions successives que le tarif a subies depuis la guerre. Les effets du haut prix mis au transport des lettres sont une démons* tration évidente de l'exagération de toutes les taxes ; car, nonobstant l'accroissement de population , de richesse , de commerce et d'industrie , et tous les autres avantages attachés à vingt années de paix ;
7^ conmiBiftioifS i^uBtiQUES
nonobstant la présence sur le continent d'un grand nombre d'habitants du Boyanme-Uni ; nonobstant enfin les dépenses au moyen desquelles le Trésor a imprimé snr les grandes lignes une célérité remarquable dans le transport, le revenu brut des postes, qui est aujourd'hui de 67 millions defk*ancs pour ïe Royaume-Uni , n*est pas supérieur à ee qu'il était en 181 4 et en 181 5. NVt-on pas, dans ce rapprochement, une preuve manifeste de la fraude habituelle à laquelle se prêtent certaines franchises ? L'élévation du tarif doit en être la cause première ; mais il est d'autres causes secondaires que feront ressortir les développements qui vont suivre.
sBcnow ?»Kiinit»B.
Division et organisation du service. -^Tarif. — .
Franchises.
Le service des postes^^ subdivisé en trois bran« dies principales, rattachées tontes k un centre commun, qui est rAdministration générale {gèneval Posê^Office ).
Ainsi quV>n a eu occasion de le voir plus haut^ oe service n*a quhm chef nominal uniqne, en qualité ëe Grand- Mattre , qui , seul aussi des chefs dans les administrations de revenu public, est homme politique, et sujet, à ce titre, au déplaceméat qu'entraikient les révolutions mmislérielles^
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Cette anomalie dans Torganisation finaocière du Royaume-Uni n'a pas échappé aox observations des comités ou des commissions qui , depuis qua* lante ans , ont eu à s'occuper directement ou in*directement de l'administration des postes. Tous s'accordent sur les aTantages que procurerait la remise de la direction du service à un Board composé de trois commissaires et d'un président. La dernière de ces commissions , sur les travaux de laquelle on aura fréquemment occasion de revenir, motive son opinion sur les inconvénients qui résultent de l'impossibilité où se trouve un seul efaef de suffire à la présence habituelle , à la sur- , veillance constante et à ce contrôle supérieur des principales branches du service qu'exige toute administration y et notamment celle des postes, a Nous «espérons, disent lès auteurs du rapport (i), « qu'aussitôt que les membres du Board se seront « familiarisés avec le mécanisme et les obligations c des postes, ils auront k présenter des projets de « réforme et d'économie dans les diverses parties « de Torganisation* »
Les trois subdivisions de fadministration des postes sont consacrées :
La première , au service intérieur ;
(i) Fourth report of the Commissioners appointed by a Treasury minute of 9*^ march x835, to inquire into the mode of conductîng business of the Post-Office department. July 23 , i8B5,
La seconde y aux relations avec Fétranger,
Et la troisième, au service de la correspondance des grandes villes et de leur banlieue. Cette petite poste dans Londres est connue sous le nom Ae two pennjr posty dénomination qui lui vient de la taxe de deux pence ou vingt centimes , qui est attribuée au transport des lettres dans certaines limites.
Dans les comtés , le service est confié à des directeurs ou à des directrices {deputy post master), en qualité de délégués du Grand-Maître des postes. Ils sont au nombre de sept cents environ. Des distributions sont placées dans les lieux de moindre importance.
L'administration a encore pour auxiliaires à Textérieur des inspecteurs chargés, chacun dans Tarrondissement qui lui est dévolu , de surveiller l'exécution du service, et dépasser, sauf l'approbo* tion du Grand-Maître , des traités pour le transport des dépêches sur les routes que ne suivent pas les malles-postes. En outre d'un traitement convenable, ces officiers reçoivent, lorsqu'ils sont en tournée, une indemnité qui est fixée pour l'Angleterre à 33 francs par jour. « Cette fixation libérale a été <c adoptée dans la vue d'engager ces inspecteurs à « voyager, afin d'entretenir une bonne discipline a dans tous les détails du service sur les différents « points de leur arrondissement. » Nonobstant ce motif allégué par Tadministration, la quotité de cette allocation et les dépenses qui en résultent ,
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n^ont pas été à Fabrl des observations critiques de la Commission d'enquête. Elle a demandé d'abord la substitution d'un abonnement fixe à l'indemnité quotidienne des. inspecteurs; en second lieu , qu'à moins de circonstances impérieuses, ces officiers fussent tenus de soumettre à l'administration leur projet d'itinéraire; qu'ils fissent connaître l'époque du commencement de chaque tournée; que leur passage dans chaque bureau fut constaté par un visa sur un registre; enfin, que leurs fonctions fussent réunies à celles des inspecteurs spéciaux qui existent pour les malles^postes. Â part les intentions d'économie qu elles annoncent , ces propositions prouvent une parfaite intelligence du service et des inconvénients de la surveillance actuelle. Ailleurs il appartiendrait à l'administration d'y faire droit : en Angleterre elles attendent une solution du Parlement, auquel elles ont été soumises dans le courant de la session de i835.
he minimum de la taxe, pour la moindre distance à l'intérieur , est de quarante centimes par lettre simple; puis , le tarif s'élève en raison de la distance parcourue. Par lettre simple, on entend toute lettre écrite sur une seule feuille de papier. La taxe n'est pas la même pour la Grande-Bretagne et pour llrlande. La correspondance entre ces deux îles est soumise d'abord à une taxe égale par distance à celle qui se paye dans la Grande-Bretagne; puis, pour le trajet de mer, à une surtaxe qui varie de-
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puis I o centimes jusqu'à 80 , suivant le port de départ et celui d'arrivée.
La lettre double, et Ton considère comme telle tonte lettre coutenaot la plu» petite addition de papier y est sujette, à un droit doîtble , quelque mince qu'en soit le papier. Si une lettre renferme plus d'une addition , la taxe est triple» Une lettre 900S enveloppe est taxée comme double ; ces pro-* gressions sont les mêmes pour la taxe additionnelle de et pour llriande. La taxe au poids ne com^ mence qu'à une once : à ce taux elle est quadm** pie du prix de la lettre simple , tant pour la (fistance que pour le passage d'une île à l'autre, et elle s'accrc^t progressivement à raison de l'augmentation de pesanteur.
La loi permet d'écrire sur une même feuille pIoK sieurs lettres destinées à diverses personnes , ou de transcrire à la suite d'une lettre , des actes j des ef* fets, des factures y quittances, comptes coinrants^ ou pièces de procédure , sans qu'il soit appliqué plus de la simple taxe*
Les échantillons de marchandises expédiés soos. bande, sont admis comme lettres simples, s'ils ne sont accompagnés d'aucune écriture. Mis sous eiK veloppe , et lorsque le poids n'en atteint pas une once, ces échantillons ne sont sujets qu'à on droit supplémentaire de 20 centimes : il n'est que de moitié si l'enveloppe est ouverte d'un cÀté.
Les marins au service , les militaires et les offi»
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ckrs 60IIS les drapeaux peuvent teceToîr ou adresser des lettres simples noyennatit la rase fixe d'un dédme. Mab la lettre doit avoir été a£fraiichfte au départ 'et être contre^goée par le commandaiit ou roffîder.
Parmi les iiônd>reuaeB franchises que les anciens statuts ont prononcées , on remarque celles qui sont accordées au Hoî^ aux ministres d'État, aux principaux officiers du Gouvernement , aux Boards des administrations publiques, àTadroinisr tration des postes ^ à la société instituée pour Ten* tretien et Térection des ^ises de la Religpîon Ë ta«> blie, à des sociétés de charité en Irlande , et aux membres des deux Chambres du Parlement, Cette liste a été augmentée en i836 en faveujr de deux institutions nouveUeSy qui sont le bureau centi*al de l'état civil , et la oommission créée pour diriger U commutation des dbnes en Angleterre.
Dans la crainte des abus que peut favoriser la franchise 9 les Boards ont renoncé à celle qui leur appartient ) tous acquittent pour leurs correspombmoes des ports dont le montant , qui dépasse anoueUement deux millions de fratM^, n'est qu'noe augmentation fictive des produits de la poste et du revenu public.
Des autres franchises , la plus importante dans ses ooBséquenoes, est celle dont jouissent les membres des deux Chambres. Nonobstant les foroudités et les KsftcicttQns dont la loi ea environne l'usage., le Paiiemem les a étendues au delà peut-être de ce
. qui était convenable dans Tintérét du revenu public. Les membres de la Cbambre des Lords ^ ceux de la Chambre des Communes ont la faculté de recevoir, exemptes de port, les délibérations imprimées du Parlement, sous bande et sous contre-seing. Ils peuvent se les faire adresser de même partout dans le royaume , en donnant avis de leur intention au directeur général des postes.
I..es pétitions adressées aux Chambres, mais qui doivent toujours être présentées par un de leurs membres, leur parviennent également franches de port , pourvu qu'elles soient sous bandes ouvertes aux extrémités, et que le poids n'excède pas six
onces.
^ Tout membre des deux Chambres a de plus le privilège d'avoir une correspondance en franchise dans tout le Royaume, à l'exception seulement des lettres de ou pour l'étranger, et de celles que transporte la petite poste. Cette franchise s'étend par jour à quinze lettres reçues et à dix lettres expédiées, pourvu que le poids de chacune n'excède pas une once. La durée de cette prérogative est limitée par la loi au temps de la session , et aux quarante jours qui précèdent ou qui suivent toute convocation ou prorogation du Parlement. Or, eu égard aux usages parlementaires du Royaume-Uni, la restriction n'est qu'apparente , et constitue une franchise perpétuelle accordée à près de onze cents personnes dont se composent la Chambre des Pairs et celle des Communes. Aucune formalité n'est exi-
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gée pour les lettres reçues; seulement elles ne peuvent être remises au destinataire qu'à la résidence où elles lui ont été primitivement adressées , à moins qu'elles n'arrivent à son domicile habituel à Londres ou au palais de la Chambre. A l'égard de celles qui sont expédiées , la loi établit des conditions qui ont évidemment pour but de prévenir les inconvénients inhérents à l'exception qu'elle accorde. Les conditions sont que la suscription soit écrite y datée et signée par le membre du Parlement qui l'envoie ; qu'elle soit mise à la poste le soir même de sa date; que ce même jour ou la veille, l'expéditeui* se soit trouvé dans le lieu du bureau où la lettre a été déposée, ou qu'il n'en soil point éloigné de plus de 3a kilomètres. Lorsqu'iui membre du Parlement est dans l'impossibilité d'écrire par suite d'infirmité , une personne peut le remplacer, après que le fait a été dûment constaté , et qu'il en a été donné avis à l'administration. La contre&çon de l'écriture d'un membre du Parlement, ou l'altération d'une suscription dans la vue de frauder la taxe , entraîne la peine de la déportation pour sept années.
En admettant donc que la suscription signée dont est revêtue chaque lettre expédiée par ua membre du Parlement, soit toujours garantie de son origine , il est pour cette partie de la franchise comme pour celle des lettres reçues , un contrôle impossible; c'est celui du nombre. L'administration n'a pas même cru pouvoir l'atteindre, en créant
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des inspecteurs defrandnse. « Il est frès^posnble ^ « ditelle ^ qu'un nieiiibre dépasse le nombre qui «lui est accordé^ sans qœ cela soit découvert; « mais si Fabus d^énérait en pratique^ il ne pour* c rait manquer de fixer Fattention, et cette oorre» «pondance serait surreillée* Les inspecteurs des <c firancfaises ont d'ailleurs l'iiabitnde d'exercer cette tL surreillanoe indistinctement, et de temps à autre^ « sur les lettres des membres du Parlement. » La Commission d'enqnéte, loin de partager à ce dujet la sécurité du Directeur général, insiste a pouv c que toute la correspondance parlementaire soit « sonmise à un contrôle successif exercé à tour de < rôle, n II faut le reconnaître, ce contrôle est in»-* praticable. On pourrait à grands £raîs peut-étrei dans le moment des sessions j y soumettre plus de 217,000 lettres que sont en droit de recevoir ou d'expédier, chaque jour, les 1,100 membres des deux Chambres , parce qu^alors ils se trouvent pour la plupart réunis à Londres; mais dans l'intervaUe des sessions , lorsque les Pairs et leé Députés des Communes sont dissémimés dans les trois royaux mes , comment , où et par qui en saisir les éléments ? On ne peut donc se dissimulear , et la Commission , dans ses recommandations , en&it rareu impliioité^ que le privilège de la franchise parlementaire pcn» les lettres est l'un des incocnrénients qui portent le plus grand pr^odice au produit des postes< do Royanme-Unî.
Au nombre des objets qni jouissent de la fran«
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chbe, sont les journaux anglais et les autres publications périodiques, revêtus du timbre, lorsqu'ils ont été mis à la poste dans les sept jours qui sui« vent celui de la publication. Ils doivent être sous bande. En cas de changement de résidence, un journal suit le destinataire, sans taxe , k moins qu'il n'ait été ouvert. Les directeurs des postes ont le droit, et il leur est recommandé d'examiner les journaux. S'ils trouvent sur ceux qui sont adressés à l'étranger, ou une marque ou un écrit , soit sur la bande, sur l'imprimé, ou dans l'intérieur, la loi leur laisse le choix de le retenir ou de le soumettre à la taxe des lettres. Lotsque le journal ainsi annoté ou surchargé vient de l'étranger, ou s'il est dans une langue autre que celle du pays de provenance ^ une taxe triple lui est applicable; mais tout journal anglais , non timbré , doit être arrêta et adressé, sans intermédiaire, par le direc^j^ur à l'administration du Stamp.
. Par un acte de i834» la franchise a été étendue aux joumaiul venant ou qui sont à destination des colonies anglaises, lorsqu'ils sont transportés par des paquebots. A l'égard des journaux imprimés à, l'étranger dans la langue du pays , et non autrement, la même loi contient des dispositions conditionnelles qui subordonnaient à la réciprocité leur circulation en franchise dans le Eoyaume-Uni. Cet appel a été entendu en France : par suite d'une convention passée en i836, la transmission des journaux s'opère en exemption de h taxe dans Tome IL 6
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les déur pays. Seulement an droit de distrâiutioÀ' est perçu à destination : il est de cinq centimes dans le Rojaume-Uni sur les joamaux français, et de quatre centimes sur les journaux anglais adressés en France. Eu égard au volume et à la dimen* sion des feuilles quotidiennes de la Grande-Bretagne , le droit de distribution est loin de leur être défavorable. Quoi qu'il en soit, la mesure de réciprocité sera féconde en résultats heureux; car, en concourant k détruire les préjugés ou les préveu-
tions qui peuvent encore exister, elle va resserrer, par un échange régulier de connaissances utiles, lies liens qui doivent unir ensemble les deux pria-»cîpaox membres de la famille européenne. ' Par une autre disposition, qui ne peut qu'être^ favorable au commerce de la librairie en même' temps que profitable au produit des postes dans le- Royamne-Dnî, le même acte de i83/i autorise le^ directeur général à consentir des abonnements annuels pour le transport de tous les ouvrages périodiques autres que ceux qui sont soumis à laformalité du timbre, et sous la condition de se' conformer d'ailleurs aux règlements.
WÊcnoMU.
application de la taxe^ et contrôle des produits.
Dans leurs travaux , les Commissions qui ont été diargées de procéder à des enquêtes sur le revenu
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public, ont signalé ce que pàraissâiéiit «toùp d'incomplet et de peu satiafaisant, sou» le rapport de la» sécurité , le mode d'application des taxes et lé contrôle des perceptions qui doivent en réciter. Leurs* observations ont été recueillies par la nouvelle' Commission à qui a été confié, en i834, le ëoin: d'examiner le service des postes dans tous ses dé-^ tails. Cet examen a fourni la matière d'observations nombreuses qui vont suivre.
Les lettres non affranchies sont taxées par le bureau expéditeur jusqu'à destination. Pour celles qui partent de Londres, le bureau de destination est débité de leur montant, dans une note ou feuille dont il doit tenir compté en argent ou en non* valeurs. Un mode analogue est suivi pour les envois des comtés à la métropole, sans toutefois que la taxe soit vérifiée avant la fermeture des dépêches, ni que la feuille d'envoi mentionne le nombre des lettres qu'elle accompagne : puis toutes les' dépêches taxées ou franches ayant une même destination, sont confondues sans distinction dans un' même paquet. Pour la correspondance des autres bureaux entre eux, la feuille de débit n'existe pas. A la demande faite par la Commission d'adopter ce moyen de contrôle, l'administration a opposé cette réponse : « Il est complètement impraticable a pour la correspondance des bureaux entre eux , en « raison du nombre et de la complication des justi- « fications qu'il faudrait établir pour les comptes «Je directeurs placés à de grandes distances. Le
«c point essentiel est de déterminer la somme dont «le bureau de destination doit tenir compte, e.t « c'est ce qui est fait par le procédé simple qui « existe. » Ce procédé consiste dans Tenvoi que les directeurs se font entre eux de livres sur lesquels sont inscrits, à leur débit, la valeur des lettres re* çues de bureaux autres que de celui de Londres, et à leur crédit , le montant des lettres renvoyées ou tombées en rebut. Ces livres parviennent ensuite à des époques périodiques au bui*eau général de la comptabilité des postes, oîi ils servent d'éléments à rétablissement de la situation de chaque directeur. Ce mode, évidemment moins prompt et moins sûr que ne seraient des feuilles eTai^is, laisse dans le service une lacune que ne saurait remplir la surveillance accidentelle d'inspecteurs dont les travaux, dans l'arrondissement qui leur est assigné, ne sont constatés que dans un journal qu'ils rédigent pour l'administration.
A déÊiut donc de l'adoption générale du méca* nisme ingénieux et simple des feuilles d'avis, le produit des postes est livré à la discrétion des bureaux pour toutes les correspondances qui ne sont pas en communication directe avec la métropole; et là doit être l'une des causes qui, avec l'élévation des taxes et Tabus decertaines franchises, arrêtent l'essor de cette branche de revenu. Ces correspondances ne sont pourtant pas à négliger, puisque dans la Grande-Bretagne elles forment le tiers du produit . brut de la taxe des lettres. Mais c'est en Irlande
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que le désordre , la fraude et Tinfidélité dans la gestion des bureaux ont été portés à leur comble. Au moment de l'arrivée des courriers , les commis, les derniers employés réclamaient et prenaient sans payement ni contrôle, une partie des lettres com* posant les dépêches ; ils expédiaient sans taxe leur correspondance et celle de leurs amis. Il a fallu une enquête pour signaler ce scandale, qu'une organisation moins défectueuse eût aisément prévenu. D'un autre côté, les directeurs et les facteurs ne se montraient pas dépositaires plus fidèles des pro-» duits que laissaient au Trésor les détournements commis parles autres employés. Les traces de leurs malversations se reproduisent encore chaque année dans les comptes de l'administration. On y Toit figurer, sous le titre de reliquats, une somme de 760,000 francs, dont près de 600,000 sont déclarés irrécouvrables. <c La Commission chargée de <K l'enquête sur le revenu public , a mis tous ses a soins à détruire ces abus , mais sans beaucoup de « succès, à en juger d'après les renseignements qu'a <c donnés à un comité de la Chambre des Commuer nés le directeur général des postes. Ce grand of- « ficier a déployé beaucoup de zèle et l'activité la « plus louable , afin d'introduire , dans la gestion <c des postes irlandaises , quelque chose qui appro- « che de l'honnêteté , de la régularité et de la sé- « curité. »
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.Envois par la poste de sommes émargent et d'autres valeurs. — Chargement ou lettres recommandées.
Les envois des sommes d'argent, et de bijoux ou d^autres valeurs, ont lieu par la poste avec Faulorisation du directeur général , sans responsabilité de la part du Trésor, mais sous celle d'une société qui en a Tentreprise , à qui les bénéfices en sont réservés , et dont les membres sont des employés même de radminîstration. Ainsi , la branche du service des postes qui est connue en France sous le nom ai articles dP argent^ présente dans le Royaume- Uni cette singularité, que le Gouvernement fournit lés moyens de transport, rétribue les employés, et que ceux-ci recueillent les profits. Cet usage est fondé, dit-on, sur ce que la société qu'ils représentent, fait les fonds de l'entreprise; ce qui n'est qu'une fiction quant aux sommes d'argent , puisqu'elles ne sont transmises qu'après le dépôt ; et ce qui est impossible pour les bijoux et les autres valeurs, qui doivent être remis en nature aux destinataires.
Quoi qu'il en soit , la commission sur ces envois est fixée à 3 pour cent. Elle a produit , en 1 834 9 une somme de 98,000 francs , dont la répartition a été réglée de la manière suivante :
Remise accordée aux directeurs dans les bureaux
DU mOTAUMS^VI. ^ {8^
des comtés 48>ooo fr.
Frais et pertes à imputer sur le produit brut a5,ooo
Bénéfice oet réparti entre les sociétaires l^SyOOO
Ensemble 98,000 fr.
Cette somme , bien que perçue par des agents et sous les auspices de Tadministration des postes, est moins un impôt que le prix d'un service du genre de celui que * rendent les banques. Elle n'en devrait pas moins figurer dans les comptes , en addition au revenu public. La proposition d'adopter cette marche, faite en 1 834 par la Commission d'enquête, devait trouver peu de partisacis parmi ceux qui ont intérêt au maintien de ce qui existe. Seulement l'administration a pris l'engagement de ne plus laisser les entrepreneurs prendre de nouveaux associés dam son sein.
8HGT10H IV.
Transport et distribution de la correspondance.
Si les diverses circonstances qui viennent d'être indiquées s'opposent dans leBoyaume-Unià ce que les postes rendent au revenu public le produit qu'il devrait en obtenir » c'€;st directement sur le Tréior ,qiw retombe ie préjudice. A cet égard y fil aus^
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pour tout ce qui tient à la sécurité et à la célérité , objets essentiels des correspondances , la législature a eu rintention de n'omettre aucune prescription, et l'administration n'a épargné aucun sacrifice pécuniaire. C'est ce que va établir une analyse rapide des dispositions générales et des moyens d'exécution dont le Post-Office dispose pour le service de la petite poste, pour le service intérieur et pour la correspondance d'outre-mer.
Dispositions (P application générale.
La loi a prononcé que le Grand-Maître des postes étant, non pas un entrepreneur de transport, mais le chef d'une branche de revenu public , il ne saurait être rendu responsable des négligences commises dans le service ; et l'adminis^ation, prise collectivement , ni aucun directeur , n'encourt aucune responsabilité matérielle pour les billets , effets ou autres valeurs, expédiés par la poste, et qui se trouveraient perdus. Afin de prévenir des sous* tractions qui ne sont pas sans exemples, il est recommandé aux expéditeurs de couper en deux parties les billets de banque et les traites qui sont mises à la poste , et de n'envoyer la seconde moitié qu'après avoir reçu avis de la réception de la première.
Si la législation n'admet pas la responsabilité dans le cas de pertes qui peuvent être l'effet de
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causes fortaites ou de force majeure , elle s*arme d'une grande sévérité envers ceux de ses agents qui se seraient rendus coupables d'infidélité.
Elle déclare coupable de félonie , sans bénéfice de clergé, et condamne comme tels à la peine capitale, tout directeur, commis, facteur , postillon, courrier ou autre préposé à la réception , à la manipulation , au transport ou à la distribution des lettres, qui serait convaincu d'avoir caché, détruit ou détourné à son profit une lettre, un paquet, une dépêche ou une valise mis à sa disposition par suite de ses fonctions, et qui contiendrait tout ou partie de billets de banque, de lettres de change, de billets de l'Échiquier, d'ordonnances de payement des ministères, d'actions de compagnies ou de sociétés et de mandats pour l'acquittement de leurs dividendes , de procurations à fin de négocier des effets publics ou ceux d'une compagnie , d'en recevoir les intérêts y et enfin toute espèce de valeur quelconque. La même peine est encourue par quiconque achèterait ou accepterait ces valeurs. Les complices peuvent être jugés lors même que les principaux coupables ne seraient pas atteints; et les tribunaux du lieu où le crime aurait été commis y ceux dans le ressort duquel l'arrestation serait faite, sont également compétents pour connaître de ces causes.
La peine capitale est pareillement prononcée dans le cas de pillage des lettres soit dans le transport ou dans un bureau, contre les iostigsAeurs^
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Êtuteiirs ou complices du crime, et aussi contre ceux qui auraient sciemment recelé ou acheté les valeurs renfermées dans les dépêches.
La peine de la déportation est encourue par l'employé ou l'officier commissionné pour recueillir les lettres ou pour en recevoir le montant, qui aurait frauduleusement brûlé ou détruit une correspondance , perçu au delà de la taxe légale , ou qui n'aurait pas compté fidèlement des produits.
Dans le cas où une lettre, une dépêche ou une valise aurait été perdue accidentellement ou dérobée, la personne qui s'en trouverait dépositaire est tenue d'en faire la remise au bureau de la poste. L'action de retenir sciemment cette correspondance, ou le refus de la rendre à un employé ayant qualité pour la recevoir, est qualifiée de délit et punissable comme tel par l'amende et par l'emprisonnement.
A l'égard des ùaites qui, sans avoir le caractère de crime ou dé délit , sont de nature à compromettre le service, lorsque les employés qui les ont commises appartiennent à la classe inférieure, elles peuvent être punies par la révocation , sur les plaintes qui en sont portées au Grand-Maître des postes ou au directeur du bureau.
Le postillon ou le cocher de malle qui abandonne la voiture contenant les dépêches , qui confie à un étranger la conduite des chevaux, ou qui, par le £iit de sa négligence , a retardé l'arrivée des lettres ^ea ne parcourant pas le relais dans le temps fixé ,
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est pliBÎsaftble par u& emprisoimeiiieiit de qnatonse jours k un mois : la condamnation peut être projioncée par un seul juge , et sur la déposition sous aéraient d'un témoin unique. Si ce même conduc* teur s'est chargé frauduleusement de lettres^ la peine , prononcée dans les mêmes formes , est d'un mois k deux d'emprisonnement, et, pour chaque lettre, d'une amende de 12 francs 5o centimes, dont le montant est acquis au réyélateur de l'in* fidéUté.
Quiconque s'immisce indûment dans le transport des lettres encourt une peine pécimiaîre qui est de iqlS francs pour chaque contravention, el d'autant de 2,5oo francs qu'il s'est écoulé de semaines pendant la durée du transport illégal. Une moitié de ces amendes est attribuée à l'État ; l'autre est dévolue à quiconque poursuit le contrevenant devant les tribunaux. L'auteur d'une lettre expédiée autrement que par la poste, à moins qu'elle ne soit envoyée au bureau le plus voisin, est également passible de l'amende de ia5 francs, et il peut être poursuivi par celui-là même à qui la lettre a été confiée.
Des exceptions sont prononcées en faveur des universités. La loi exclut encore des objets dont le transport est exclusivement réservé à l'administration des postes, les lettres de voiture et les connaissements accompagnant les marchandises, pourvu qu'aucun prix ne soit stipulé pour la remise de ces documents; les procurations ou aulM^
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pouToirs; les pièces de procédure destinées à une Cour de justice, ou qui lui auraient été produites; les lettres confiées à un ami pendant son voyage , et les lettres envoyées par exprès pour affaires personnelles.
Dans la vue de prévenir toute indiscrétion tendant à violer le secret des lettres qui ont été confiées à la poste, la loi défend expressément de satisfaire à quiconque réclamerait la restitution d'une lettre déposée, sous quelque motif que soit fondée cette demande. Cette défense est basée sur le principe que , du moment où une lettre a été confiée à la poste, elle a cessé d'être la propriété de l'envoyeur. Mais, dans l'intérêt de la sûreté publique^ des lois qui remontent au Protectorat et qui sont encore en vigueur , ont investi le Gouvernement du droit <c de faire retenir les corres- « pondances et de prendre connaissance de leur <c contenu , par mesure de haute police. » L'ordre qui autorise cette mesure doit émaner de l'un des principaux secrétaires d'État; et tout officier qui , sans un pareil ordre , retiendrait ou ouvrirait une lettre, serait, indépendamment d'uue amende de a5o francs, déclaré à jamais incapable de remplir un emploi dans les postes.
Une autre exception au respect dû à la correspondance existe en faveur des Douanes. Si une lettre venant de l'étranger est soupçonnée de contenir quelque article de contrebande, le juge de paix ou le magistrat du Heu en autorise Touverr
I>t7 AOTAtTME-Uin. ^3
ture, sur l'affirmation de la personne qui soupçonne la fraude. Lorsque le soupçon est justifié , les objets contenus dans la lettre sont détruits, et elle est envoyée à Tadministration des Douanes. Dans le cas contraire , la lettre est envoyée à sa destination, accompagnée d'un procès- verbal du magistrat ou du juge, constatant les circonstances qui en ont motivé l'ouverture.
Aux moyens que le Gouvernement possède dans ces dispositions législatives pour l'exploitation des postes, et pour la police et la sécurité des correspondances, l'administration a réuni, pour la ma<« nutention intérieure du service , des facilités telles que n'en possède aucun autre pays, depuis l'achè» vement du nouvel hôtel des Postes. Cet établisse* ment , l'un des plus remarquables de la métropole comme édifice , a coûté 5 millions de francs depuis 1 8 1 5 jusqu'en i ftag, époque k laquelle il a été ouvert. Toutes les distributions en ont été combinées avec habileté dans l'objet de sa destination. Partout le public y est à couvât et sans contact immédiat avec les bureaux. Les lettres qui doivent passer de la correspondance d'outrenner à la correspondance intérieure ou à celle de la petite poste, et réci» proquement, sont transportées par une voûte souterraine dans des chariots légers qui sont mus par des moyens mécaniques; et une galerie de 72 mètrès en longueur est subdivisée en chambres à coucher pour les commis dont le service peut ré* clamer inopinément la présence*
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Service de la petite poste et de la banlieue.
Dans hi métropole ^ le service de la petite poste, restreint d'abord à une distance de 4^800 mètres de THôtel , a été étendu depuis peu d'années à un rayon de ig kilomètres ; mais la taxe varie de-* puis 20 centimes jusqu'à 3o dans certaines limites. Dans les autres villes , elle est seulement de 10 centimes. Un grand nombre de boites existent dans les différents quartiers de la métropole , où lei lettres sont levées six fois par jour^ pour autant de distributions. Chaque village des environs a au moins une boîte. Tous les jours , le dimanche excepté, len lettres y sont levées deux fois, et y sont distribuées trois : sauf quelques exceptions pour des points très-éloignés , la distribution s'accomplit dam l'espacfe d'une heure et demie, à partir de l'un des bureaux principaux. Un timbre portant la date et l'heui^e du départ sert à constater le retard et àrechercher l'auteur au cas de réclamation. Des fac« teurs tout spéciaux, au nombre de 4^4 y concourent à ce service, qui est indépendant et distinct de celui de la grande poste.
Telle est la séparation exbtante entre ces deux branches du même service , que les lettres pour la ville s(NQt exposées à un retard lorsqu'elles sont déposées à une boîte de la grande poste, et qu'une surtaxe de ao centimes est exigée sur toute lettre >
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de l'extérieiir, lorsqu'elle est remise par un fkc^ teur de la petite poste. Cette démarcation ne oon*tribue pas peu à l'élévation des frais d'exploitation. Pour la petite poste de la métropole , ils absorbent un tiers des 3 millions de francs qu'elle produit. La Commission d'enquête, convaincue des avantages économiques dont serait suivie , sans inconvénient pour le public, la frision qui existe dans d'autres pays, a demandé que les boites fus-* sent ouvertes aux lettres de toute destination indistinctement, et que tous les facteurs, ne formant plus qu'un même corps, fussent employés à la distribution sans distinction de provenance.
U a été fait droit à la première partie de cette proposition : pour la seconde, la réponse de l'administration a été que , « la réunion des facteurs oc- « casionnerait la phis grande confusion et beau*' «coup de retard, sans qu'il put en résulter de « rédaction dans le personnel ou dans la dépense* » Cette questicm, déjà résolue aiUeiirs par Texpé-** rience, attend sa solution en Angleterre d'un* nouvel examen auquel elle est soumise.
Siii.
Service des malles dans f intérieur du Royaume. — - Émoluments perçus au départ et à t arrivée des lettres.
Pour le transport des dépêches snr les grandes lignes de correspondance, le PosuOf^e traite avec ^
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des entrepreneurs différents* Les uns se chargent de la construction des voitures-roalles ( mail^coa" çhes ), qu'ils louent à Tadministration ; les autres lui fournissent les chevaux.
Les voitures«malIes en service sont ainsi réparties:
VoitnrM«iBallct
E» Écostt.
YoKaNa-aallcf
Kv Ulavo?.
VoitarMHBallea
TOTAL
d« Voitawa uiallds
n cB ett attcM
de 4 cheraos...
d« S dievauz. . .
Saawbto
loa
Dans les localités difficiles de llrlande, on fait usage de charrettes ou chariots ( mail<ars ) ^ au nombre de 97.
Sur les routes que ne desservent pas ces malles, les dépêches sont confiées à des entreprises particulières par localité ; mais sur ces^ points, le transport est moins rapide que sur les grandes lignes ; et des enquêtes ont constaté que bien des lieux ressentent les inconvénients de ces retards.
La construction et la location des voitures-malles ont été pendant longtemps livrées à un seul entrepreneur , sans concurrence et pour un grand nombre d'années, dans la Grande-Bretagne. Aujourd'hui, le mode d'adjudication avec publicité et concurrence est adopté: le premier contrat de ce
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genre a été passé pour cinq années dans llrlande^ en 1 833 , et pour sept années dans la Grande^Bretagne, à partir du 5 janvier i836.
L'entreprise est subdivisée par grandes régions ; ceux qui y prennent part sont des constructeurs de voitures et les maîtres des principaux hôtels réunis en société. Ils se conforment pour la construction à un modèle donné , et sont tenus de faire les changements que l'administration jugerait à propos d'y apporter. Ils conservent la propriété des voitures et sont chargés de leur entretien. Les coassociés dans chaque entreprise sont solidairement responsables de l'exécution du contrat ; ils deviennent passibles de fortes indemnités en cas de non exécution de l'une de ses clauses ; et chaque associé peut être tenu d'assurer le service à défaut des autres cointéressés. De plus, afin que le transport ne puisse être compromis , l'administration peut disposer des voitures jusqu'à l'expiration des traités; et si elle se trouvait dans la nécessité de faire quelque avance , une caution qu'elle exige en outre de la garantie solidaire des contractants, lui en assurerait le remboursement.
C'est, au contraire , par des traités passés de gré à gré que le Post-'Oj^e chûent les chevaux de^ conduite. Par ces marchés , les relayeurs associés s'engagent, moyennant un prix stipulé par mille , à ^ conduire les voitures-malles dans un temps donné sur une ligne déterminée, et à être rendus sur chacun des points intermédiaires à des heures Tome IL 7
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fixées, qui sont indiquées sur un part ou time bilL Bien, du reste, n'oblige les relayeurs à se servir des chevaux des maîtres de poste ; el ceux qu'ils em<> ploient sont en général supérieurs à ceux-* ci , autrement ils ne pourraient soutenir la rapidité de la course. Yoici comment le temps en est réglé dans chacun des trois royaumes :
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Lorsqu'avant l'expiration d'un marché qudque circonstance imprévue exige d'accélérer la march e d'une malle , de changer les heures de départ ou d'arrivée, de supprimer partiellement ou en totalité le service d'une route , les moyens que l'adminis* tnatfon emploie pour obt^itr l'assentiment des re» layeurs sont , soit une élévation du prix convenu, soit une compensation dans les heiures de départ «et d'arrivée , ou enfin une modique indemnité pé* coniaire. Dans tons les cas, et si le Post-Office ne pouvait obtenir le consentement des intéressés à un arrangement convenable, il userait du droit que hii réservent les marchés de se dégager en prévenant trois mois à l'avance.
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Led contrats attribuent du reste à l'administration la discipline et la police la phis entière sur lès cochers ) les palefreniers et les autres gens de sertice des entrepreneurs de relais ; et, d'après ses ordres, les chevaux , les harnais sont réformés lorsqu'ils sont reconnus dangereux pour le service. La violation d'une clause ou d'une prescription expose les contractants à une amende de i2,5oo francs , sans préjudice des dommages qu'ils peuvent encourir 9 soit envers l'administration , soit envers les entrepreneurs de voitures, en raison des accidents arrivés par le fait de leurs gens. Les difficultés qui pourraient survenir entre ces entrepreneurs et les relayeurs seraient résolues parla décision du ûrand Maître des postes.
Ce qui paraîtrait peu croyable ^ si un document officiel n'en fournissait la preuve (i), c'est qu'en i835, le Post'Office s'est trouvé dans l'impossibilité de satisfaire à une demande de la Chambre des Goimaunes ayant pour objet de contiaitre les som« mes qui avaient été payées depuis dis ans pour la location des voitures*malles ; et que , pour obtenir ce renseignement^ il a fallu recourir à l'entrepre-* neur. On a su par celui qui avait l'exploitation de la Grande-Bretagne en 1 834 , qu'il touchait annuel-
(i) Retiirns reîating to mail coaches and Post-Office môney orders, ordered by the House of Gommons to be printed, i8 jtme, ao et 119 joly t8S6.
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lenient 810,000 francs, indépendamment de 55,ooo francs pour nettoyage et g;raissage.
D'après les marchés passés en dernier lieu
La location des ▼o{tnres>aiall« cooctraites «t «ntretooMS ans frais 6m aotrtpraaevn , att pay^ , par kilooiètrt, au prix à».
La location des cfaevau, 7 compris les gages do. cocher . la salaire des gens de serrice et réclairage des ▼oitorea, qui sont à la charge des relayeors , Ta. rie de S centimes S/(o à 13 centimes , suivant les localités. Cette dépense peat être estimée en moyenne , par kilomètre , dans la Grande-Bretagne , à
Et en Irlande » à
TOTAL par kilométra.
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La. réunion de ces prix fait ressortir la dépense totale pour la location des voitures-malles et leur conduite dans la Grande-Bretagne, à environ i franc 7 centimes pour 8 kilomètres , équivalant à une poste de France ; et pour pareille distance en Irlande, à i franc 218 centimes.
Ce prix , si favorable à Texploitation du Post^^ Office^ s'explique par plusieurs circonstances a van* tageuses aux entrepreneurs et au Trésor.
Premièrement, les dépêches transportées pour le compte de l'administration ne se compensent que de lettres, des journaux et, par exception , de cer-
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tains prix courants du commerce. Pour les brochures, les publications périodiques et les autres ouvrages imprimés de quelque volume, la librairie trouve plus d'économie à se servir de la voie des diligences. Enfin, l'organisation administrative et judiciaire dans les comtés, ne comportant qu'un très-petit nombre de fonctionnaires en relation avec les départements ministériels , les malles n'ont pas à recevoir journellement de volumineux paquets de correspondance officielle et gratuite.
En second lieu, le conducteur ou espèce de courrier {maU guard), placé sur chaque voiture-malle, nommé par l'administration et gagé par elle , ne jouit pas de la faculté de transporter des marchandises pour son compte.
D'un autre coté, les entrepreneurs de relais sont autorisés à transporter des voyageurs, dont le nombre est limité à quatre dans l'intérieur, et à trois ou quelquefois quatre à l'extérieur , avec un bagage toujours peu volumineux; et malgré le haut prix des places, comparativement à celui des diligences, beaucoup de personnes accordent la préférence aux malles, en raison de la rapidité de leur marche et de la sécurité qu'elles présentent.
Enfin , ces entrepreneurs sont exemptés des péages sur les routes, auxquels sont soumises toutes les autres voitures publiques ou particulières. Cette immunité forme à elle seule un avantage considérable. Abolie en Ecosse où elle existait , l'ad-
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ministrâtion a été autorisée à peroeroir une taxe additionDelle de cinq centiines par lettre, pour se couvrir de Findemnité qu'elle doit aux contractants. Cette dépense , et celle de même nature qui a lieu en Irlande, sont portées dans le compte des fiuan* ces de i835 , pour 701,875 francs*
Le courrier ou guard est constamment placé sans abri au dehors et à 1 arrière de la voiture^malle. De là il reçoit , conserve ou remet les paquets de dépécbès qui sont renfermés dans un sac posé sur l'impériale. Ces préposés, qui ne pourraient supporter les fieitigues d'une longue course £aite de cette manière sont rdevés sur certains points conve* nus. L'administration en entretient aao.
Des inspecteurs et sous-inspecteurs des malles , au nombre de sept , sont choisis d'ordinaire parmi ceux des guardi qui montrent le plus d'intelligence et d'activité t voyageant en poste, ils surveillent l'exécution du service de la part des entrepreneurs et de celle des courriers; ils maintiennent ces der* niers dans la discipline, et s'assurent du bon état des chevaux et des harnais. Un surintendant des voitures-malles, au traitement de 11,200 francs, placé auprès de l'administration, constitue, avec quatre employés , un bureau qui a la haute direction de cette partie matérielle du service.
La réception et la distribution des lettres de la grande poste se ressentent de la séparation qui existe entre ce service et celui de la petite poste ,
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autant que d'usages qui se perpétuent nom^stant les représentations plusieurs fcHS répétée^ sur leurs inconvénients.
Dans la métropole^ ville de quînzfi cent mille habitants, il n'existe, indépendamment de Téta* blissement central , que quatre grands bureaux où la levée des lettres soit faite une heure environ après la fermeture des boites. Afin de suppléer à ce que la rareté de bureaux a d'incommode, queU que temps avant la fermeture des dépêches, des hommes armés d'une cloche {MUmen) parcourent les rues, et déposent les lettres qui leur sont remises dans un sac dont l'ouverture est disposée de manière à ce que rien ne puisse pa être retiré. Cette facilité se paye lo centimes au profit du facteur. |L.es lettres à destination de l'étranger, dont l'afEranchissement est obligatoire, en ont été ex<> dues par suite d'inconvénients qui en étaient ré* suites. A Londres , comme dans les comtés , toute lettre présentée une demi-heure après le moment fixé pour la dernière levée , peut enoore être reçue et partir le même jour, en payant une rétribution de 60 centimes qui appartient aux commis.
Naguère enc(»re , les commis des postes avaient le droit de prélever, pour /vu; de lefirpeiney une taxe annuelle de 1 00 fiancs environ, à la réception d'un journal étranger ou à l'envoi d'un journal an» glais à l'é^anger; en outre, le secrétaire général de l'administration possédait le privilège exclusif de l'envoi des journaux dans les Indes occidentales
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et en Amérique. Ce monopole , dont le produit n'a pu être jamais exactement connu, n'a été éteint qu'au moyen d'une augmentation de traitement de 74fOOo francs accordée par acte du Parlement au titulaire de l'emploi, à titre de compensation pour perte d'émoluments:
Les facilités rétribuées que l'administration accorde aujourd'hui au départ des lettres, ne sont pas les seules de cette nature : les autres ont pour objet la distribution.
Chaque matin, le dimanche excepté, à l'heure de la distribution générale, quatre voitures, en forme ^omnibus j auxquelles on adonné le nom ai accelercUors ^ partent de Tbôtel des Postes avec les facteurs qu'elles déposent successivement sur leur passage, jusqu'aux points les plus éloignés de la métropole. Ce moyen d'accélérer la distribution n'a pas été jugé suffisant pour tous, et il est fait à part une prompte distribution. Les personnes qui désirent en profiter souscrivent au payement d'une certaine somme, moyennant laquelle leurs lettres sont données à celui des facteurs qui est le plus à portée de les remettre en se rendant à son arrondissement; et il les délivre sans attendre le payement, que le facteur de la circonscription vient prendre dans sa tournée. On ne remet à chaque facteur pas plus de ces lettres qu'il n'en peut distribuer en dix ou quinze minutes. Ce mode retire ^ il est vrai , un assez grand nombre de lettres de la distribution générale, mais il la retarde de tout
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le temps que chaquefacteur emploie à cette première remise, et établit ainsi, au détriment de certaines personnes, un privilège que d'autres achètent par une surtaxa de la correspondance. Le produit de cette surtaxe, réuni en un fonds commun qui est déposé à la Banque, procure des pensions aux facteurs blessés, et un supplément de traitement, tant à 281 facteurs de la grande poste, qu'à 6 inspecteurs de ces préposés. Cet émolument, avec ceux que procurent les lettres recueillies à la cloche , dépasse 3oo,ooo francs. L'importance de la prompte distribution a pourtant diminué depuis rétablissement des voitures accélérées qui transportent les- facteurs; mais elle se perpétue dans le centre de la cité, qui est aussi celui des affaires et du commerce. Ces perceptions abusives et d'autres encore n'existent pas dans la métropole seulement. La Commission, qui les a retrouvées partout dans l'Angleterre , en porte la somme , pour ce royaume seulement, à 990,000 fr.
« Les Commissaires, dit à ce sujet un rapport , ce expriment leur désapprobation de ces diverses « exactions sur le public. De toutes ces sources ce irrégulières des émoluments existants, il en est « qui sont à la fois préjudiciables au revenu, et en « opposition avec l'accomplissement des devoirs « officiels, parce qu'elles confondent la gestion des ce fonds qui en proviennent avec celle des autres
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« produits. Enfin elles sont déshonorantes pour le ce Gouvernement. »
Suivant les propositions des Commissaires, lé Trésor suppléerait à la perte des émoitiments par des traitements dont le taux serait fixé en raison de l'importance des fonctions. L'extinction successive d'emplois surabondants, ou la réduction de traite* ments évidemment excessifs, subviendrait à cette nouvelle dépense.
S IV
Transport des lettres d'outre-mer. — Correspondance de et avec féiranger.
L*administratic»i des postes se sert de divers moyens pour assurer un service régulier de correspondance tant avec l'Irlande et^ les autres îles voisines , qu'avec le continent européen et les pos* sessions britanniques dans les différentes parties du globe.
a6 bateaux à vapeur, jaugeant ensemble $,aoo tonneaux, appartiennent au Post^QJJme; %ki qui sont en activité , ont leur station ,
5 à Douvres, pour les communicatîoBS avec Calais et Ostende;
6 à Holyhead,^
4 à Liverpool, I pour Dublin; 4 à Milford, ;
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a à Port-Patrick en Ecosse , pour Waterford en Irlande.
3 à Weymonth, pour Jersey et Guernesey. Ces bâtiments consomment 80,000 tonneaux de houille , en a^âoo voyages annuels. Suivit les in* dications du Posi^ Office^ les dépenses de personnel et de matériel y qui s'élèvent en moyenne à I million 5o,ooo francs, non compris les frais de construction, sont plus que couvertes par
1 million 3ao/x>o francs que l'administration retire du prix des places des passagers et du fret. Dans ce produit n'est pas comprise une allocation de
2 francs 5o centimes par passager qui est accordée au capitaine, et dont le montant, d'environ 53,ooo francs , reste en dehors des comptes.
Ces résultats Êivorables ne sont pas confirmés par les investigations dont la Commission d'en« quéte a publié les faits en 1 836. D'après ce docu* ment, et sans fiiire mention d'un capital de 6 millions 8ft5,ooo francs, qui a été employé à l'acquisition des paquebots , la perte annuelle que le Trésor éprouve, n'a pas été moindre de 970,000 francs , en moyenne , sur les quatre dernières années. La nature du contrôle exercé par l'administration , dans les ports , est des plus défectueuses ; et tel est l'état d'imperfection des écritures et des comptes tenus par les agents, qu'ils ont donné lieu à des redressements notables sur la livraison du combustible , et que les restes en magasin nie sont pas établis. En conséquence de cet état dt
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choses, la Commission d'enquête conclut à ce que le transport des dépêches pour la France , l'Ecosse et rirlande , soit exécuté, autant que possible, par entreprise, et à ce que l'Amirauté soit chargée de ce qui ne pourra pas être exécuté de cette manière. Cette proposition tend à généraliser ce qui déjà existe sur d'autres points. Pour les relations avec Hambourg et la Hollande, en effet, le Post-Office a traité avec la compagnie générale de la navigation par la vapeur. Moyennant 875,000 francs par année, la compagnie fait deux voyages chaque semaine pom* la Hollande et autant pour les villes anséatiques pendant six mois d'été, et un seulement durant la mauvaise saison : un second voyage à Hambourg, à cette époque, lorsqu'il est praticable, est payé sur le pied de 3,7 5o francs. D'un autre côté, l'Amirauté dispose, en vertu de son budget, d'une cinquantaine de bâtiments à vapeur ou voiliers appartenant à l'État, qui sont constamment employés au transport des dépêches dans les autres contrées de l'Europe , aux relations établies par Falmouth avec les colonies des deux Indes et les ports des deux Amériques , avec Malte, Corfou et Alexandrie.
A ces moyens, qui sont grandement proportionnés à l'étendue des relations commerciales des possessions de l'Empire Britannique, le Post-Office réunit depuis i835 la faculté de se servir, lorsqu'il le juge convenable, des navires du commerce, en payant ao centimes par lettre ou paquet.
Du reste 9 les droits et les SsicîUtés attribués à Tadaiinistration ne préjudicient en rien à celui qui appartient à toute personne de confier aux navires marchands sa correspondance , sans Tintermédiaire de la poste y pourvu qu'il ne soit pas porté atteinte au monopole légal du ti*ansport des lettres. A cet effet , les capitaines sont tenus de remettre les lettres d'outre-mer dont ils sont porteurs au bureau du premier port d'arrivée. Une rétribution leur est accordée pour celles de certaines provenances ; et des peines pécuniaires sont prononcées dans le cas de contravention à Tune des obligations imposées par la loi. En outre, chaque lettre qui serait trouvée en possession du capitaine ou de Tun des hommes de l'équipage, après le dépôt de la valise donnerait lieu à une amende de i25 francs.
Nonobstant tant de voies ouvertes aux relations épistolaires avec l'étranger, le continent européen et la France en particulier n'en profitaient que peu. L'élévation du tarif anglais n'était pas le seul obstacle existant : il s'en présentait un autre pour le public dans le maintien des règlements qui, en Angleterre, et de ce côté du détroit par une juste réciprocité , voulaient que les lettres de ou pour le Royaume-Uni fussent affranchies jusqu'à la fron- * tière.
A plusieurs reprises, l'administration des postes françaises avait fait auprès de l'Office anglais des démarches dans le but de rendre les correspon-
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(lances privées plus faeiies et moins coûtectses entre les deux pajs, an moyen d'arrangements dont Tai^ franchissement facultatif de part et d'autre serait lune des bases.
Cette proposition , communiquée aux principales places de commerce de TAngleterre, y fut accueilslie aveè des sentiments hostiles ( «faeiefer/^ hostile) par la grande majorité des négociants. « Le seul <c motif alloué contre l'adoption de l'affranchisse- « ment fecultatif , fut qae son adoption exposerait < le commerce aux inconvénients et aux frais d'une «correspondance oiseuse^ dont l'abus était pré* ce venu par l'obligation actuelle de l'affranchbseor ment préalable. » Cette objection futile avait arrêté les négociations^ lorsque, dans le courant de i834 une commission Rit chargée par la Trésorerie d'examiner de nouveau la question. Les investigations des commissaires les conduisirent à reconnaître que l'opposition du commerce n'était pas dégagée de tout intérêt personnel. En effet, les difficultés et le haut prix de la correspondance entre les deux nations engagent beaucoup de personnes à recourir on à des banquiet*s ou à d'autres agents pour qui cette intervention devient une • sorte de commerce; et il a été établi que, parmi les opposants, se trouvaient des négociants qui favorisaient ce genre de fraude.
ta commission, convaincue d'ailleurs que l'adoption de la mesure proposée, en facilitant la
correspondance , ne pourrait qu'être fitiTotable ad revenn ^ a conclu à ce que les négociations fassent refn^iâed avec le Gouvernement français.
En Angleterre^ le Gouvernement et la légtsla* taré ^ s'adsociant à ces vues de rapprochement entf^ deux nations que tant et de si grands intérêts finissent, ont aplani les plus grandes difficultés par les dispositions adoptées dans un ac^ rendu pendant la session de 1 835. Il admet en principe l'affranchissement facultatif des lettres de ou pour l'étranger, en statuant toutefois que l'application n'en sera faite qu'après qu'il aura été conclu arec les diverses puissances les arrangements nécessaires pour l'échange des lettres et le recouvrement rë^ cîproque des taxes.
C'est sur ces ba^es que fut conclue la convention du moi^ de mars i836, dans laquelle l'administra** tîon française eut , à Tégard du Post-OJ^e ^ le double mérite de l'initiative et de la persévérance^ D'après ce traité, l'affranchissement est devenu facultatif de pai*t et d'autre pour les lettres et pour 1rs échantillons. La taxé a -sobi une rédaction sensible sur les lettres de ce pays pour l'Angleterre; une diminution notable sur le prix des correspond dances qui empruntent le sol français , eil facilité le transit par la voie la plus directe; de plus, et à^ part ce qui a été dit précédemment relativement aux journaux , le chargement des lettres peut être requis en Angleterre par l'envoyeur, moyennant une taxe additionnelle. Cette garantie donnée à
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renvoi des valeurs manquait dans le Royaunie*Uni , et c'était encore sur les conclusions d'une commission d'enquête que l'amélioration avait été préparée par un acte de i835. Il accordait au Grand- Maître des postes la faculté de constater par un enregistrement la réception de certaines lettres, moyennant une taxe additionnelle dont la quotité devait être réglée sous l'approbation des Lords de la Trésorerie. La loi rappelle que cet enregistrement ne peut rendre le Grand -Maître ou l'administration des postes aucunement responsables des lettres enregistrées ni de leur contenu.
Les heureux effets de ces mesures n'ont pas tardé à se manifester. Ce n'est qu'au mois de juillet i836 que la convention postale a reçu un commencement d'exécution : à la fin de la même année, telle était l'augmentation de la correspondance entre l'Angleterre ^t la France, que le mouvement des lettres échangées dans ce court intervalle est double de ce qu'il a été pendant le semestre antérieur, et que, sur les bénéfices du transit, nonobstant Rabaissement des taxes, l'administration française obtient un produit plus que double de ce qu'il était précédemment. Les bénéfices de l'Office anglais doivent avoir été peu différents, car, pour le service des postes comme en matière de douanes, des tarifs sagement calculés ne peuvent qu'être profitables aux deux États qui les adoptent.
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Pmduiis et frais de service des Postes.
Pendant l'année financière terminée à Tépoque du 5 janvier i834> les produits bruts recouvrés par Tadministration des Postes se sont composés de la manière suivante :
Produits des lettres de et pour l'étranger et les colonies , des services de la petite poste et des correspondances transportées dans l'intérieur du Royaume-Uni par les voitures-malles
Produit des lettres de l!intérieur, dont le trans* port est effectué sur les routes non desservies par les voituresHnalJes, au moyen de marchés spéciaux * • • ; •
Produit brut des correspondances
Prix des places des passagers yir les paqneboU, non compris la somme de 53,000 fr. représentant la remise faite aux capitaines , et produit du fret des bagages
Recettes diverses •
Montant des produits bruts p6rtés «n compte.
Ce premier résultat ne comprend^ ainsi qu'on Ta vu , ni le produit de la commission de 3 p. 100 sur les articles d'argent et des bijoux , ni pelui plus considérable des émoluments. Avant de reprendre ce dernier» on doit déduire du revenu brut, tel qu'il est présenté « les non valeurs qui raffectent.
Elles se composent ,
1* Du monUnt des détaxes et des lettres re-
Report « . . •
TOMK IL
18,420,000 66,705,000 fr.
57,370,000 fr.
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Report
fusées ou non retirées^ ci t^eiS^OGO fir.
T De rachat des lettres d'outremer et des frais de traosit des lettres en pays étrangers, ci.... 515,000
JSpsemble.f 3,130^000 fir.
Les frais de ports 4e lettres que supportent les administrations de revenm public, ne forment encore qu'une recette fictive, puisque c'est l'Eut qui paye à l'ÉUt, ci ..••..»..».••
Enfin le prix jd«« viHe$ dea passagers sur lespaqucboU» bien que Ibnnant une branche de r^ venu, ne peut être owsîdéré comme impôt , et deyient «o «litre objet de déduetiofi. * l»3)0,pPQ
Joua ^ cléduire .... 6,600,000
Reste en produit réd du ttririicc ^ee postes poi|r le Trésor *
Mais ce produit représente pkis que l'impôt. IVHir obtenir le diiffre de ce que l'on peut considérer comme tel , il est juste de distraire des sommes que reçoit le Trésor, ce» que coûtent les frais d'administratiop et d'exploiution. Le reste seul, dans un service delà iMiture de celui des postes, forme la taxe snpportée par le contribuable. Or, ces frais s'élèvent en totalité à
et l'excédant de. r •
représente le béoféfice d'cxpLoiCation, ou la taxe
perçue au profit 4^ l'État sur la correspondance
privée.
Mais d'autres que le Trésor prélèvent sur le po-
A reporter
47,370,000 fr.
6,eoo,ooo
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Die y à titre d'émoluments, des taxes additîonnelles à celles que le tarif établit. Le montant en est inconmi pour FeosemUe duRoyaume^ni.On a vu préoédemmtnt que pour Londres el le reste de TAngleterre» il s'élève à 980,000 fn Cette somme ajoutée à celle de l'impôt. ...*..,
en porte le total à.
ii5
37|Dai»000 &*
38,018,000 rr«
La même addition faite aux frais d'exploitation , en établît la proportion à %g pour cent des DO milliops 770^000 francs recouvrés.
%<%^%^^^^^^^^^%»»»%^%»^%»^^V^^%<*^^%%»V»^'^%^'^%Wi^*»*»^^*»*^*^^*<^
RETENUES ET TAXES DIVERSES
SBCrnOH FBBMIBRB.
Retenues sur les pensions et sur les traitements , dont lé produit est porté dans les comptes de finances.
Ce$ retenues sont un dernier teste de l'impftt sur les propriétés ou property tax , qui a existé dans U Grande-Bretagne. Fixées à 5 pour cent sur certains traitements ou pensions y elles ujb sont pour d'autres
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que de la moitié ou du tiers. Leur produit total a été en 1799 de 3 millions 173,000 francs : réduit successivement à mesure que, depuis la suppression duproperijr taXj les traitements et les pensions ont été accordés libres de toute retenue, le Trésor n'en a retiré en i833 qu'une somme de 719,000 francs, ci . . ; 7 19,000 fr.
L'assiette et le recouvrement sont opérés par les soins des assesseurs et des collecteurs du tandtaxj auxquels une remise est accordée. Elle s'élève en totalité à i3,o5o francs, ou à i franc 80 centimes pour cent. *
SBCnOH IL
Retenues exercées sur les pensions militaires y dont le produit n est pas compris dans les comptes de finances.
Aux retenues qui font l'objet de l'article précédent, on doit ajouter une contribution de même nature que supportent les pensionnaires externes 4es hôpitaux militaires de Chelsea et de Kilmainham ainsi que les pensionnaires de la milice, et dont le montant est porté en déduction des crédits à demander aux Chambres, dans les projets de budgets présentés annuellement pour le service de la guerre.
. Ces retenues , dont la quotité n'est pas indiquée, produisent ,
t'' Sur les pensionnaires externes des hôpitaux militaires 1,487,000 fr.
2"* Sur les indemnités en remplacement de pensions accordées aux individus établis dans les colonies.. 200,000
Z"* Sur les pensionnaires de la milice 75,000
Ce qui porte l'ensemble à i ,762,000 fr.
SECtlOR ni.
Taxes payées pour dispense de service militaire^ etc.
Cette taxe est pareillement du noml)re de celles dont le produit est porté en déduction des crédits à demander aux Chambres. L'existence de celle-ci , son objet et son montant sont connus par la mention qui en est faite au. budget des dépenses de l'armée. On y trouve cet article :
« I** Montant présumé des sommes à payer par les hommes qui obtiennent l'autorisation d'acheter une dispense de service. Ces taxes, variables dans leur quotité, sont calculées d'après une moyenne individuelle de 5oo francs. Elles doivent produire.
Dans la Grande - Bretagne , pour quatre cents
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boii«ie& é..é.^ ^. ...4 Mù^ooo fr.
En Irlande, pour deux cents hom-
Ensemble. 3oo,ooo fr.
« a*" Sommes présuméesrecouvrables sur les hommes qui, après ayoîr été levés par méprise ( hastiiy ) , peuvent être renvoyés et libérés en payant chacun vingt-cinq francs.
Pour la €frande-Brétagiié , sur huit cents hommes 210,000
Pour l'Irlande, sur deux )> a6,ooo fr.
cent cinquante hommes (en somme ronde ) 6,000^
Total des taxes pour dispense de service militaire.. . ^ . . * . . . . * ^î»6,ooo fr.
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BËVENtS ACCOUVBÉS ST BH]^LOTÉS PAB l'ADUIMSTBATION
DES DOMAINES Et DBS FOsiT^.
Cê fut à favénement de George» TII, en 1760, qu'une Commission permanente, placée sous les ordres de la Trésorerie, ftit chargée de recuetlRr et
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d'administrer les débris de l'ancien Domaine. La loi qui consacra cette mesure , prononça qile les produits de ces biens feraient partie du reyenu public et seraient y comme tels , soumis dans Ifeut em* ploi à l'examen et au contrôle du Parletnent^ En i832, par des motifs d'économie^ la même Commission a été cbargée de la direction des tntvaux de construction et d'embellissement à exécuter d'après les votes da Parlement, et qui avaient été jusque-là l'objet d'une administration distincte. Depuis cette époque , les attributions d^ Commissaires dont la réunion composé le Bàard dit des bois et forets, s'étendent^ i« Sur les biens domaniaux y a* Sur les forêts et les paies royaux y 3"* Sur les travaux d'embellissements entrepris dtos la méti*opole ^ sur la construction et l'entretien des châteaux royaux; sur l'entretien et l'ameublement des édifices affectés à des servôccfs publics.
SBCnOn PRBMIÈBB.
Biené dotnatdaux.
\A plupart d«s abii» qui avaient amené la dissipation de la presque totalité des Domaines, s'étaient perpétués soiJs le contrôle accidentel et éphémère du Parlement; et des dispositions réformatrices, adoptées pal" deux actes dfe 1786 et de f8io, n'a-
valent introduit que des améliorations partielles dans la gestion de cette branche du revenu. Plusieurs fois depuis, les ressources qu'elle pourrait fournir à l'État ont attiré l'attention du Parlement ; et en i833, un Comité de la Chambre des Communes a été chargé de procéder à une enquête. C'est aux documents recueillis par ce Comité que sont empruntés les aperçus qui vont suivre.
Les revenus domaniaux du Royaume-Uni résultent dans les comtés de l'Angleterre et du pays de Galles, de terres affermées; de terrains incultes; de mines de houille, d'étain, de cuivre; de dîmes, d'anciennes redevances, ou, dans quelques localités , de certaines amendes et de rentes foncières. Dans la métropole, ils proviennent de terrains et de maisons.
Jja location des terres en état de culture ne s'étend pas au delà de vingt et un ans; on peut porter jusqu'à trente et un ans les baux qui ont pour objet les landes et les terrains vagues. Quelquefois ceux-ci sont loués à l'année ou à la volonté du bailleur. Ce dernier mode ^est adopté notamment pour les terrains qui, situés à proximité des villes, sont susceptibles de recevoir des constructions. A Londres, l'usage des baux à long terme est autorisé par la législation , qui permet d'en porter la durée à quatre-vingt-dix-neuf ans, lorsqu'il s'agit de terrains situés dans l'intérieur ou à proximité de la ville. La durée toutefois en est de quarante années, ipais toujours avec clause de réversibilité
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à l'État pour les maisons qui s'y trouveront construites à l'expiration du bail. Mais afin de prévenir la dépossession qui résulterait de l'exécution de cette condition, les occupants demandent et obtiennent un renouvellement de dix, quinze et même vingt années avant la fin du contrat primitif. En faveur de ce mode qui , entre autres inconvénients, a celui d'éloigner par des arrangements à l'amiable l'époque fixée pour la remise à l'État d'immeubles qui lui sont dévolus y on fait valoir le plus grand soin que donneront les concessionnaires à l'entretien de maisons qu'ils doivent occuper longtemps. Ce qui est certain , c'est que la plupart de ces baux sont obtenus à très-bas prix : l'on cite l'exemple de preneurs qui, après avoir obtenu le renouvellement de leurs contrats, les ont aussitôt rétrocédés avec un bénéfice de plus de cent pour cent.
A une époque moins rapprochée, il est arrivé que ces locations affaiblies sont devenues la base d'aliénations de domaines considérables en faveur de ceux qui les avaient obtenues.
Quelquefois le prix du bail consiste en une somme une fois payée par le preneur, pour un certain nombre d'années de jouissance. Cette manière d'anticiper a été jusqu'en i836 d'un usage fréquent, surtout pour les biens que le clergé de l'Église établie possède en Angleterre et en Irlande. Considérée avec raison comme un acte de mauvaise administration, et interdite par la législation géné-^
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raie en oe qui concerne les biens des Domaines ^ il a été dérogé explicitement à cette défense par les actes d'intérêt local qui ont eu pour objet de favoriser Tagrandissement et les embellissements de la capitale*
L'administration retire des terrains ou des maisons ainsi concédés dans la métropole ^ plus de a^Gooyooo francs, somme approchant de la moitié du reyenu total des domaines du Royaume-Uni. Le recouvrement en est confié à deux receveurs à traitement fixe, associés pour cette gestion et y réunissant d'autres fonctioiis, l'un dans la même administration, l'autre dans un département ministériel. Encore, en 1827, l'évêque de Roche^ter était titulaire de l'un de ces emplois de comptable. Onze receveurs dans les comtés de l'Atigleterre et du pays de Galles veillent sous la direction du Board à l'administration des autres biens et à la rentrées des revenus.
En Ecosse, des biens que le elergé épisoopal possédait avant la réfbrmation et qui devaient appartenir à la Couronne, après la distribution qui en ftrt fait^ entre les seignedrs il ne reste phis que de modiques revenus portant encoi^ \k trace de leur origine toute féodale, et dont plusieurs tombent eti désuétude. Tels sont les drohs casuels dos à chaque nouvelle investiture par forme de composition couttimière ( customary composition) ^ d'après une évaluation qui date de 1649 ; te^ retrtes foncières féodales, stipulées les uneâ en nature et
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la plupart en argent; les rentes honorifiques {^quit rents)y espèce d'hommage plus dispendieux aujourd'hui pour le seigneur qui le reçoit que pour le Tassai qui le rend ; et aussi une part dans certaines amendes dont le produit s*affîdbHt successivement.
Un receveur général pour l'Ecosse est préposé au remboursement de ces rentes, et des administrateurs-receveurs recueillent les revenus domaniaux. Dans les lies Orkney 5 l'intendant ajoute à un traitement de 9,000 francs , la jouissance d'une exploitation franche de toute charge, et des agents sons ses ordres prélèvent aussi une partie des pro-< doits en natnre.
Quelques rentes honorifiques sont les seuls révenus domaniaux dont il soit fait mention pouf rirlande. Le recouvrement en est suivi par les préposés de l'Excise, ce qui ne dispense pas de l'existence à Dublin d'un bureau spécial correspon-^ dant avec le Board des forêts.
Suivant un aperçu qui a été présenté à la Chambre des Communes en i83o par l'un de ses membres, la valeur des propriétés domaniales, dans le royaume, représente un capital de 5iô millions de francs; et, dans cette appréciation, ne sont comprises ni les mines de cuivre, d'étaiû et de charbon, ni les parties du sol forestier qui sont boisées ou susceptibles de la production du chêne.
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8BCTIOH U.
Bois et forêts. — Parcs royaux.
Le Board n'a que nomiDalenient Fadministration des parcs royaux , et il n'intervient que d'une manière incomplète dans celle des forets domaniales.
Parcs.
Des rangers ou veneurs, nommés par lettres patentes du Roi, ont en réalité l'intendance des parcs : ces fonctions sont conférées à des Lords, et même à des princes ou princesses de la famille royale. Les titulaires se font remplacer par des suppléants qu'ils nomment, et qui appartiennent d'ordinaire aux premières classes de la société. Ils disposent pareillement des places d'intendants ou de comptables, de surveillants, de gardes, de concierges , etc.
Parmi les rangers y les uns jouissent de traitements prélevés sur les revenus; d'autres ne sont pas rétribués; mais tous ainsi que leurs délégués ont un logement dans l'une des maisons dépendantes des parcs; et la lettre patente leur accorde d'autres avantages, tels que le fourrage, les produits de l'élagage des arbres, les chablis, les bois morts, etc.
Les travaux ordinaires d'entretien des parcs et
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(les jardins, les dépenses de la vénerie, celles de la pèche, sont ordonnées et acquittées ainsi que le traitement des agents subalternes, sur les rêve» nus que produisent d'ordinaire les herbages ; et , en cas d'insuffisance, sur des fonds que doit fournir le Board. Mais il n'a pas le droit de contrôler ce» dépenses, dont les rangers doivent cependant rendre compte. Des lettres patentes ont quelquefois même dispensé ces officiers d'accomplir cette formalité pour les produits des parcs dont ils ont la disposition, sans toutefois que cette exception s'étende à l'emploi des fonds obtenus sur le revenu pubHc.
On doit incontestablement au choix de fonctionnaires haut placés et à leur goût cet état parfait d'entretien des parcs royaux qui fait l'une des beautés de l'Angleterre ; mais il est permis de croire qu'avec un autre système on eût pu obtenir le même résultat, avec bien moins de frais qu'en occasionne le mode d'administration qui s'est maintenu jusqu'ici. Les derniers comptes de l'administration ne présentent pas les détails suffisants pour eu établir la dépense totale; seulement on sait qu'en i8a8, les firais d'entretien , tant ordinaires qu'extraordinaires , approchaient de 4 millions de francs pour les parcs de Saint-James^ de Hyde-Parck^ de Richmond^ de Hampton-Court y de Greenmch et de fVindsor.
f%^ GOim^I9DTIOVS PUBI^UES
Forets.
Les forêts f au nombre de dixrhuit dans le Royaume-Uni 9 ne se composent que de grands massi& plantés pour la plupart en futaie. C'est vers ce genre d'ei^ploitation que devait être dirigée Té-r ducation ^es bois dans un pays abondant eu com-* bustibles d'une autre nature, qui doit sa richesse à sa marine marchande et sa Ibrce à sa marine militaire. Dans la vue de niultiplier les bois propres à la construction y on conçut, il y a ^5 ans envii> ron j le projet d'élever , dans les trois royaumes , 4oyOoo hectares de futaie, On avait calculé que cette superficie, couverte d'arbres de looans, pour* rait^avec uneei^ploitatbn annuelle de 4oo hectares , satisfaire à tous les besoins de la marine. Jusqu'à présent la plantation n'a été étendue qu'à i6 ou ao mille. Cette utile conception ne pourrait s'exécu-» ter sans de grandes dépenses tant dans les forets existantes que dans celles qu'il fallait créer. Les frab occasionnés par l'achat de terrains , par les plantations, par les clôtures et par la destruction ou l'éloignemeut des animaux nuisibles, absor-* bent chaque année la majeure partie des revenus forestiers. On sait que, depuis a5 ans, la somme employée à ces améliorations a été en moyenne annuelle de 85o,ooo francs pour des produits qui n'ont été au maximum que de i million i25,ooo
{rsMUSfij y oomprift la valeur eonTeotioniusUe des bois livrés auK arsenaux.
Les exploitations faites dans les réserves aff^ùr tées à la marine royale ne peuvent avoit lieu qu'en verta d'un ordre signé de la main du Boi, L'autorisation de la Trésorerie accordée sur la proposi* tion 4^ Boc^d des forets, suflit pour les coupes ordinaires. Les ventes de celles-ci sont habituelle* ment soumises aux formes de l'adjudication publique. Des soumissions sont admises lorsque le montant aux enchères n'a pas atteint le chiffre de l'estimation.
La pensée éminenmient i^ationale de rendre un jour l'^ugleteire indépendante de rAmériqua et de rinde pour ses eonstructians navales, par l'élévation de futaies , peut servir à expliquer la lati^ tude laissée à l'administration par le Parlement, qui sait s'associer par de larges concessions à l'exécution des plans qui ont pour objet la dignité et l'indépendance du pays. 11 est moins &cile d'ex«> pliquer les doubles emplois et les abus qui se perpétuent dans les dépenses des forêts, et qui découlent d'une organisation dont les débuts ont survécu aux réformes déjà opérées.
Ce qui concerne le régime des bois , l'aménagement des forêts, les travaux d'amélioration, l'ex^ pioitation et la réalisation des produits, est du ressort du Board ou de l'administration centrale. Elle a pour agents directs et à sa nomination des inspecteijvs qui, à leurs obligations en qualité de
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forestiers , réunissent celles de caissiers chargés de recevoir les produits des ventes et <l'aGquitter les dépenses du personnel et du matériel. En outre d'un traitement fixe, ces agents ont une habitation, la jouissance d'un terraiu de deux hectares et demi, et, en argent ou en nature, une allocation suffisante pour l'entretien d'un cheval, quelquefois même de vaches. Plusieurs touchent des rétributions d'un autre genre. Ainsi, dans la foret de Uean, située dans le comté de Glocester, les concessionnaires de deux chemins de fer qui facilitent la traite des bois, payent à la Couronne une rente pour le sol qu'ils occupent, et doivent en outre une guinée par semaine aux inspecteurs.
En dehors et à côté de cette organisation s'en trouve une autre : elle se composé , pour chaque forêt, d'un officier nommé d'ordinaire par lettres patentes, et qui reçoit le titre de Lord fFarden ou de Ranger: Dans certaines forêts, de grandes familles possèdent à titre héréditaire ces offices , auxquels sont attachées des rétributions en nature. La conservation et l'entretien de la vénerie appartiennent spécialement au Lord fFarden. Il nomme en outre , sous des désignations qui diffèrent dans chaque localité , des gardes forestiers titulaires ou suppléants, dont les fonctions feraient double emploi avec celles des agents de l'administration , si elles n'étaient sans réalité pour la plupart. On cite dans NeiV'Forest un officier qui n'a d'autre obligation que celle de courir à cheval au-devant du Roi,
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lorsqu'il vieut dans la foret. Un traitement de 'f 2,000 francs est attribué à cette sinécure, qui est cumulée avec l'emploi et le traitement de membre du Board : celle de Lord fFarden^ en général honorifique y est rarement rétribuée en aident. Ceux qui en sont revêtus ont pour substituts des intendants ou administrateurs salariés, qu'ils nom* ment d'ordinaire. Les rétributions pécuniaires attribuées à ces divers emplois, indépendants du Board et à peu près inutiles au service , donnent lieu à une dépense de 165,000 francs, équivalant au tiers de ce que coûtent l'administration centrale et ceux des agents forestiers qui sont à sa nomination.
ui.
Travaux de construction et d'embellissement d<ms
la métropole.
Des constructions étendues sur de vastes espaces et entreprises par de riches propriétaires, avaient déjà agrandi la métropole dans sa partie ouest, de quartiers remarquables embellis par des squares , lorsque le Parlement intervint par des actes législatifs dans les embellissements à faire. Le Board (nt autorisé à acheter et à aliéner des terrains ou des maisons , et à faire construire sur un plan donné. Plus tard, il eut la mission de faire achever le Tome II. 9
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palais de Buckingham élevé à l'ejctrémité du parq' Saint-James, et dont la dépense, estimée à i million 760,000 francs, a dépassé i5 millions, non compris les frais d'ameublement. On affecta k ces travaux Texcédant libre du revenu des domaines. Leur insuffisance obligea de recourir, pour l'achèvement du palais, à des crédits parlementaires ainsi qu'à des emprunts qui furent faits tant à la Commission des prêts qu'à d'autres établissements, et qui s'élevèrent à plus de 7 millions. Une opération analogue avait eu lieu précédemment pour une somme d'un n)iIlion 400,000 francs, qui servit à dégrever un palais commencé par le duc d'York des hypothèques dont cet immeuble était frappé.
A ces faits, qui s'écartent des principes d'une bonne administration, les enquêtes du Comité en ont ajouté un autre qui n'est pas sans importance. 11 a été demandé à plusieurs reprises que la concession temporaire des terrains destinés à être bâtis, à charge de retour à l'État des constructions faites, fût passée en adjudication publique : cette forme n'a pas été observée. L'oubli n'a pas été moins préjudiciable à l'État que le renouvellement anticipé des baux ainsi obtenus. Ces deux circonstances expliquent comment des concessions consenties dans les plus beaux quartiers de la métropole rapportent moins de 2 pour 100. Ces entreprises, plus onéreuses que profitables aujourd'hui , ne promettent pas d'être plus avantageuses quand arri-
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vera Tépoque du retour au Domaine des propriétés bàties.Cette appréhension est fondée sur la mauvaise (jualité des édifices qui , tous de belle apparence , semblent n'avoir été construits que pqur 1^ fjurée des concessions actuelles. Ainsi, de grands saorificas qui, en atténuant le revenu public retombent en définitive sur les contribuables, l^dministration aura retiré le seuj avantage d'avoir hâté dans Londres l'achèvement d'embellissements commencés par les capitaux de particuliers, et qu'ils eussent achevés à moins de frais sans l'intervention da Domaine.
ncnoH iT.
aperçu des rei^enus et des frais de service. —
Emploi de T excédant.
D'après ce que l'on sait de l'existence des allô* cations en nature aux officiers de la vénerie , et de l'application de certains produits au payement des officiers et agents employés dans les parcs royaux ^ on ne doit s'attendre à obtenir un tableau oorar plet ni des revenus domaniaux du Royaume-Uni , ni des frais de régie et de recouvrement , mais s<8ulement l'indication des sommes qui apparaissent dans les comptes publics.
1* Revenus Domaniaux.
Recouvrements opérés par les divers préposés à la nomiDation du Board *
Rentes et revenus casuels non compris dans les comptes des revenus. ^
. Loyers anticipés, ou pots-de-vin consentis en remplacement des prix annuels de location
Ensemble..
2* Produits des Forêts.
Vente de bois de construction, d'écorces, de chablis, et produits de rentes pour concessions temporaires de terrains à charge de repeuplement.
Produit de vente ou d^échange d*immeubles, de vente de vieux matériaux; remboursement de frais d'arpentage et d'émoluments dus pour la vérification des comptes
Montant des produits portés au compte
Dépenses.
U est payé pour les traitements des Commissaires du Board et des agents forestiers à sa nomination • •
Les traitements et les indemnités en argent accordée aux grands ofBciers et aux agents à leur nomination, qui interviennent dans le service des parcs royaux et des forêts , prélèvent
Les frais de bureau et de dépenses imprévues,
à Londres et à Dublin , sont portés pour
et il est accordé, en remises et taxations, à des receveurs.»
par conséqueif^ies dépenses connues qui sont relatives au personnel , s'élèvent à
Cette somme , appliquée à la recette connue y élève cette partie des frais de service à 10 p. 100.
A reporter.
6,165,000 tr.
6,580,000 fr.
10,612,000 fr.
^ JM
757,000 fr.
757,000 fr, '^
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Report
Les frais d'entretien des parcs royaux et des forêts , les améliorations opérées dans les réserves affectées à la marine royale , ont coûté.
Et le total des dépenses en argent pour frais d*administration , d'entretien et d'amélioration, est de
767,000 fr.
1,975,000 fr.
3»732,000 fr.
Il existait un excédant d'à peu près huit millions* A cela près d'un solde de 716,000 francs qui, au 5 janvier 1834* existait entre les mains des comptables, cette somme a été dépensée en payement de pensions et de rentes affectées sur le domaine ; en achat de terrains et de bâtiments qui ont absorbé près de 3 millions 600,000 francs; en remboursements d'emprunts pour a millions 100,000 francs; en travaux au palais de Buckingham pour 775,000 francs; en contributions à des routes dans les comtés de Cork et de Kerry en Irlande , pour 182,000 francs, etc.
Bien donc du revenu des domaines et des forets ne fait partie des ressources du Trésor ; rien aussi dans ces revenus ne se compose de contributions, de droits ou de taxes prélevés sur la population. Par cette raison, la somme que l'État en retire ne doit pas entrer en ligne de compte dans un travail qui a moins pour objet d'érablir le revenu public , que de connaître l'importance des impôts acquittés par les peuples Mémoire.
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CHAPITRE XIV
BÉOKRBft BIYBBtaS PSOTBICART I>£S ESYSSDS HBmS]>ITAimiS
DE LA COUBOimi.
(SIULU BBAHCSB3 OF THB KUfG'S HBBEDITAAY feSYSHttt.)
La somme de 720,000 francs qui figure sous ce titre dans le compte de finances arrêté à j'époque du 5 janvier 1 834 , représente les derniers débris de droits , de redevances et aussi de quelques taxes dont le produit entrait dans les revenus de « la Couronne avant que la liste civile fut dotée par la législature j ce qui eut lieu pour la première fois à Tavénement de George III. Depuis lors , les revenus héréditaires ont été successivement réunis au revenu public, notamment par Tacte qui, en iS^Oj a réglé la liste civile du Roi régnant.
lia portion de ces revenus provenant de sources autres que d'impôts, se composait en i833,
i** Du produit des biens en déshérence provevenant de personnes décédées sans postérité et sans avoir fait de dispositions testamentaires. Le recouvrement en est suivi et centralisé par un of-
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ficier judiciaire connu sous le nom de Kùig's proctor gênerai.
Le montant en a été de
2* Du montant de certaines amendes prononcées par les tribunaux, dont le produit , affaibli par des concessions en faveur de particuliers , ne rend au Trésor qUe
3® De la part réservée à la Couronne dans le montant des amendes et confiscations, et dans les transactions par suite d'infractions aux lois de Douane et d'Excisé, dont le montant figure dans les comptes de ces administrations, déduction faite de ce qui est attribué aux saisissants ,
4^ Des droits d'amirauté; dénomination sous laquelle sont confondus le produit des épaves, les parts de prises et d'autres recettes accidentelles. Ces produits, considérables en temps de guerre , n'ont plus d'importance depuis la paix. On sait, par un document parlementaire, que, pendant les vingt-cinq années écoulées d^iils 179a jusqu'en 1818, la liste civile a retiré des droits d'amirauté, 212 millions de francs, ou, en moyenne annuelle, 5 millions 300,000 francs. Il paraît certain aussi que la distribution de ces sommes n'a pas été exempte de désordres, qui ne pourraient plus se reproduire aujourd'hui que le revenu appartient à l'État., En 1833, le Trésor n'en a retiré que ^
La portion des revenus héréditaires qui ne provient pas de taxes ou d'impositions , a donc été en 1833 de I
338,000 fr.
Mi
emotrf.
496,000 fr.
Les droits ou impôts restant de ceux qui appartenaient aux revenus héréditaires, sont les suivants :
1* Les droits sur les contrats , les titres de propriétés et les actes concernant la libération des biens substitués. Ces droits, abolis
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pour Ta venir par no acte rendu pendant la session de 1833 , n*ont
rapporté dans cette même année que
Des droits analogues existent dans le comté palatin de Chester et dans la principauté de Galles; mais le produit, affectée des dépenses spéciales, n'arrive point au Trésor et n'est connu que des comptables particuliers, ci
V Dans les comtés de l'Angleto're, les shériffs, en leur qualité de baillis ou d'intendants de la Couronne , étaient chargés de recueillir les redevances ou droits féodaux sur les contrats de certaines propriétés qui ont été affranchies de ce payement par une loi de 1833. Dans cette année, ces droits ont produit •
Z^ Jusqu'à la fin de la même année , et indépendamment d'autres taxes et charges pécuniaires , dont il sera fait mention ailleurs, les shériffs ont payé à la Couronne un émolument {proffers) lors de la présentation de leur compte annuel à TÉchiqnier. Le produit en a été pour la dernière année de.
Le total des droits et impositions qui étaient attribués au revenu héréditaire » s'élevait à. .... .
115,000 fr.
Mémoire,
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ÉMOLUMENTS OU ÉPICES
(fées).
« Les frais doivent être supportés par celui qui a est appelé à recueillir les avantages (i). » Cette maxime du droit légal anglais appliquée à l'administration des dépenses^ n'a pas seulement donné lieu aux nombreuses spécialités qui se rencontrent dans les impositions du Royaume-Uni : de son application ancienne et rigoureuse, sont nées encore les perceptions connues autrefois en France sous le nom A^ émoluments dans les fermes géi^rales , sous celui àiépices dans la judicature, et que la population du Royaume-Uni connaît sous la dénomination générique âejees. Par ce mot on entend toute rétribution attachée à l'accomplissement de formalités indispensables à la délivrance de certains actes , et dont la perception est livrée, sans
(i) « He who desires the benifit ought to bear the charge. »
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intermédiaire et souvent sans contrôle possible, à ceux-là même qui en profitent. Dirigé depuis un petit nombre d'années d'après de meilleurs principes, le Gouvernement est parvenu à faire disparaître de quelques administrations du revenu public et de plusieurs greffes des hautes Cours de justice, ime partie Aes fées qui s'y percevaient. Mais la suppression totale de celte espèce d'impôt ne peut être opérée que lentement, attendu que la législature, liée par son respect profond pour les droits acquis, ne supprime une perception, même abusive , que par son rachat ou par une compensation à celui qui en profite. On rencontre encore les Jees dans les bureaux de la plupart des départements ministériels, dans les divers degrés de l'administration provinciale et de l'administration paroissiale , dans les corporations municipales et dans les tribunaux. Des émoluments ou des épices sont pareillement dus pour l'intervention du haut clei^é et du Parlement dans certains actes d'homo-^ logation ou de législature, qui ailleurs sont du ressort de l'autorité administrative. Telle est parfois leur importance, que des officiers d'un ordre secondaire y passant pour n'être que faiblement rétribués, s'en composent des traitements qui dépassent ceux des fonctionnaires du plus haut rang* On a vu des exemples de ces perceptions aux articles concernant les testaments et les hjrpotbèques^ d'autres, inséparables des sujets auxquels ils se lient i 4é présenteront dans fa suite i plùsiètirs pèU-
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Teiit être indiqués distinctement. Ils feront l'objet de ce chapitre.
Les ordres, les autorisations, les mandats d^ payement , les ampliation^ des décisions , les sim« pies déclarations , les afBrmations sous serinent ^ Taccomplissement enfin de toute formalité requise, Ou l'obtention d'un titre dû mais profitable au des^' tinataire^ sont l'occasion d'autatit de déboursée . pour les parties. Pendant plusieurs siècles ces émoluments tinrent lietl de rémunération à ceul qui les receraient , même dans les etbplois publics. Le
droit ne s'en troiive écrit dans aucun texte de loi générale. Il parait remonter au temps où certains offices, comme les domaines, étaient donnés par la Couronne à titre àtfees ou d'inféodation. Reposant partout sur l'autorité d'un long usage, ils devaient se perpétuer, même dans les fonctions à la nomination du Gouvernement, tant que l'État ne se chargerait pas de rétribuet* les administrateurs , les magistrats et les autres officiers qu'il emploie. Jusque-là, les administrés et les justiciables devaient être soumis à des exigences dont l'occasion se reproduit sans cesse et dont l'itnportance est considérable; car s'il n'est pas de petits impots, ce sont surtout ceux dont la perception est exercée par celui qui en profite sur celui doht titi refus pourrait compromettre les intérêts.
Pendant la durée de la guerre , la dépréciation du papier-monnaie et l'augmentât ioti du prijs de toutes choses avaient justifié Pététation dtl
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taux des émoluments; et le public ^ placé dans la dépendance des percepteurs, dut se soumettre à leur exigence croissante. L'abaissement sensible du prix des denrées au retour de la paix ne modéra pas les prétentions. Cet impôt, en effet, est du nombre de ceux qui ne diminuent jamais en quotité. Des plaintes s'élevaient cependant contre les exactions : la législature et le Gouvernement les jugèrent dignes de leur attention ; et des commissaires furent nommés par la Couronne. D'après les conclusions de leurs rapports, une série d'actes du Parlement, dont le commencement remonte à l'année iSao, a soumis à des règles les émoluments attribués tant à certains emplois dans les départements ministériels qu'aux magistrats et officiers des Cours de justice. Par la législation nouvelle, les épices et les émoluments furent régularisés, mais non supprimés.
Dans les départements ministériels, les traitements des officiers qui avaient profité des perceptions devinrent fixes de variables qu'ils avaient été jusqu'alors. La perception des émoluments eut lieu en vertu de tarifs ; et leur produit fut affecté au payement du traitement accordé, sous la condition que lorsqu'il existerait un excédant il serait versé au Trésor, et qu'en cas d'insuffisance il y serait pourvu par un crédit législatif.
A l'égard des hautes Cours de justice, comme la plupart des épices qui s'y étaient introduites n'avaient pas été légalement autorisées , un acte pro-
Dt ROlTAUME-tJNf. l/^î
nonça que tout émolument qui compterait cinquante années d'existence et qui ne paraîtrait pas excessif, serait considéré comme légal. Les officiers qui se trouvaient en fonctions avant le mois de mai j83o, obtinrent sur le fond consolidé une compensation annuelle, qui fut réglée d'après la moyenne du produit net de dix années. Rarement inférieure à cinq ou six mille francs pour chacun des officiers employés dans les greffes des Cours, la compensation atteint pour certains autres 5o , 60 et jusqu'à 1 40,000 francs par an. Moyennant cette allocation, le produit desépices appartient au Trésor, sauf quelques perceptions dont les officiers continuent à jouir.
Beaucoup de ces emplois ne sont que des sinécures lucratives, possédées par des personnages de haut rang qui les ont obtenues par transmission , et qui parfois, dans la même Cour, en cumulent plusieurs que gère pour eux un délégué (cleputy) auquel ils concèdent une faible partie du bénéfice de la place. Le grand nombre de ces officiers titulaires, l'intérêt qu'eux et leurs commis avaient à multiplier les formalités et à éloigner la conclusion des affaires, t>ccasionnaient aux parties des frais de tous genres qui rendaient le gain d'une cause plus onéreux que l'abandon d'un droit. Le ministre qui avait proposé l'adoption des compensations, sir Robert Peel, entreprit de préparer pour l'avenir aux justici.ibles une condition meilleure, et au Trésor des économies. Dans cette vue, laTrésore-
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rie reçut d^ la loi le pouvoir d'éteindre par rachat les offices donnés à titre d'émoluments (i), et de réduire d'un quart l'allocation première pour ceux des offices reconnus inutiles dont la suppression aurait été prononcée par une loi. A l'égard des offices maintenus, lorsque la Trésorerie pourvoit au remplacement, elle peut soumettre à une fixation moindre le traitement du nouveau titulaire, et réduire aussi le taux des émoluments qu'il sera en droit de toucher. Déjà plusieurs de ces réductions ont été opérées.
Ainsi, dès l'année i83o, en même temps que, dans plusieurs des hautes Cours, les] traitements des juges étaient rangés au nombre des dépenses publiques, la loi prononçait implicitement l'abolition successive des rémunérations licites mais exorbitantes que les plaideurs supportent , et annonçait l'intention d'arriver , par l'extinction des sinécures, à la réduction des charges qui allaient être supportées par la généralité des contribuables.
la. réalisation de ces avantages était encore éloignée.
Une seule des dispositions récehtes a pu recevoir une application immédiate; c'est celle qui
I I ■ - I >■ ■ I > I I III II III I
(i) Un office de CursHor ou pradcien attaché à la haute Cour de Chancellerie a été racheté , en i833y moyennant 438,975 francs. La con^pensatipn «nnuelle pour partes d'émo* luments avait été fixée à 9,540 firanc^.
ordonne le versement à TÉchiquier du produit de^ émoluments pour lesquels des coippçnsatipns ont été accordées sur le fonds consolidé. Ces versements figurent dans les comptes de finances de Tannée i833,
Pour la Grande-Bretagne, sous ce titre ;
(c Excédant des émoluments pour ceux des em- « plois publics qui ont été régularisés, « ci 655,000 fr.
Et pour l'Irlande, sous celui-ci :
«Montant total des retenues des émo- « luments de Trésorerie et des recettes c accidentelles , 75,000
imm
Si ces deux chiffres indiquent ce que TÉchiquier a obtenu dans une année de Texcéd^nt de certaines épices, ils sont loin de faire connaître ce que toutes les Cours de judicature du Royaume-Uni prélèvent sur le public , et ils n'indiquent rien de ce que les bureaux des départements ministériels retirent de la même source. Il y a donc, quant aux recettes , omission d'une partie des impositions légales qui profitent; à l'État. Les comptes de dén penses ne sont pas moins incomplets, puisqu'ils ne comprennent, pour les officiers des départements ministériels, que les crédits votés afin de subvenir à l'insuffisance des émoluments. D'autres lacunes du même genre ont été signalées ailleurst On va faire en sorte de combler celle que forme ici l'omission des émoliunents et des épices perçus
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dans les départements ministériels, et dans les Cours de justice.
SECTION PftBMUftB.
Émoluments perçus dans les bureaux des départements ministériels etpar des titulaires de sinécures civiles.
Les budgets des différents ministères et les documents officiels donnent , sur les perceptions de cette nature qui subsistent dans les départements ministériels, des indications dont voici le résumé :
Treaoreri* (mioUtère àm finance» j
Ministère de l'inléneor.
Adaires étranfèrcs
ComoMTce et ooloolet. .
Conseil privé
Gncrre.»
Secrétaire d'État pour l'IrUnde
Conseil privé en Irlande.
ANNÉE I83S
vaonoiT
présamé
des
émolamenla
portés en dcdoction des dépeni
fr.
360,000 307,500 907.500 SOO.OOO 105.000 35,000
IvâXVATlOV
des
traitements
acquitter.
fr.
1,847.500 481.000 547.500 606,000 533,000 ineotutu.
idem.
soMvas
▼otéai
po«r eovvrir
Tin.
sttIBsaace.
fr.
MosTAST dstémoloment» perçasdansletdéperteaMiotsm!nistérieb(a )
«ÉMOUJHBVTS
ivalisés en 1813.
fr.
1,408,500 fr.
(t) Dans cette soumm est comprise celte de 01.000 franei provenant de la moitié dn bénéfice résultant de la pnblièation de la Cas#//« de Londres, L'autre moitié est dé* ▼olue au dcpanement des aflaires étrangèrw.
Ci) On retrouve les mêmes émoluments dans les EstiHtmtet des départements minifté* rieis , pour l'année 1836 • à l'exception de la fucrra et de ce qui concerne l'Irlande. Le produit prétuoM seulement dinère en plus sur certains articles , et en moins sur d'antres.
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Le ministère de la marine ne devait pas figurer dans cette nomenclature : il est le premier qui^ sous l'administration de Lord Graham , ait donné l'exemple de l'abandon des émoluments. Une somme de ia5,ooo francs qu'ils avaient produite en i83!& n'a plus reparu dans le budget de l'année suivante.
Cette mesure libérale envers le public a fait de plus profiter l'État d'un traitement annuel de 10,000 francs que le Parlement avait jusqu'alors accordé au receveur de ces émqluments.
Les habitudes administratives , souvent différentes des prescriptions de la loi dans des vues de simplifications qui paraîtraient peu régulières ailleurs y ont admis que les ministères dont les perceptions dépassent la dépense à laquelle elles sont affectées y ne versent pas cet excédant à l'Échiquier, ainsi qu'il est prescrit par l'acte du Parlement. Ils en disposent en faveur de ceux des départements qui n'obtiennent que des rentrées insuffisantes, et ceux-ci atténuent d'autant la somme à demander aux Chambres. C^est ainsi que le département de l'intérieur subvient aux besoins de ceux des affaires étrangères et des colonies.
Jusqu'au moment de la réorganisatioii de TÉchiqufer, qui fut faite au mois d'octobre de 1834, les officiers de ce département retiraient de leurs travaux pour la plupart inutiles , des émoluments qui ne s'élevaient pas, chaque année, à moins de 2,000,000 fr.
Les ministères et les administrations des revenus contribue-
A reporter.. î,000,000 fr.
Tome II. lo
Report. . . 3,000»000 fr.
relit k cette inipositloii au profit d'employé pour. 1,150,000
et la difTéredce de 850,000 fr.
représente la part qu*a supportée le public jusciu'apt'ès 1S33. Maài une partie de cet împ6t devant trouver place ailleurs, on n'en portera Ici la totalité que pour • . . . •
tJn document parlementaire fait connaître les émoluments que inspecteur général et l'auditeur des domaines de la Couronne doivent à ces fonctions. Ces revenus sont ,
Pour le premier , de 1 22,500 fr.
Pour le second , de 66,000
Ensemble. ... 188, 500 ci •
Les comptes de finances mentionnent encore dans leurs détails quelques émoluments qui sont portés en déduction des produits dans deux des administrations des revenus. Le nlontant n'en dé* passe point % ...»
Il existe dans le Eoyaume-Uni plusieurs em plois civils d'un onjire supérieur appartenant à la
classe des sinécures f et dont les titulaires sont rétribués au moyen d'émoluments. Ces fonctions sont, en ijo^pleterre» celle de protonotaire de la cour du palais du roi et son délégué ; en Ecosse , le greffier cbargé de ^admission des notaires; et en Irlande, celle du premier sergent d'armes. La réunion 4et émoluments dont profitent ces fonc-
tionnalres n'est pas inférieure à
Réunissant à ces chiffres les sommes perçues
dans les départements minbtériels
on obtient pour les émoluments de cette espèce, et pour ceux que perçoivent les titulaires des sinécures dont il a été possible d'établir Texisteoce , un tolal de. • •
Mémoire,
188,500 fr.
1,697,000 fr.
pu ZpYAVW'-VNl. 147
mmoH u.
Cours de judicature^ officiers des greffi^Sj magif-
trots et tribunaux.
L'importance totale des épices qu'il a été impossible d'établir pour la France tant que cet impôt y a subsisté , s'est trouvée constatée dans la Grande-Bretagne, non pas avec exactitude, mais d'une manière approximative ^ lors de l'exbtence dans cette partie du Royaume-Uni de la contribution connue sous le nom de properly tax. Ce que les investigations les plus approfondies des commissions ou des comités d'enquête n'ont pa^ toujours obtenu depuis ^ on l'eut approximativement alors par les déclarations auxquelles furent alors tenus les contribuables. La taxe était de cinq pour cent sur tous les traitements > les émoluments et les autres rémunérations, quelle qu'en fut la provenance. L'auteur dont le témoignage a été précédemment invoqué à l'occasion des dîmes ^ s'exprime en ces termes , en recherchant dans queUç proportion ont pu être affaiblies les déclarations qui servaient de bases à l'assiette du prpperty tax :
« Les règles tracées par la loi pour asseoir l'imcr pot sur les traitements et la solde des fonctiona naires ^ des officiers rétribués par l'État , ne lais- « saient aucune voie ouverte à l'administration re- « lativeraent aux émoluments {fées), surtout pour « ceux qui n'étaient pas réunis en un fonds com-
a mun. Le montant réel de ces émoluments n'étant « connu que des personnes qui en profitaient , il « a pu être commis des inexactitudes dans les dé- « clarations( i ).» Ces rémunérations pourtant, de l'aveu des titulaires, ont présenté une importance et une progression dont les résultats des comptes qui ont été imprimés pour le Parlement peuvent donner une juste idée quant à la Grande-Bretagne.
ÉMOLUMENTS PERÇUS
Paoosusioa dans l'espace
de
Fovkt Coon de justice et poor les
en 1808.
en 1814.
•nse années.
greffes et boreaox ea dSpencUnts qoi
•ont placés soas raotorité ûu gouver-
fr.
fr.
iMumit. ...• «
Pour les antres emplois publies de
lenr nature , mais qui ne sont pas sous
l'autorité du g ouTernement , savoir :
Les greffiers des jasiices de pais ,
les greffiers des magistrats » les coro-
ners , les sons-shériffs , les secrétaires
des oommissaires et des collecteurs
des impôts « les secrétaires des assem>
blécs proTincialcs , les of&ders des
corporations publiques , ete
Clp. ^
Le montant avoué des émoluments ,
non compris cens que percevaient les départements ininistériels et exclusi-
vement à rirlande » a donc été de. . . .
Et encore, Touvrage d'où ces indications offi-
(i) An attcmpt to shew the justice and expediency of an incorne or property tax^etc, i833.-^ Appendix, p. i3-i4.
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cielles sont extraites n'évalue pas à moins des quatre cinquièmes d'un million sterling, c'est-à-dire ^ à vingt millions de francs ^ l'effet des atténuations commises sur cette partie des revenus individuels qui ont été soumis au property tax.
Quoiqu'il en ait été, ces chiffres rapprochés ne sufQsent-ils pas pour démontrer tout ce qu'a de funeste im système d'administration gratuite en apparence, qui, de l'aveu des exacteurs, leur permet d'accroître l'impôt dont ils profitent, les uns de 36 ^ les autres de 6a pour cent dans l'espace de onze années? En s'aidant des documents nombreux que le Gouvernement et les Chambres ont recueillis depuis vingt ans , l'on va tenter de réunir ce que les épices coûtent aujourd'hui aux plaideurs dans chacun des trois Royaumes.
Émoluments ou épices perçus dans les Cours ele justice par des magistrats ou autres officiers placés sous VautorUé du Gouvernement.
Angleterre et pays de Galles.
Haute Cour de Chancellerie. — Cette Cour est la première du Royaume après la Chambre des Pairs considérée dans ses attributions judiciaires. Elle exerce en Angleterre une juridiction ordinaire et extraordinaire. Dans la première elle décide, d'après les règles du droit commun , certaines ques-
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tions dont la connaissance lui est exclusivement réservée. En vertu de la seconde, elle prononce par voie d*appel, et comme tribunal d'équité ou de conscience, mais uniquement dans les questions de propriété. Supérieure à la tradition et à la loi écrite, son devoir est de dévoiler la fraude et les ruses que la procédure devant les Cours ordinaires n^a pu atteindre ; de lever par ses décisions les doutes que présentent certaines clauses sujettes à interprétation , et de modifier les rigueurs de la loi d'après les circonstances qui ont rapport aux faits.
La Cour de Chancellerie est présidée par le Lord Chancelier, qui réunit à ces hautes fonctions la double dignité de membre du Cabinet et de président de la Chambre des Pairs. Il est de plus le tuteur obligé des mineurs et des aliénés.
Un Vice-Chancelier et un Maître des Rôles, assistés de plusieurs conseillers {Masters in Ckancerjry, partagent, ^ous la présidence du Lord Chancelier, ses attributions judiciaires. A cette Cour, comme à toutes celles dont il sera parlé , sont attachés des greffiers, des commis à l'enregistrement, et d'autres officiers sôus des dénominations surannées: un chauffe-cire, un scelleur, etc., au nombre de Soixante-cinq avec les conseillers. Tous, jouissant depuis i83o de compensations pour perte d'émoluments, continuent à percevoir ces mêmes taxes. Le produit des plus fortes est versé au Trésor ; quelques autres appartiennent encore à ceux qui les touchent.
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Les derniers relevés, dont plusieurs appartiennent à Tannée i833, portent le produit de ces
dernières à 2,625,000 fr.
, Dans cette même année et dans la session précédente, le Chancelier, Lord Brougham, pénétrant dans la voie de réforme qu'avait ouverte sir Robert Peel, présenta au Parlement deux ^///^ dont i'adoption prononça la suppression par extinction de plusieurs sinécures , et abrégea les délais de la procédure en simplifiant ses formes. Considéré uniquement sous le rapport de l'économie, le résultat de ces lois, après le décès des titulaires, sera une épargne totale de 555,000 francs, dont une partie profitera à FÉtat : par la modération ou l'abolition de plusieurs articles d'émoluments, les plaideurs profiteront annuellement de 225,000
En anticipant sur ces avantages, on aurait encore pour les épices de toute nature perçues au compte de la Chancellerie 2,400,000 fi:.
n existe une autre classe d'officiers attachés à la Chancellerie en qualité de cursitors. Ce sont des praticiens chargés de faire les amplialions des arrêts de la Cour. Us sont au nombre de vingt^eux,
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et touchent à titre de compensation 108^000 francs. Il a été constaté que dix-sept de ces officiers n'ont jamais rempli eux-mêmes les devoirs de leurs char* ges. Us retiraient de leurs émoluments plus de iao,ooo francs; mais la suppression de beaucoup de formalités a rendu leurs fonctions peu lucratives , et l'on estime qu'ils ne réalisent pas entre tous plus de 3,000 francs Mémoire.
Dépots et consignations (suitor*s fund). — On a vu précédemment que , nonobstant deux tentati* ves faites par le Gouvernement ^ le Royaume-Uni ne possède pas un régime hypothécaire. Cet état de choses ne prive pas seulement l'État d'une ga* rantie légale et privilégiée pour la gestion de ses comptables. Cette garantie n'existe encore ni au profit des incapables sur les propriétés de tuteurs ou autres administrateurs de leurs biens , ni au profit des femmes j pour sûreté de leur dot et de leurs autres droits matrimoniaux, sur les immeubles de leurs maris; et les décisions judiciaires ne peuvent conférer l'hypothèque. Les administra* teurs de la fortune et des biens des incapables peuvent toucher, sans fournir caution, toutes les sommes qui sont dues à leurs pupilles. Si , par son contrat de mariage, la femme n'a pas confié l'administration de sa fortune personnelle à un ou plusieurs fidéicommissaires, le mari peut recevoir pareillement ce qui revient à sa femme sans donner caution , et sans que ses biens soient grevas
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d'aucun engagement. La jurisprudence et la cou« tume ont cherché à prévenir les dommages qui pourraient résulter de celte lacune dans la législation civile; voici conmient :
Si un parent ou un ami soit de la femme ou de Hncapabie; si la femme ou l'incapable en personne introduit une instance devant la Cour d'Équité, soit contre les tuteurs ou administrateurs, soit contre le mari, dans le plus grand nombre de cas, la Cour ordonne au tuteur, à l'administrateur ou au mari , de verser les sommes qu'il a touchées , ou à la Cour, ou à celle qui a statué. Quelquefois la Cour d'Équité fait défense de toucher d'autres som* mes à l'avenir ; elle se charge de l'administration de la fortimepar une personne qu'elle commet, et qui est tenue de déposer tous les fonds disponibles, après avoir satisfait aux besoins du propriétaire de la fortune.
Le dépôt dans les caisses des Cours est pareillement de droit dans toute espèce de litige.
Lorsque le moment du remboursement est arrivé, sur une pétition adressée à la Cour d'Équité par les ayants droit , elle autorise aussitôt la restitution , à moins d'un empêchement légaL Jusquelà, les sommes versées dans les Cours ne produisent d'intérêts au profit des parties qu'autant qu'il a été demandé qu'il en soit fait emploi en rentes sur l'État.
Ces dépôts constituent une comptabilité toute particulière, qui acquiert chaque année une plus
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grande importance. On sait, par des documents parlementaires y que les valeurs déposées, qui approchaient en 1786 de yS millions de francs, dépassaient , en 1796 36o millions de irancs,
en 1816 800 millions de francs,
et qu'en i833, elles s'élevaient à i milliard.
Des arrérages de rentes sur l'État, et aussi des capitaux non réclamés, ont formé par leur accumulation un fonds mort (^the dead/und), que divers actes du Parlement ont affecté à des dépenses de personnel. Ces fonds, employés en effets publics, représentaient eu 1800 un
capital de • . . . 16,080,000 fr.
il était, en i83a, de 53,65o,ooo
Sur les intérêts montant à la
somme de 1,480,000
il a été placé en rentes sur l'État 355,ooo
La différence de î,i!i5,ooô fr.
a été distribuée à titre de traitements , de rémunération et de pensions, entre tous les magistrats et les officiers en activité ou en retraite de la Chancellerie, à l'exception seulement de 5o,ooo francs, que des réparations et d'autres frais ont absor* bés(i).
(i) Ces répartitions sont indépendantes de celles auxqndles donnent lieu les épices reçues des parties. Sur la somme de iyi;i5,ooo francs provenant dn fonds mort^ il a été attribué au Lord Chancelier, pour neuf mois de traitement 187,000 francs;
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Les cursitors n'ont point part à la distribution. Elle n'avait été que de 778,000 francs en 181 3, et de ia5yOoo seulement, eh 1800. Les avantages que les magistrats et leurs clercs retirent de la gestion de^ dépôts, suivent grandement, comme on voit, la progression des fonds déposés. Cet article, toutefois, ne sera pas rangé au nombre des impôts. Provenant de fonds non réclamés, il doit être considéré à plus juste titre, comme une large application aux dépenses de Tordre judiciaire, d'un revenu qui est tombé dans le domaine public par abandon ou déshérence. La somme de 1 million 125,000 francs ne sera donc mentionnée que pour Mémoire.
Cour des banqueroutes. — Cette Cour, dont le nom indique la juridiction , a été instituée en i83f sur la proposition du même chancelier. Lord Brougham. L'acte, qui conserve le nom de son auteur, a reçu son exécution à partir du mois de janvier i832. Jusque-là, 17 à 1,800 faillites qui sont ouvertes annuellement dans la Grande-Bretagne, étaient instruites lentement, avec des formes compliquées et coûteuses , par une réunion de soixantedix commissaires qui , pour eux et pour leurs bu-
au Vice-Chancelier^ poiir une anniée, i25,ooo francs; au trésorier comptable a2,5oo francs ; et ainsi de suite jusqu'au dernier commis.
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reaux, ne prélevaient pas moins de i million 3609O00 francs sur les dividendes, indépendamment des frais. De plus, les syndics de la faillite devaient payer à la Chancellerie des émoluments dont le montant, établi séparément, enlevait encore 258,000 francs; de sorte que lactif était chaque année réduit d'environ 1,618,000 fr.
Par son organisation « la Cour des banqueroutes assure , dans le règlement et la liquidation des affaires, une célérité et une régularité qui manquaient. Les dix juges qui la composent sont rétribués par une remise sur les rentrées obtenues. Les émoluments, maintenus pour Taccomplissement de certaines formalités, ont été modérés, et l'on évalue ' l'épargne que ces mesures procurent aux créanciers des faillis , à . . • 988,000
Les prélèvements que l'actif des faillites supporte au profit de l'ordre judiciaire, sont donc encore de. . • 63o,ooo fr.
Un autre avantage a été préparé aux créanciers par un changement dans le mode d'emploi des fonds libres dont la Banque était dépositaire. Sur une somme de ai millions 36o,ooo francs, qui existait au commencement de i83/|9 il avait été placé en rentes ou en autres effets publics , environ 8 millions, dont les intérêts profitaient à ceux
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qui avaient demandé cet emploi. T^ Banque disposait de i3 millions comme prix de ses soins pour la tenue de i ,200 comptes ouverts. Sur la proposition d'un Comité, un acte de la session de i835 a réglé que, sauf une réserve déterminée, tous les fonds libres seraient employés en achat d'effets publics, et que les arrérages acquis à la masse des créanciers serviraient aux frais d'administration , afin que les émoluments pussent être réduits successivement , puis entièrement abolis.
Cour du Banc du Roi. {King^s Bench.) — Par ses attributions , cette Cour tient le rang supérieur parmi les Cours de justice ordinaire. Son président, qui prend le titre de Chief Justice , et les quatre juges qui la composent sont, par leur position , les grands conservateurs de la tranquillité publique et les chefs de la police intérieure.
La Cour du Banc du Roi a la mission principale de maintenir les juridictions inférieures dans les limites de leur compétence. Elle peut ou évoquer les affaires, ou en suspendre l'instruction. Toutes les juridictions civiles du Royaume sont placées sous son contrôle. Elle a le droit , à défaut d'autres moyens plus efficaces , de rappeler à leurs devoirs les magistrats et les divers officiers de l'ordre judiciaire. Par son intervention sommaire et prompte, elle doit protéger tous les sujets. Elle connaît indistinctement de toutes les causes, tant au civil qu'au criminel. Cette Cour est encore un
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tribunal d'appel auquel peuvent être déférés les arrêts de toutes les Cours inférieures.
Les magistrats du Banc du Roi , grandement rétribués par l'État, ne participent pas aux émoluments; et les officiers qui, à divers titres et sous différentes dénominations, sont employés dans les greffes de cette Cour, reçoivent du Trésor, en échange de ceux des émoluments dont ils ne profitent plus^ des compensations sur le fonds consolidé. Ces compensations sont pour tel emploi de 55 mille francs; il en est qui vont à i45,ooo francs. Néanmoins , des perceptions à titre d'émoluments existent encore dans cette Cour. Les uns sont versés à l'Échiquier , d'autres profitent aux pfficîers du greffe. Leur addition à un traitement fixe trèsélevé fait rechercher de simples emplois de greffiers par des personnes de haut rang, qui les conservent par réversion dans leur famille, et qui en cumulent deux à la fois dans cette même Cour. Plusieurs des tit ulaires sont autorisés par leur Commission à se faire remplacer par un commis auquel ils donnent un traitement de 5,ooo francs, et ils profitent de l'excédant (i). La somme que produisent les émoluments à la Cour du Banc du Roi, a été établie d'une manière officielle en 1820, et plus
(i) l^ seul des elerh ûu greffiers du Banc du Eoî touche 1^,000 francs en émotumaits de toute nature. Dans cette somme le traitement alloué par le Trésor entre pour 24}OOo francs. On compte dans cette Cour vingt-sept officiers.
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;*écemment, par un rapport qui date de r834(f); le produit s'en élevait à cette dernière époque à la somme de Sio^ooo francs, cl 5 10,000 fr.
ÎjB, silppression de plusieurs des offices inutiles existant dans la Cour du Banc du Roi a été arrêtée en principe : elle n'aura lieu, comme toutes les suppressions d'emplois, que par extinction ou moyennant des pensions de retraite accordées aux titulaires. Jusque-là, ils continueront à jouir des avantages pécuniaires attachés à la charge. Parmi CCS avantages, il en est un qui présente une singularité digne d'être mentionnée , comme une preuve de l'abandon et de l'arbitraire auxquels le défaut tte législation uniforme livre une partie des fonds dont l'administration est laissée aux Cours de justice.
Celle du Banc du Roi partage avec les autres Cours supérieures le droit d'ordonner le dépôt des sommes en litige. Les fonds que reçoit le greffier en chef sont versés chez un banquier de son choix : celuiK^i opère les remboursements ordonnés par la Cour et se trouve reliquataire d'un solde, d ordinaire improductif pour les déposants, dont la Cour n'a jamais connu la situation, et qui montait en i833 à i55,oop 6*ancs. Mais ce reliquat ne représente qu'une parti» des fonds provenant des plaideurs.
(1) Go|»7 o£ a report ( (jatecl a5 jmie t334) y ordered by the Hoose of Conunons, to be printed» »a jine i93â.
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Ici^ de même qu'à la Chancellerie, les dépôts ont donné naissance à un fonds mort ou non réclamé. Dès l'année 1806, on l'évaluait à i25,ooo francs. Cette somme n'est pas restée oisive ; mais au lieu de l'utiliser en achat de rentes dont, à défaut d'autrès règles, les arrérages auraient profité soit à la masse, soit à tous les autres officiers suivant ce qui a lieu à la Chancellerie ^ les 1 26,000 francs furent employés en billets de l'Échiquier; et le greffier qui avait fait ce placement d'abord , puis son fils lorsqu'il entra en fonction , ont profité en vingttrois années de 1 ii i ,600 francs provenant des intérêts attachés à ces effets publics.
Les explications données sur cet objet aux membres du Comité d'enquête par le titulaire de l'office de greffier , donneront une idée et des doctrines professées au sujet des fonds déposés devenus libres par suite de non réclamation, et des résultats avantageux qu'a dû avoir pour l'État et pour le public, la mesure qui a remplacé une partie des émoluments par une allocation sur les fonds du Trésor. Voici, en substance, les traits les plus sail- f lants de ces explications :
m Dans ma commission que j'ai remise au Coa mité, il reconnaîtra, je le crois, que je suis au- « torisé à. jouir du tuftitement, des émoluments et a des profits de mon office. Le mot profits répond « à la question qui m'est faite de savoir si je pense « avoir le droit de jouir du produit des fonds non « réclamés qui sont entre mes mains , et qui u'ap-
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« partiênnent pas à l'État. Je me croirais donc libre «e de disposer de ces fonds à mon gré et de m'en « attribuer les bénéfices, faculté dont je n'ai jamais <t fait usage; seulement, j'ai profité de l'exemple «reçu de mon prédécesseur. Je ne pouvais faire « autrement. C'eût été faire un acte de démence €c ( extrême folly ) que de réaliser des billets de «t l'Échiquier et d'augmenter de i a5,ooo francs les « dangers de ma responsabilité , en ajoutant cette a somme à celle qui eKiste chez le banquier. Ijes « fonds des plaideurs que reçoit la Cour de la Chan- «i cellerie sont versés, suivant ce que je crois savoir, « à la Banque d'Angleterre : cette roarcl^ est traie cée par un acte du Parlement. Je souhaite qu'un « acte semblable règle ce qui me concerne. Jusque- « là je persisterai à penser que tes intérêts des fonds « placés n'appartiennent pas aux plaideurs, mais « bien à la personne dans les mains de laquelle « les sommes ont été déposées. Étant responsable <K du dépôt, son emploi en billets de l'Échiquier <r diminue ma responsabilité et ajoute à la sécurité «( des déposants. Lorsqu'il a été question de régler «c la compensation que je devais recevoir du Trésor «pour perte de certains énu>lumej:its, je n'ai pas « fait entrer dans le calcul Tintérét des fonds ainsi « placés. Chaque année^ je remets à laâ'résorerie « un compte des émoluments qui, au moyen de la « compensation, doivent être versés à l'Échiquier; « mais cette compensation ne représente que la diftf^férence entré les émoluments qui ont été recon-
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tf mis légaux et la moyenne annuelle de leur pro- «duit. Les autres émoluments peu considérables « ( small ) et Tinlérét des billets de rÉcbiquier n'en- <« trent pas dans ce compte. N ayant pas été admis « dans le calcul de la compensation , ils ne doivent, « en aucune manière, réduire le montant de ce « que je suis autorisé à recevoir. Ces avantages dé- <c rivent d'une concession (gi/i) de mon prédéces- (X sear ; je dois les conserver. J'ai la conviction que c< qne je pourrais les augmenter en disposant de la <c même manière de toute autre partie du solde en « caisse; mais, ainsi que je l'ai déjà dit, je me suis ce abstenu d'user de ce droit. Les i25,ooo francs ne ce seront jamais réclamés , suivant toutes les pro- <c babilités humaines: on peut au contraire demander « le rembourseoient des autres fonds; et les intérêts ce des déposants pourraient souffrir d'un placement « plus considérable. >»
La série des interpellations adressées par le présideOit du Comité au titulaire de l'oC&ce se termine par u«ie question qui doit être reproduite exactement ^ ausfiÂ bien que la réponse ijàk greffier en chef:
« Votre Seigneurie jse croitrelle en droit de s'ap- M proprier les fonds non réclamés dont on a disposé n séparerait depuis l^nt d'années?
(c Je ue saurais émettre une opinion à ce sujet. « Jamais je n'ai disposé de ces capitaux, et, tant ce que je vivrai, il n'en sera pas* disposé. Ce sera « une question à discuter par mes héritiers. Je ne
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« suis pas certain toutefois de n'étrô pas dans la « situation de tout autre btoquier qui f bien qu'il « se considère comme le propriétaire dés fonds qui <c ne lui ont jamais été réclamés, doit être toujours « prêt à les représenter lorsqu'ils lui éont demandés* « Votre Comité ^ dit k ce sujet le rapport , est . « d'avis qu'il serait utile d'adopter des règles moil- « leures pour la garde et la gestion des fonds dé* a posés. Telles seraient celles qui relèveraient de «c sa responsabilité le greffier en chef, et qui proflc nonceraient que les bénéfices résultant , soit des « intérêts des fonds libres, soit de l'aCi^umulatîon « des capitaiix non réclamés par les ayants dr<>tt , « seraient attribués à l'État* »
Cour des Plaids Communs. — Sous k dénomina» tion de Plaids Communs, ou comprend tous les litiges à la solution desquels la Couronne n'est pas intére^e. La Cour chargée de prononcer dans ces sortes d'affaire$ compte un président, quatre jages, et, comme ailleurs, des ofBceà en titre, que plu* sieurs Commissions ont rangés partni les sinécuit^s qu'il importe de supprimer, en assurant le sort des titulaires actuels. Par un rappott imprimé en I W5, il a été Constaté que les émoluments perçus s'élèvent à a<)o,ooo fir.
Cour de V Échiquier. — Dan3 les différentes subdivisions de la Cour de FÊcbiqnier^ dont les attributions ont été indiquées plus haut , les émoluments vont jusqu'à « 4^0,000 fr.
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Cours des Requêtes {Courts of requesi). — L^objeC de €es tribunaux est de prononcer sur de trèsmodiques dettes : ils sont composés d'un homme de loi comme président , et de yingt habitants , propriétaires de maison, qui sont nommés à tour .de rôle pour un nEiois. Ces fonctions sont gratuites. Au contraire, le greffier ou son délégué, rhuissier et les employés subalternes, ont des ho^ noràires qu'ils se forment du produit d'émoluments dont l'importance se trouve établie dans un relevé qui a été soumis à la Chambre des Communes en i835. Suivant ce document , ce que ces officiers retirent du public dans les 69 Cours des Requêtes qui existent tant à I^ondres que sur différents points de l'Angleterre, s'élève à 5!io,ooo fr.
A l'exception des Cours des Requêtes , c'est à Londres, dans Wesminster-Hall , que siègent les différentes Cours de judicature et. quelques autres encore qui étendent leur juridiction sur une population de 1 4 millions d'habitants. De cette centralisation d^ U justice en matière civile émanent des obligations et des frais plus onéreux encore que les épices. Quelques exemples en ont été cités au Parlement par . le Lord Chancelier lui-même ^ dans la session de 1 833. « Si un habitant de l'un ff des comtés les plus éloignés de l'Angleterre ou ff du pays de Galles est réduit à la nécessité de « plaider contre un de ses voisins pour une créance « ou pour tout autre motif, il faut premièrement
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a que la procédure soit entamée à Londres. Eiie «y continue jusqu'au moment où la tenue des « assises transporte les plaideurs, leurs défenseurs « et leurs témoins, dans une ville distante parfois « de 3o ou 4o milles de leur résidence. De cette « manière, une créance de ibo francs devient Focce casion d'une dépense de i^aoo francs; et un proie ces de peu d'importance , commencé au mois « d'août d'une anpée , peut n'être pas terminé avant « les assises du mois de mars suivant. »
Les modifications introduites sur l'initiative de Sir Robert Peel dans les formes de la procédure , la réorganisation de la Cour des Banqueroutes, par les soins de I^ord Brougham , furent sans doute un bienfait pour les plaideurs et pour ceux dont la fortune se trouve compromise dans les Êiillites. Une mesure plus grande et désirée par la généralité de la population de l'Angleterre restait à obtenir, celle de rapprocher les tribunaux des justiciables. L'un des bills présentés dans la session de i833 avait cet objet : il proposait d'autoriser '^ la Couronne à instituer des Cours dans les comtés et dans les districts de l'Angleterre. Ces tribunaux devaient connaître de toutes les dettes qui n'excéderaient pas 5oo franc&,*et. des autres causes civiles, telles que les attaques, les difl&matrons, etc. , jusqu'à concurrence de i,!i5o franas, à l'excep.* tion des questions concernant la propriété territoriale. En cas de consentement des parties ad-' verses, la juridiction de ces Cours pouvait s'éten»
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dre à toutes les autres causes. Les actions ne seraient plus intentées que devant le tribunal du comté où résideraient ou les deux parties ou Fintiroé. Avant le coramencenient de la procédure, les parties auraient été entendues par les juges, afin de prévenir, par un arrangement à l'amiable ou par une décision arbitrale, les lenteurs et les frais du procès. A cette création d'un tribunal de paix , inconnu jusqu^ci à la législation anglaise, le projet de loi ajoutait une autre innovation précieuse, en laissant aux parties à décider, d'un commun accord, si la cause devait être jugée par un jury ou sans jury. Au cas de choix du jury, il ne devait être composé que de six personnes. Les nouveaux tribunaux devaient encore être chargés de suivre ou de liquider les affaires des faillis.
L'intention du billj ainsi que l'annonçait son préambule , « était d'offrir aux habitants du Royaume me les moyens de voir toutes les questions liti- % gieuses décidées aussi promptement et aussi près M que possible de leur domicile, et de leur épar- « giier les frais, les le^iteurs et les vexations. » Afin de soumettre les dispositions proposées à l'épreuve de l'expérience et d'asseoir un jour l'organisation judiciaire sur des bases durables , Tauteur du bill demandait qu'il ne fût d'abord exécuté que dans un petit nombre de comtés.
Cq plan excita la sympathie des classes moyenne»
'et des classes inférieures. De nombreuses pétitions,
sorties principalement des plus grandes villes de
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commerce, le reooœmaiidèrent à la sollicitude du Parlement : des jurisconsultes distingués l'appuyèrent de Jeur suffrage, bien qu'il fut évidemment OHitraire aux intérêts des praticiens. Il avait encore^ pour lui les opinions des hommes d'État les plui recommaiidables des partis opposés. Le bUlf adopté après une longue discussion et avec quelques amendements par le Comité de la Chambre des Pairs, fut cependant écarté par la majorité des Lords.
La même centralisation de la justice civile existe a Edimbourg pour l'Ecosse, et pour Tlrlandc^^à Dublin. Tant que sera maintenue cette organisation judiciaire, la population des trois Royaumes sera bien éloignée de voir se réaliser le vœu exprimé par l'un des plus illustres jurisconsultes dont s'honore l'Angleterre.
«Le tribunal devrait être assez rapproché du jus- « ticiable pour qu'il lui fut possible de s'y rendre , « d'obtenir justice, et d'être de retour avant le cou- « cher du soleil. »
Cour de V Amirauté ( Admiralty Court ). — Cette juridiction maritime supérieure est appelée à connaître de tous les délits ou ofïensès commis en mer; et, en temps déferre, elle prononce sur le sort des vaisseaux capturés. Son président est le Lord Grand-Amiral , que peut rem|placer son délégué, qui doit être un des juges de la Cour.
En temps de guerre , des délégués pris parmiles hommes de loi sont chargés, dans les ports,
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d'iDStruire les affaires concernant les prises : leom honoraires se composent àesfees qu'ils perçoivent proportionnellement à l'importance des captures. "Des fées sont pareillement dus à ce tribunal supérieur, d'après un. torif particulier qui a été r^é en i8a4; mais leur produit total est ignoré. On sait seulement que les offices des greffiers chargés de l'enregistrement des appels , du maréchal de la Cour et du roassier ^ tous trois rangés au nombre des sinécures, ont procuré à leurs titulaires en 1833, plus de 5o,ooo fr.
Des consignations de fonds en litige ont lieu dans cette Cour ; et le délégué du greffier titulaire se considère comme autorisé par l'usage, à placer à son profit une somme de aSo^ooo francs sur les fonds disponibles.
L'énumération qui précède, recueillie sur des documents épars, ne saurait être complète. En. rapprochant les chiffres qu'il a été possible de réunir d'après des documents officiels , on trouve qu'il est perçu à titre d'épices dans les Cours supérieures de l'Angleterre, et indépendamment des traitements ou des compensations acquitté^, sur le fonds con,solidé,
1* Par les magistrats et par les ofBciers de la
Cour de Chancellrrie 2,400,000 fr.
2* Par les cursitors Mémoire.
3' Par la Cour des banqueroutes , sur Tactîrdes
A reporter. . . . 2,400,000 ft;
Report..
iaiUitet
4* Pour la Cour de U Chancellerie, par prélè* vemeot sur les fonds déposés , ou consignés; 1 million 125,000 fr. mentionnés pour
5<» Par les officiers de la Cour du Banc du Roi.
0* De plus , et par l'un des greffiers , sur les fonds en dépôt non réclamés
7** Par la Cour des Plaids Commuos
8* Par les difTérentes sections de la Cour de rÉchiquier
Par les greffiers et autres officiers des Cours de requêtes.
Par les officiers de la Cour de l'Amirauté
Et ensemble pour les hautes Cours de l'Angleterre et du pays de Galles
2,400,000 fr.
MÊBttwm* 610,000.
Mémoire.
4,S50,000 if
Êpices en Ecosse.
Sans entrer dans l'exposé des attributions des différentes Cours de judicature de ce Royaume el de l'Irlande, on se bornera à présenter le montant des épices connues, en écartant tout ce qui pourrait présenter quelque incertitude.
Greffiers de la Cour de Chancellerie
De la Cour des Plaids Communs
De la Cour du Banc du Roi
De la Cour judiciaire {Court of justiciary\ montant incertain , et d'ailleurs peu important
De la Cour d'Amirauté , id •
De la Cour Héraldique (Xore^Z^n Court), id.. De la Cour de Session
A reporter
110,000 fr.
Bêémoire.
Mémoire,
Mémoire,
1,619,000 fr.
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Report
De la Cour de l'Échiquier.
Procureur fiscal et grefBers de la Cour des sbériffs
Mootavt approximatif «les épiées servant de rérounéradoD aux greifien et employés des difféi*enteâ Cours de FÉcosse
Lpices en Irlande.
Greffiers et officiers da la Cour de Chaneelle-
rie.
Greffiers et officiers de la Cour du Banc du
Roi.
De la Cour des Plaids Communs
Greffiers de la Cour de Nisiprius, composée de deux ou de plusieurs commissaires, qui parcourent deux fois par an les comtés du Royaume , à Teffet de constater, au moyen de jurys, la réalité des faits soumis à leur juridiction , tant au civil qu'au criminel
Montant approximatif des épices servant de rémunération aux greffiers et aux autres offidcr» des Cours de l'Irlande
En réunissant à ce total celui des perceptions analogues en Angleterre, qui a été porté pour.. . 4,850,000
Et celui de l'Ecosse pour. . . . 2,085,000
Formant ensemble pour la Graiide-BreUgne 6,9354)00 d
On a pour rensemfaie des éaM>lumefit8 de Por^ dre judiciaire que supportent directemcai les plaideurs dans le Royaume-Uni
1,619,000 fr.
1,146,000 frv
3,240,000 fr.
10,175,000 fr.
Il n'est pas superflu de faire observer que le chiffre de 6,935,000 francs obtenu pour la Grande-
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Bretagne est encore inférieur k celui de 7,875,000 que présentaient les épices établies en 1814, d'àprès la déclaration des percepteurs.
SEcnoH 111.
Émoluments ou épices perçus par des /nagistrats , ties greffiers , et d'autres officiers publics indé» pendants de V autorité du Gouvernement.
Cest dans les comtés, dans les provinces, dans les corporations municipales , dans les tribunaux, et jusqu'à Fentrée et à la sortie des prisons , que les greffiers de paix, les greffiers des magistrats, les coronersj les sous-shériffs et les nombreux employés en titre d'office dont on a trouvé plus haut la nomenclature incomplète, exercent le plus largement et sans contrôle le droit de lever sur les particuliers les contributions consacrées sous le nom de fees^ dont le montant pour la Grande- Bretagne s'élevait, en 18149 à 40 millions de francs. Cette somme, établie sur l'aveu des exacteurs , est le résultat de perceptions qui frappent sur tous les actes résultant des relations les plus simples aTec les fonctionnaires civils et judiciaires ou avec leurs agents. La progression des émoluments^ qui a été de 6a pour cent durant les onze années expirées en 1814, n'a pas été moindre sans doute , depuis cette époque. Le fait a été reconnu par une enquête. Mais de ces émoluments, si un grand nombre sont acquittés directement par les
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administrés, d'autres sont payés sur le produit des taxes provinciales, pour ceux des actes qui intéressent l'administration des comtés. Admettre pour cette imposition un chiffre en masse, quelque modéré qu'il put être, serait s'exposer à une erreur. Il est préférable, d'ailleurs, de ne pas séparer chaque espèce d'émoluments des faits et des travaux qui leur donnent naissance. Cette marche préviendra la confusion entre les impôts généraux et les taxes qui sont déclarées locales en raison de leur nature ou de leur affectation : elle sera de plus en harmonie avec des documents qui prêteront aux faits l'appui de leur autorité. En conséquence , les émoluments dont profitent les officiers de tous les degrés qui sont indépendants du Gouvernement, seront présentés dans la troisième partie.
SECTION nr.
Émoluments et autres rétributions payés pour Cob-
tention des lois dintérét local ou privé.
( Local and private bill fées. )
Les prérogatives de la Couronne en matière d'imposition se bornent à intervenir dans tout ce qui a rapport aux finances de l'État. Les soins et la responsabilité du Gouvernement s'arrêtent à l'exécution des lois d'intérêt général : il reste étranger aux besoins, aux ressources et à l'administration des provinces, des districts et des communautés paroissiales ou municipales. Il n'est pas appelé non
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plus à servir d^intermédiaire entre ia législature et les particuliers. Dans cette absence d'un centre com mun , d'un protecteur suprême des intérêts privés et de localité , le Parlement s'est trouvé en possession du droit de délibérer et de prononcer sur tout ce qui les concerne. C'est à l'application , c'est dans les faits qui précèdent ou qui suivent, que Ion pourra juger si l'exercice de ces grandes attributions dévolues à des Chambres délibérantes a été profitable ou funeste aux administrés.
Il ne sera £ût mention dans cet article que des démarches et des perceptions auxquelles sont soumis ceux qui se trouvent dans le cas de solliciter les actes par lesquels le Parlement prononce sur les questions qui lui sont réservées, questions qui toutes sont d'un haut intérêt pour l'agriculture , pour le commerce, la navigation, l'industrie, la santé publique , et pour la fortune ou l'état des citoyens. La clôture d'un terrain vague mis en culture; les irrigations , les dessèchements et les travaux hydrauliques en tous genres; l'ouverture d'une route, d'un canal, d'un chemin de fer; l'établissement d'un péage à barrière , d'un bac , d'une pêcherie ; le creusement ou la réparation d'un port , ou d'un égout; la construction d'une jetée, celle de bassins à flots, des ponts, des marchés, d'hôtels de ville; l'érection d'une église ou d'une chapelle ; la construction des prisons, le pavage et le balayage des rues , la formation de compagnies pour l'éclairage par le gaz ou pour la distribution des eaux ;
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les embellissements; rétablissement dès taxés provinciales ou paroissiales, qui sont la conséquence fie ces diverses entreprises ; les difficultés relatives soit au recouvrement des dîmes ^ soit à la taiLe des pauvres, et les naturalisations, sont autant de ^rconstances qui nécessitent l'intervention des deux Chambres sans le concours préalable du Gouvernement. II appartient exclusivement à celle des Lords de prononcer sur les annulations des mariages et sur les divorces. Les lois par lesquelles il est statué sur les questions de Cette nature , sont distinguées par la dénomination d'actes locaux ou privés. Après leur adoption par les Chambres , ils sont soumis à la sanction royale, de même que les lois d'intérêt public.
Tout projet d'une demande au Paiiement est d'abord annoncé à la diligence des intéressés , par insertion dans la Gazette de Londres 4 avant la session pendant laquelle la demande sera formée. Son objet eât ensuite exposé dans une pétition qui doit être adressée à la Chambre des Communes , lorsqu'il y a lieu au payement d'une taxe quelcon^ que , et indistinctement à l'une des Chambres, dans tout autre cas. La pétition, présentée par un mem-^ bre de la Chambre, est renvoyée à un comité qui est chargé d'examiner le mérite de la proposition et d'en discuter toutes les circonstances. On pro* cède par audition contradictoire, tant des deman*dcurs et de ceux qui ont formé opposition , que de leurs témoins , et au vu des pièces justificatives
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et des dividrs pJans^ devis ou autres docucoeuts qui sont jugés nécessaires.
pette enquête de cammodo et incommodo , faite dans la métropole, y appelle à grands frais, de tous les points des trois Royaumes , d'une part , les pétîtionDaires ou leurs conseils pris parmi les hommes de loi; de l'autre, les opposants, qui sont parfois des compétiteurs lorsqu'il s'agit d'une spéculation y et aussi leurs mandataires ; enfin, des deux côtés, toute» les personnes dont le témoignage peut être invoqué ou par les parties ou par le comité.
La procédure est suivie par des intermédiaires obligés f qui sont les agents peirlementaires. Iieurs fonctions consistent à diriger l'instruction de l'af- &ire dans ses différents degrés, à communiquer avec les membres du Parlement, à faire en sorte qu'ils se rendent au Comité ou aux autres convocations; à assister eux-mêmes à ces réunions, et à préparer le bilL Ce dernier point exige une habitude toute particulière, grâce à la conservation dans la rédaction des lois, d'un style suranné^ tout de pratique, qui en augmente le volume, et n'en rend pas, à beaucoup près, l'intelligence plus fa* ciie. I^ nombre de t^% agents n'est pas limité, et aucune autorbatioik spéciale n'est nécessaire pour exercer en cette qualité. Néanmoins, ceux qui là remplissent jouissent dans les Chambres d'une protection qui lettr tient lieu de privUiégle. Ou en reconni^l deux espèces : les agents exiérieikrs, c^
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praticiens ayant une clientèle comme les autres hommes de loi, et les agents intérieurs, qui ne sont autres que les greffiers ou secrétaires employés dans les bureaux des Chambres. Les nos et les autres mettent à haut prix leurs services; et leurs bénéfices sont de plus d'un genre. Le mini' mum de leurs honoraires fixes, dans une af&ire simple , est de vingt-cinq guinées (660 francs) pour la défendre.. Dix ou vingt guinées sont ajoutées, lorsque quelque démarche inaccoutumée devient nécessaire. Après ces rétributions usuelles, viennent les mémoires pour rédaction de notes, pour vacations , pour la présentation du bill^ pour chaque amendement qu'il subit, pour les copies ou extraits qui en sont remis au comité, au président ou aux parties; pour les sténographes qui assistent aux délibérations; pour menues dépenses, et parfois encore pour des travaux d'expédition qui n'ont pas été faits. Les agents parlementaires grossissent aussi les frais de correspondance; et beaucoup de témoignages les accusent de gagner I o pour cent sur les impressions qui ont lieu, pour les bills ^ par des imprimeurs de leur choix, et pour les actes, par Timprimeur privilégié, et à un nombre obligé. L'on prétend encore que les agents extérieurs partagent leurs profits avec les conseils des parties; ce qui ne se fait pas au détriment des premiers.
Dans les deux Chambres, la procédure est hérissée de formalités d'autant plus compliquées
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qu'elles sont différentes : elles n'ont d'ulilité réelle que pour les secrétaires ou greffiers , en raison des perceptions attachées à chaque circonstance et à chaque degré de l'instruction. On les distingue en épices de la Chambre^ épices du Comité, épices du Bureau de transcription, et en petites épices. Perçus dans chaque Chambre, d'après des règles qui lui sont propres, ces émoluments, plus nombreux aux Communes qu'à la Chambre des Pairs , se multiplient dans leur quotité, ou suivant le nombre des parties qui ont intérêt à l'obtention du billj ou eu égard, soit au nombre de pétitions présentées et d'oppositions formées dans une même affaire, soit des réunions du Comité; toujours, par conséquent, en proportion croissante des obstacles et des lenteurs qu'elle rencontre. Rarement il est possible à ceux qui ont recours au Parlement, de connaître d'avance à combien s'éièvoront les frais de cette nature, parce que les tarifs, anciens d'un siècle, d'une rédaction obscure, et d'une application difficile alors, ont été depuis modifiés par l'usage, c'est-à-dire, par ceux qui oi^ft intérêt à ne pas les laisser décroître. Les opposants à un bill ne sont pas plus exempts du tribut que les auteurs de la demande.
. A la suite d^s épices, qui forment un fonds commun, viennent des gratifications particulières {graiuities) y que s'attribuent des secrétaires, et jusqu'aux concierges. Elles varient, pour ces derniers, d'une à deux guinées par ùill. Les agents eu Tome II. 12
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font volontiers les avâtices : uils cônsidèlfent celle « exaction cottiinë régulière, attendu qu'elle est te fondée sur un lotlg usage, i
tJn dixième du montant total des émoluments réglés par le tarif se paye après la 'première lecture dii */// : la presque totalité doit être soldée à la seconde; le resté ensuite. Lorsquil arrive, ce qui n'est pas sans exemple , qu'un iill soit écarté à la dernière épreuve, ou qu'après avoir été adopté dans une Chambre , il succombe dans Tautre , Ou enfin qu'il n'obtieune pas la sanction rojate, toutes les sommes payées sont perdues pour les parties. Eu autres faite de Cette nature , ou eu citera deu^.
Pour une demande en autorisation de dessèchement formée eu i8îi^, les iseuls émolumeutt, payés trente-six fois, parce qu^autaut de districts y étaient intéressés, s'élevèrent à 57,5oo francs. En i834, un projet pour rétablissement du grand chemin de fer de l'ouest de l'Angleterre , qtn avait été adopté par la Chambre des Communes, échona dans celle des Lords, sur l'observatioti que ïe projet, ne comprenant que deui petites parties de la route de Londres à Bristol, un plan aussi étroit ne méritait pa>5 la sanction de la législature. La compagnie des pétitionnaires atail dAotii^ 800,000 francs, en ^piCes, «en honoralfes, et en autres frais dont !a inite indfiquera la namre.
Si un tel impôt n"^ pas etcité tlepoîs longteni|>s les clameurs générales, t'est sans doute patt^e que , inconnu aint rfcisses les plus nombreux», elles
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n en ressentenl qa^cRrectement fes effets. Mais , en iStï'j, des plaintes sorties, des hauts rangis^ <fe la société, signalèreot à 1% Chaakbte de» Pain 1m émobiments perçus au Parlement et les exigences des agents, «comme décourageantes et nuisibles <r aux progrès de toutes» Les améliovatiavs «t ées « enabellissements publics. »
Une enquête fut ordonnée par les Pairs. IjCi Comité qui eut cette mission recueillit aisément tes preuves de la réalité des^ ^ixacûons» ^\H Ijêk étai^nl signalées (i), et dont ce ^i précède n^est quhme analyse rapide. D'après les documents produits aui^ Commissaires , ce que Ton peut considérer comme le i^vix courant des lois d'intérêt local e« pii^é fut ainsi établi:
Émoluments et g/rétiifieaUons péi^és dams^ les bu^emux desi deux Chambres. — Hofèoraires et Mémoires des agents.
Bill pour i'ouverrure d*uBe route^ passé, sao» oj^i position
Autre tilt pour une route , avec une forte oppoaitîaii
BUljnQ/iir des. dôtive», passé sans a|^pQf«ltafi^ .
Un autre bill pour le même objet, passée de; même sans opposition
JMP #ettdî^age d*une rinère , passé sans oppo-
(i) Keport from the seVect committ^ of the House of Lords upon tbe fées and charges payable on private bills. la'^ june
l8o CONTRIBUTIONS PUBLIQUES
Biti pour l'ouverture du canal deOlastonbury, passé sans opposition '. . . .
Bill pour la construction du canal de jonction entre Edimbourg et Gtascow , passé sans opposition
Bill pour la construction du pont de Holtfleat, passé sans opposition
Bill pour l'érection de la chapelle de Maidenhead, passé sans opposition
Bill pour l'ouverture d'un tunnel , passé sans opposition
Bii/ pour autoriser le pavage et rembellissement de la ville de Newport, passé sans opposition. . . .
Bill pour autoriser la continuation des droits de ville et des droits attribués aux maires à Bristol , contre une très-forte opposition
Bill pour l'éclairage au gaz de Stamptbrd , avec opposition
Bill pour l'établissement d'une police àCalton, faubourg de Glascow
Bill pour le chemin de fer de Liverpool à Manchester, avec opposition
Diaprés un témoignage recueilli plus tard, au sujet de celle dernière et si utile entreprise, la société des actionnaires aurait déboursé plus de deux millions de francs pour obtenir l'acte d'autorisation. «Si l'on examine les articles des comptes, « ajoute le déposant , on trouverait, j'en suis cer- « tain , que plus des deux tiers de cette dépense a ont été occasionnés par les députations de perrt sonnes influentes qu'il a fallu envoyer pour sol- K liciler, conformément à ce qui a lieu d'ordinaire, K pour ou contre chaque bill. »
La révélation faite en 1827 des abus et des
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dommages attachés au mode de présentation , de discussion et d'imposition des lois d'intérêt privé , ne fut suivie d'aucune mesure efficace. En j834, une nouvelle enquête, à laquelle procéda cetle fois un comité de la Chambre des Communes, retrouva les mêmes défectuosi tés augmentées , quant aux perceptions, des additions que la tolérance et le temps apportent toujours aux exigences individuelles (i).
Une demande en autorisation pour remplacer la chute de la Neue par une embouchure, et, en opérant ainsi le dessèchement des marais qui avoisinent la Werbech , pour rendre cette rivière navigable, fixa l'attention des Commissaires. Par la réunion des pièces relatives à l'opération, il fut établi qu'à la suite des démarches préparatoires, les premières relations du principal intéressé avec l'agent parlementaire avaient eu lieu au mois d'octobre 1816, que l'acte n'avait été revêtu de la sanction royale qu'en juin 1827. Quant aux dépenses patentes, bien qu'aucune opposition n'eût été formée , celles que comprend le mémoire de l'agent se subdivisent de la manière suivante :
Émoluments payés à la Chambre des (Communes ai ,5oo fr.
Emoluments payés à la Chambre des
A reporter.. 2i,5oo fr.
(1) Report from a sélect ronimittee on privatc bill fecs, 01flered by the House of Gommons to be printed. 3o july iS'ifi.
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Lûrdft et téatoias i iy65o
impressioB du hili et de l'acte i4,3ao
IIojMNraiMspoiir<i^fiféreiice89 rendezvous^ déuumehes^ aSftistaiMe île râgeni; dao« les Comités , msâ >que poor It n^ daction ou les MMDdemente du ii&^ pour ies eupédîlions ^ i|ttdqiic8 WwBés. 4ii
Montant du mémoire 70/ioo fr.
Jkfirw r^eiLéoiitioB des travaux jqui xmàxRxA fût lV)b}et de ce itt^^^n recoMMN; qu'Hun nouveau diessécfaemeot eerak néoessaîre , et il <leviiit ^r«c* caaîon de •ouweaux déboursés.
<!es dépeases dent profitent mti petit mouibre d'ifidivîdifis ,:soiit autant .d-eHleré amt capitaux destinéi à reKéciltî<»n d'entreprises «tiies. Dans 4'in* tanti<Mi )deooAna)tre fat cause de ileur .exagératiai, êfin (de les i^dtiire^le £iomité de f 834 app^ fes témoignages «t Les «ans des hmntnes les plus fsaaàr liarisés avec la • question emportante iqui U'ocoupaif. Cette fois , les «tiéposaiits ne ^ae bornèrent pas à attittbuer à la div^sité et à Tobscurité des nèglementSy à la complâeation des feraialitésy Toiigine des lenteurs el des frais qu'éprouvent l'instruction et la solution de ces sortes d'afEaires : ils signalèrent ^les défectuosités autres que celles qu'avait précédemment révélées le rapport de la Chambre des Lords.
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if Joxn cjU^S 1^ manière d^ prpcé^eT, dit m pra- « Jici^n rçtir^ , ^t ^i pep ^^tis£ii^^t i^t si diapeQ- « dieux, qup votre Cowité reqdraH ^ l'État wp §f r* « y'iGG sigpîilé Vil délivrait de qe^ qipb^rr?^ le <^ pyblii: et le Pfirlewiçnt. »
l^ même ppimoq fol: expriipéç i^q d'^utr^ tejripe^ par plu^î^pr» 9^f^Tii» euXévi^nr^ 9\ p«r d$$ homn^ei^ de \qu Vnn d'eux Facçompîigq? 4e développement? ; fcSuivgqt moi, U c»M5ç première des « dép^n^e^ qM* Iç système ftc^pel occ^siopue , ept « d^P^ la m^ière dont ?pBt Xmté^ \^ bilk d'inté- •^ rêt privé, ïL.e gr^iwJ m«l jrésultç du mode adopté « pour 1;^ çompo^itiw de» Çpmité^. Oq we peut « imaginer um i^ribunal offr^pt moips de garantie « qp'up Comité ppyr le» lois d'ipt^rét privé, tvîi dé- <c pisipp dépend Mpiqyjemient du choi^ de» m^mljrpî^ ¥ é)jgs* Qu^t au mérite de h propositipq , eUe « n'est que d'un faible pp^3 daps la déiib^rj^jtipn , « ^t les ppipiofi$ çi^prim^ À Jii?Ht# Viçi?^ wut plus ce qye b^l^pçéi^» pHr les ch^çl;^>tf m^nts d^s oi^w- « brfis ejQtfe pvi^. Trop ao^v/^pt Âls p^r^içsept pe « »'Açpuper qw trè^-pep dç la délihéraliop; iji A^r g^pffU, pppr êtrç fatijf^i^, de fteprif le pafti qpi a If^ 9 iiiommés^ m ;QdpptaQt op çn reje^p^ le «< ^a//, ;5W^ ?ypi^ égî^d à &es ^vant^gps pp fi ^s V Ânfipovwii^fe Ce viqe est pop jt^ ^ i^n tel poinl: , <* qw j V popr habii^udç de foir^ plps d'alAeptipn a ^ 1^ Iji^te 4Ç3 p>eprf?rjes qp'?^ mérite ou ap^ dé- ^ J(9uts de Aa mespre qpe j'ai ^ d^fe;pdre. !Les /VfM^ « /)p^t pp fte jpjl^iat jépropy^ai^pj; ufl^ dàapwMiP<>
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(c sensible , si le tribunal inspirait quelque cou- «( fiance. Maintenant, pour obtenir un billàu plus « minime intérêt, il faut user d'une constante vi- (c gilance , ce qui ne peut avoir lieu qu'à Taide de c( déboursés considérables. Si un terme était fixé « pour l'examen et la discussion du mérite de cba- « que demande, pour les oppositions à former et « pour le rejet du bill^ les soins de l'avocat et ses c< dépenses seraient renfermés dans dé justes lîmi- «tes, parce que son attention ne s'arrêterait qu'à « ces différents degrés. Aujourd'hui, au contraire, c( après qu'un bill a passé à la seconde lecture, que « le Comité en a adopté le principe, que toutes les « dispositions de détail ont été arrêtées, de nou- « veaux dangers l'attendent au rapport ; et les mê- « mes chances se reproduisent à la Chambre des « Lords : de sorte qu'une demande contestée peut '( réclamer plusieurs mois de soins. £nfin, après « avoir subi ta double épreuve dans les deux cham- « bres, un projet peut être écarté sur les conff clusions du rapporteur de la Chambre des Lords. « Pour rectifier ce qu'un pareil système a de défec- <c tueux, des modifications sont nécessaires : celle « que j'ai indiquée, serait d'avoir pour les biUs <c d'intérêt privé un Comité élu par scrutin secret, « auquel les rapports seraient faits suivant le mode « adopté dans les questions concernant les élec- « lions. Un autre grand moyen d'économie serait « que les déclarations reçues par la Chambre des « Communes fussent transmises à celle des Lords ^
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ce afin que les témoins entendus dans l'une des a Chambres fussent dispensés de paraître à Tautre. tt Le refus que font les Pairs d'admettre les déclac< rations reçues de vive voix à la Chambre des « Communes , est fondé sur ce que ces déclarations tt n'ont pas été faites sous serment. Je demanderais tf que les membres du Comité auquel un bill serait « renvoyé, fussent assermentés comme le sont les «membres des Comités d'élection , et qu'ils fussent ce autorisés à demander le serment aux témoins. a S'il en était ainsi, les Lords n'auraient aucun motif «c plausible pour ne pas accepter les dépositions. v>
Un autre des témoins appelés déclara que Fitu Aes émoluments qui se perçoivent à la Chambre des Communes, engrossment fee^ dont on est exempt à la Chambre des Lords, est exagéré dans sa quotité, que sa perception n'est nullement motivée, et qu'il a uniquement pour but de créer une ressource.
«c Je pense , dit un dernier agent, que le vérilablt « motif qui porte à exiger des émoluments aussi « élevés , est de trouver un moyen de faire payer tt aux particuliers les secrétaires que la Chambre tt emploie à l'expédition des affaires publiques. 0
Ce que ces deux agents présentaient sous l'apparence d'une conjecture est un fait notoire que la législature admet , et à l'appui duquel des exemples nombreux se présentent. On ne prendra ici que ceux qui concernent le Parlement.
I^ Chancelier d'Angleterre, réunissant de droit
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k Ke& bwte» fonctiOM la préaMkiice de la Ctiand^e das Lords, nf £^ure pour tucun mitement dans Ifr^ dripfinsoa de TÉtit ; pourtant ^ les émoluments qu'il réélire du frand sceau , des fonds non réda* i»43 rar 1m dépota et d'autres sources , dëpaes^nt 3509P00 fraao^ par année,
U a ^é «Uoué au président de k Chambre des CommuMs aur le fonds consolidé, à partir de 1790 « un traiteoient fixe de iSopoo francs comprenant dVuMciam émokments : son logement et les ifrais 4t diatifliage et d!édaijrage représentent une idépcaiM annuelle de ia,ooo fimies ; k chaque r^ectîan «1 reçoit a5,ooo finmcs à titre de {reàs d'iwteUatûw 9 et 35y0oo francs pour achat d'ar-i^ ge^terie. Nonobstant ces diverses allocations, le président poend part au produit des émoluments, d'après im tableau de distribuilion qiie des actes législaCife ont modifia à différentes époques : te reste est réparti entre le secrétaire du président, foe Aeevétaires ou greffiers des Oiambres, l^s greffierodesComités^ ceux du bureau des t^ilU d'intérêt prîré , du bureau d'ordre , le sergent d^oranes , le Moe^veur des émokin^ms , et les ooncierges^ li est du , an outre, au piremâer des ooAcîepges 5o eKompatres de chacune des lois 4'intérét localou privé.
toxks ices officiers et employés jàe ^dilféreuts del^nés sont icepsodaiit rétribués par l'État. En 4'836, A a éîé alloué 1 miUîoB ^6^,000 francs pc^ ie personnel, e£ €a5,ooo francs pour ies a«tres dépenees ides detÊSt €haDiiM*fis, indépendam4i*cnt de
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1 mMion 4ooy00O firanos qui ont été dépensés pour rimprcaMcm des pfojets <ie loi, des aetes et des mppiHts* D'un autre oteé, il est perça annuellenudot à eitacane des CiuMnlM^es , "ij&^'ooo francs on émohumcnlm iikites, c'estnà-dîre, fK>a compris ld# g^FUtifioatîons Éxes qu'exigent les greffiers et fes employés subalternes. Un Gora^ 'Sf¥ait «été diargé an i633, par k Chambre 4es Coumunes, d^étaMir œ t^i/m 4Gkaeita tde ocs •oKieiers retirait antitieliemenj; de son emploi. Les kifestîgaKions établiretft , exktm Mtves laits , les mivanls :
lé^ Mfiiiétetne iiki préaideot vèmik a <:es ■fcmetimis cdles de seenvétaire du Comité d'administration de la Cbaotèire : il toitcfae du IWéaor , & ce ^uble tttre, dew: trai%ameots joontaitft ensemble à isySoo &aAC^« «et qui s'élèi/ient airee les ^oluments à
Ii9 gpnaflier ide k Chambre ^b Communes , plus ewOemewt désigné «ous le ti<tre de seeond dfe/rX* du £<«*l4»ahent , toiicbe en émoluments 8a ,$00 £ca»es9 V0n owapt» Jin logement évalué à 7,600 fcanqs.
JL^e gffcrfBar (dQS^/S?«£,iqui e0t en même temps agent à .la TréfMMreiâe pour lia rédaction des biSs eencer- OMt le fUfip^rm let àes antres objets d'intérêt public^ obtient par ses dkrers émohunents un nevenu de
(Las «Mprétaires ou ^grpâiers «n >ohef 4e6 iGomièés , au iiombre de ârms , aoDt autant <le sinécures rap-
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portant t Tune 3o,ooo francs, et chacune das deux autres de a6 à 28,000 francs, en éfoolunients.
Un conservateur des notes et des documents* imprimés touche une somme de 35,6oo francs, fonpée en majeure partie d'émohiments; et son adjoint reçoit sur les crédits alloués un traitement fixe de 1 5,000 francs. .
Le Comité a déclaré que les traitements et les diverses rétributions de ces officiers et des antres employés étaient trop élevés. II a proposé, en conséquence, de les. ramener à de nouvelles fixations qu'il a déterminées, en commençant par le traitement du président, qui ne devrait pas dépasser j 25^000 francs, indépendamment des logements et des frais d'installation. L'ensemble des réductions proposées doit produire une économie de 362, 5oo francs. Le Comité demandait en même temps une forte réduction dans le taux d'un assez grand nombre des émoluments. Un acte intervenu dans la session de 1 833 a consacré le principe des nouvelles fixations de traitement , pour n'en foire l'application qu'au fur et à mesure des extinctions.
L'abolition des sinécures est également prononcée. Mais il est accordé aux titulaires de ces emplois inutiles une compensation qui devra être réglée d'après les droits de chacun, et qui sera prélevée sur le fonds des émoluments. Si ce respect religieux pour les droits acquis par la possession, en différant la réalisation des économies , n'a pas
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permis qu'il fût touché aux tarifs des émoluments, du moins quelques dispositions adoptées par la Chambre des Communes durant la session de i834, et les conclusions du Comité d'enquête de cette même année, annoncent une résolution 4irrétée de dégager successivement les pétitionnaires des embarras , des difficultés, et d'une partie des exactions qui ont £ait l'objet de justes plaintes. Voici en quels termes le Comité termine son rapport :
<c Après un examen attentif des dépositions qu'ils fi ont recueillies, vos Commissaires ont adopté les a résolutions suivantes :
a 1^ Il serait établi une répartition plus éqiii- (c table des émoluments, en proportionnant leur « quotité à l'importance et à l'étendue des projets « présentés.
« ^^ Les règlements des deux Chambres seraient « soumis à une révision, afin de mettre leurs dis- « positions en harmonie.
« 3° Les auteurs des bills présentés, et les opte posants, lorsqu'ils en feraient la demande, se- «c raient admis à s'instruire des déboursés à faire « avant que leur pétition allât au Comité ; mais , « dans aucun cas, les frais ne seraient réclamés des ce parties avant qu'ils aient été réglés par une déci- « sion spéciale de Comité.
« 4^ On modifierait le mode adopté jusqu'ici «pour connaître le consentement ou l'opposition « des propriétaires et des fermiers aux projets
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« fMrésentés.. A Têtard des pf^naie^s , il< panttraîc « ftofifisant de leur adresser par la po^e tm avis de « Tobjet des pétitions.
«S"" Les déclarations de souscme aux règletnents « des Chambres pourraient être reçaes par tes tf autorités compétentes du Heu.
« 6^ Danes certains cas, on prolong^erait le délai Cl à courir entre la itotificatioii des avis et feoYot « de l'affaire ao Comité : ce délai ne pourrait £f re ff moindre de sept jours pour les bills concernant « l'Ecosse et llrlande.
tf 7^ La Chambre n'exigerait plus la copie qui <c lui est remise.
« 8^ Le système d'expédition serait maintenu.
« 9^ Rdativement aux chemins de fer ^ aux ca- «naux, aux docks, etc., il serait adopté une loi «d'application générale, aux dispositions de la- « quelle il serait référé dans les actes particuliers « qui interviendraient snr le^ mêmes matières.
« 10^ On modiBerait les dispositions actneHe- « ment en vigueur, quant aux espaces en blanc à a réserver dans les (»*ojets de kn. Votre Comité ne « doit pas terminer ce rapport , sans ajouter qu'il (c a recueilli un témoignage unanime sur la manière a régulière dont sont conduites les affaires dans le « bureau des bills d'intérêt privé. »
Dans ces propositions , on eu remarque pludiefirs qui annoncent une propension à s'écarter des habitudes de la centralisation pariementaire et de la législation spéciale de localité, pour se nipproefaer
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a certains égards des formes administratives adop lées sur le continent ; d'autres de ces propositions tendent à établir plus d^uniforroité et de simplicité dans le mode de procéder des deux Chambres. Toutes promettent pour Favenir, sinon la suppression des émoluments et de l'auxiliaire dispendieux des agents, des conseils, des témoins et des solliciteurs, du moins la diminution de frais , d'entraves et de lenteurs qui sont inhérents à la division des pouvoirs, k l'introduction des fonnes judiciaires dans des questions administratives , et aussi à l'état d'imperfection du système finaiH cier.
En attendant que le Royaume-Uni recueille les bons effets de ces modifications proposées, on peut donner un aperçu de ce que coûte annuellement l'obtention des lois qui ne sont pas considérées comme d'un intérêt général. Cet aperçu est dû au témoignage d'un ancien clerc de l'un des agents parlementaires de Londres , qui fut entendu par le Comité de la Chambre des Lords.
ce J'évalue , dit-il , à 3 ou 4 cent mille livres la c( dépense que les bills particuliers occasionnent. « Dans ce calcul je comprends les émoluments ce payés aux Chambres , les frais d'avocat , les hoa raires des agents et les frais d'impression. »
I.ies Commissaires, dans leurs rapports, admirent que ces dépenses ne peuvent être estimées à moins de 3oo,ooo livres, somme équivalente
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à. 7,5oo,ooo fr. (i)
Cette évaluation n'embrasse, comme on vient de le voir, ni les gratifications, ni les frais de déplacement des clients et des solliciteurs; frais dont quelques exemples ont pu indiquer l'importance, et qui sont autant d'impôts résultant des attributions du Parlement dans les questions d'administration locale ou d'intérêt privé.
(i) Les seuls émoluments touchés par les secrétaires ou greffiers de la Chambre des Communes, se sont élevés k 6i8,5oo francs dans le cours de la session de i834.
TITRE III
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(LOCAL TAXATIONS.)
Dajts lout État réguUèremeut constitué , iE)uelle% que soient d'ailleurs se^ institutions politiques > il est une somme de ^ibuta à demander, annuelle-*, mfnt au peuple /parce que chaque .année il est une somme de dépirases qu'exige la protection due à toute réunion d'hommes en corps de nation* Dans tout pays encore, et à toutes les époques, ces dépenses se sont trouvées distinguées en dépenses générales et en dépenses . locales. Mais la lignç d^ démarcation entre les imes et les autres, bien que facile à établir, s'écarte et doit .s'éCartèr suivant les pays, les temps et les usages, selon qu'elle est arbitraire , conventionnelle ou basée sur des priiicipes de justice distributive.
' Dans un pays doté du gouvernement représen* tatif , m<nns les attributions du pouvoir miuisté*. riel sont étendues quant au soin de demander^ de recueillir et de* suivre dan^ leur destinfition les^ Tome II. 1 3
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impôts affectés aux dépenses qui sont considérées comme étant d'utilité générale , plus la part laissée aux autorités locales à dû être grande dans le pouvoir d'établir et d'employer les sommes destinées au payement de topt ce que le Trésor ne doit pas iKrquitter. Le pouvoir originairement déféré & ces autcHÎtés a dû s'accroître encore fcvec le temps y là où sont réunis dans les mêmes mains les attributions administratives, les fonctions judiciaires et le droit de yérificatioii; 'oà le gouvernement est sans puissance pour exercer un contrôle salutaire sur tout ce qui est administration ou impôt de localité ; là enfin où la confusion des attribotimis est Ibrtifiép ) en qndque sorte, par i'alwciice camptétp de centralisation pour tout ce <]ui n'esit pas du domaine de l'administralpon générale : e'est ce qui est pour les comtéf du Boyai«af ci Uni. Dans ocb drcoftStances, ainsi que dans rentraiotfnent id'ua vote exercé sans Itniita et trop souvenjt eiLcké, sont les ^^auses réelles de l'éléyatîoii des dépenses locales et lies impositions direëtes, pouv la plupart, qui sont destinées à y subvenir.
' Aller plus loin senit anticiper ^or la «érie ife fiûts que va présenter l'examen jdes tÊOte^ hioalea . dans le Royaume-Uni. Le tableau qui dpk en jré* sulter serait incomplet , et plusieurs ait ses détails pourraient n'être pas compris , s'îl n'était préoédé d'un expô^ des attrybutions divwses des hauts fonctionnaires, des juges, des aooibneâx officins et des employés qui , à titre gràioit réel ou iprih
«^m(&9 îfit^nrieiipenl diais t^^W^t^y la répunîtiop, le irecouTrement, et TempifOi d^ 4iYer$ impôts que Vq^ çonfood wu$ la diéqomfiatiou tr^p géné^ Hque de taxes locale^. ï^a n^éçe^sîté d'étra ooioprif copifpaiid»lt Tadoptiof) du pliMi qui a été siôvî*
CHAPITRE PREMIER
MAGISTRATS ET OFFICŒRS PROVINCIAUX ET PAROIfSUIQL
sttcrien pebmibeb.
Shèriff^ et sous^hériffs,
^s qOf te lin ^éf}S( ( %A /^eiiff) dam «bf^WH d(»i cooptés du Royaiii^fi. pf^ p^tés ^ant ^ titnf de ifomté , pos9èdei^t «Mfsi c^tte n^igistra^ie. Esl^fècç degpuyfer^^iir âvil dao;i le cpiptié» le shf^ifF ^ itgpT^é^epte l(s pouvoir de jlj^ C^.urpnpe m tout ce qi^i les^ étfa^gfr ? l>^tp^J*é ffilifta^re, jAqiaetle e^t
CMT^ par le I^rd Lie» tenant, ^es derweres foner
tîpi^ fonf: Aji^yplne^ fpitUiMi»re9iei%t 4 Tw^je des deux
ftBpis i^nonytre» feflwf le# de JhOi^p ; eUe3 sont
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gratuites, et conférées à vie par le Roi. Souvent même il arrivé que le fils obtient de succéder k son père / à moins qu'il n'appartienne au parti de l'opposition. Le shériff est pareillement nommé par le Roi^ sur une liste, de trois ^ candidats choisie par les jurys parmi les riches propriétaires. Cette charge n'est qu'annuelle. Néanmoins dansj^uelque^ comtés, celui de Westmoreland, par exemple, elle est héréditaire dans une famille. Les personnes qui y sont appelées ne peuvent s'y refuser sous peine d'une forte amende, la loi n'admettant d'exception qu^en faveur des militaires en activité de service et des membres du Parlement. Mais quiconque a rempli celte charge ne peut être obligé de l'accepter de nouveau avant Texpiratioa de trois années.
Les shérifFs sont revêtus d'attributions qui les rendent à la fois^ juges, magistrats de police, agents de contentieux et comptables.
. En qualité de juge, un shériff connaît en Gourde justice des aflEsiires d'une valeur de cinquante francs et au-dessous. Il prononce sur la validité des droits éléctoi^aùx , et préside aui élections dés rtiebibres du Parie'ment, des coroners et de fcertàins ofBbferà d'un ordre inférieur, et en proclame le' résultât. '
Le shériff est le conservateur dé la 'tranquillité pubHque ( A-e^/^^^r of tke king's pèace ). A ce titre', il doit envoyer en prison les perturbateurs, arrêter et incarcérer les malfaiteurs. Chargé de protéger le pays contre les agressions de renoemî^ il a lé droit à cet effet, comme pour le maintien de l'ôr^
DU ROTAUM£«UNl. 197
drc. et pouc rarrestation des criminels , de requérir FassistaBce , et sous peine d'amende et d'emprisoni^ement, de tout citoyen âgé de plus de quinze ans , et au-dessous du rang de Pair du Royaume.
. Comme officier ministériel , il est chargé d'assurer l'exécution des mandats de justice. Par luiméme ou par s^ dâégués , il doit faire les arres-' tations, recevoir les cautions, convoquer les jurys, y t^fiipHr l'oflfice de rapporteur, et faire exécuter les jugements.
£n qualité de bailli de la Couronne, il veille au maintien de ses droits dans l'étendue de son bailliage. Il prend possession des terres tombées dans le domaine en suite de condamnations pour crime de haute trahison ^ ou par droit d aubaine : il est aussi chargé de recueillir et de conserver lei objets perdus , les animaux sans maîtres et les épaves.
Jusqu'à la fin de i833 , les shériffs ont du percevoir, sur l'ordre de l'Échiquier, certains revenus du Roi 9 et les amendes ou peines pécuniaires de toute nature prononcées tant par la Chambre du Parlement que par les Cours de justice; mais un acte de la même année les dispense de ce soin, qui est aujourd'hui rempli par d'autres intermé^ diaires pour le compte de la Trésorerie.
Les shériffs cependant restent encore chargé^ de poursuivre, d'après des rôles annuels fournis n l'Échiquier , d'autres créances du Trésor arriérées depuis plusieurs siècles, dont là rentrée n'a pu être tienne par les voies ordinaires. I^es comptoi
qit'ib doivent pcéseoler pour cMte gettkMi idoè soanlift à la ménie TérîfioalioQ que celle dtBcemf^ tables publies^ A ce dernier titre ^ }ulqti*ji la ûm de 1833, les 8héri£b bot été ternis de foomîr iiiHcaiitionnéraent en duméraire^dont le niaxwiiiiD ne dépÉfcsaît pas ^,600 francs, et de ptése^iter en outre qiiatre l*épdndaBts. Cette dernière garantie était de pixrt forme; car^avtotles cfaaageineiita tfùà ont été apportés dans Torgamsation de TÉdi^piier à la fin de 1 834 j les répondants n'étaient qtie de& prété^noiUs , prispanni lès employés inierieurs des. l^reauxf qtii dbiinaient lèur^ signatures pour m, francs chacun.
Deux fois par an les shérifis devaient, mus peine d'uQi aaoeh^ calculée par jour de retard, coanpiH rakrb datant la cour d^ l'Échiquier h Londres , ^ au moins une fois ei^ pçrsopne> pnor y être intei^ regés siir leur gestion*
Ils étaient forcés 90 reçetti^ de^ diverses reden viii^ces^ des droits arriiérés et des autres pnoduîti dbpt l'irréèduvra^ité «'était pM établie par dei. actes de notdrtélé émanant de jugea ^>ébîauet.
LorsijD^un compte reconnu, ri^lier avait été ar* 1^ dans les bureaux de l'Échiquier, il ét«it ënvoyé^ au shéri^f^ rert^tu de eette formule singulière :
« Le shériff^ a^ant eniuiie pqgrA & scbèlliogs ft « denier^ pour une rose rouge et ui^ grain de pot* « vre , est quitte de toutes ses obligations* ^,
Si la charge de shéritf est recherchée di^M oer^ (ains comtés par des personnes riches, il n'en es^
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fn ck iaèmt dans d'tCÉtre» proTmcea» où k»* petiti propriéteirM n'câTÎsageat pas sans crainte les dén penses qu'entraîne oette position éminente^ it la rësponaabîHté morale et matérielle qu'elle impose comme jugé> comme administrateur et conune edmptabte.
Goàsidérées soiiB ee point de vue^ les foootions^ de sliëriff né sont pas en effet sans risques : les états. de recouTrementf contenant fréquemment des in^ dicatioii^ incompiètes^ rappellent d'année en anaée^ des créanceà qui remontent k des siècles ^ et dont la masse totafe n'était pas moindre en i83o delà millions 5oo,ooo francs. L'ancienneté des tir 4reS| l'iocértitbde dès noms et des lîeui^ sont deSs difficultés auxquelles se joignent les embarras plus . aérieuK qài naissent des contestations souleTées^ par des débiteurs de mauraise foi.
A la change du sbériff sont attachées d'autres obligations tpai la rendent plus odéffeuse relies con* iistent tentât eh avances de ceiiaîns firais^ rem* . iNHUEsablss ou par le Trésor ou mw les fonds pro- ▼indaéui; tantèt en déboursés qui restent définiti- ^vement potir le compte de celui qui les fait. Cet? artide mérite quelques détails^
11 n'est pas une seule des relations ^obligées dur lihériff afrec les bureaiâi de Londres qui' ne donne lîeit de sa part k un payement de taxes et d'émoluments très-élevés« Il en poje à le réception de sa. eemmsésioii royale ( paêenl ) , pour la prestation de WQ seraienty pour la pfësenlatiovi de ses caution».
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Il en paye k l'émission et à Fenvoi de tous les ma» dats dontrexécution lui est confiée; il en pflj« è l'Échiquier pour obtenir le règlement de ses comptes ( hiils qfcraifing); il eh paye au versement de ses recettes, k la délivrance du récépissé des sora^ mes versées. Il paye pour la discussion et le règle*> ment de ses comptes et pour l'exécution de son 4juietus. £n un mot, il y a à Londres dix ou douze bureaux différents qui reçoivent des émoluments des shériffs de tout le Royaume; et si la réforme de l'Échiquier a diminué en partie ces dépenses pos* térieurement à 1 834^ il en subsiste encore un grand nombre. . ' «
En i83o, un commis de l'un des bureaux d« l'Échiquier ( A-iVî^^'i remembrancer Ofjfice) réunissait la procuration dé tous les shériffs de l'Angleterre , à l'exception de celui de Cheshire. Or, comme cet officier avait de fait^ sinon de droit , le monopole de cette intervention, et qùe^ les autres bureaux concouraient à le lui conserver , ilfaisait chèrement payer ses services. A la vérité différentes allocations sont faites aux shériffs par le Trésor : suffisantes peut-être dans des temps éloignés ^ elles sont loin d'être aujourd'hui la représentation de ce qu'elles devraient! CQUvrir/ .
Ainsi ,: unesomme fixé est accordée, annuellement ^ous le iiXtÇiA<è patent money ; mais cet abonnènieat est.de be^ticoup inférieur, aux frais résultant de la noitritiation'ebderapurementdes comptes qu'il est censé rembour&çr vet les sommes avancées pour
le compte du Trésor ne sont acquittées iqu'en par* tie : c'est ce qu'établissent des comptes qui ont été produits au Parlement en 1 83o.
Ils prouvent que les shériffe de TAngleterre et du pays de Galles ^ dont les avances en cette année montaient à 202^5oa fri
n^ont obtenu, par suite de rédactions non motivées^ apportées aux divers articles de leurs états , que i65,ooo
et sont restés à découvert de 37,5oo
Ils avaient payé en émoluments de
toute espèce une somme approximative de 228,750 fr.
L'abonnement ayant été seulement de iSy^aSo fr.
fi laissé à leiur compte,. 91,500 ci 9i,5oe
Ce qui porte la différence totale à 129,000 fr.
Ce chiffre n'est pas celui qui peut être porté ci^ compte : car là ne se bornent pas^ les sacrifices pécuniaires qui sont imposés aux shériffs de l'Angleterre ; et leurs dépenses les plus considérables ne sont l'objet d'aucun règlement avec l'État. Les unes résultent de la représentation et du cérémonial obligés; d'autres, que l'usage a consacrées, sont la conséquence des prérogatives attribuées à ceuk qui les' occasionnent. Par exemple, à l'époque des assises, le shériff d'un comté est tenu d'aller à la t^ençontre des juges a leur entrée dans la ville , avec
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une escorte de ii4 <mi de 48 hommes d'armes, htt* ^iiiH et montés à ses frais. II est èocore dans Vo^ bligation de fournir aux jo|;esun équipage àqmitre theviiux, pendant la durée de la session, de pourvoir à la police des assises^ de fournir les rubans et les gants qu'il est d'étiquette d'offrir aux per* sonnes du cortège ; de recevoir à diner les tùÊps^ trats, les jurés et lès autres personnes attachées aux Cours ; de distribuer aux greffiers et aux domestiques des gratifications en argent, et de (aire aux juges eux-mêmes des cadeaux en vin , etc.
Les dépenses de ce genre sont du nombre de celles qui ne peuvent jamais être connues avec exactitude. Cependant, à la suite d^une enquête
£siite en i83o par un comité de la Chambre des
Communes (i), on a obtenu quelques notions sur ce que les fonctions de sbérfff cdûtérït à ceuk qui y sont appelés, dans trois des comtés de l'Angleterre, celui de Warwick , celui de Lincoln, et, celui, •de Hertford.
En n'appliquant à chacun des 54 comtés dé FAn*^ glete^è et dii pays de Galles que la moindre de cessodiraes, qui est de 32,6So francs, Où trouve que la charge du shériff inîpose à cent qui en sont revêtus une dépense annuelle de*. . 1,763,000 frt
Le Comité, dans son rapport, n'hésite pas à ranger ces déboursés dans la classe des impositions.
(î) Re(>ort oh thc officèof thc Hi^ SherifBi ptiblisliëd iS3b.
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lJm$k ne saurait cxmsidérer autrement ^ eii efièt , des dépenses oetasiônnées k tne pei^ôniie revêtue ^'une.haiite magistrature d<mt la loi lui fait une obligation , qui sont Élites dans Tintét^t d'un ser^ viclî public^ et que le Trésor aurait à acquitter sur le produit d'un impôt général s'il n'y était pourvu autremeùt. Le seul pdint sur lequel les dépenses ainsi assurées diffèrent de l'impôt , est qu'au Beu d'être prélevées sur le produit d'une contribution publique également répaÉrtîé, elles sont exigées d'un petit nombre ^ citoyens ^ et de^ viennent par odm même un impôt arbitraire et inique.
Eu appelant de riches propriétaires à subir for^ cément la représentation^ la respoutobilité et les frais de la baute magistrature du comté, la loi n'a pas prétendu les soumettre à l'accomplistemént persoin nel desdevoirs habituels de leur charge ; elle sen^bie, . au ooBtraire, avoir prévu les inconvénients qui auraient pu résultor de cette obligaticm, en imposant aux shériffs ceUe de s'adjoindre un sous-shé^i£f à leur choit dans le mois de leur installation.
Cet officier est ténu à la résidence , et c'est sur lui que repose l'expédition des affairés. Amovible comme les magistrats responsables, le seus-shériff «e peut^ sous peine d'une fotte amende > être main* letiu plus d'une année consécutive dans cet emploi , ni en faire trafic; mais ces dispositions sont sou* vem éludées au ftioyen de prête-noms. Le rap-
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port da Comité pose en fait qae les niaiiœutreé des sous-shérifiBi pour &iire élire shériff des persoiH ne& par qui ils espèrent être maintenus, ne sont pas sans influence sur ces nominations. I^s shérifife exigent de leurs délégués des garanties réelles; dont la quotité est variable, mais qu'on sait être tantôt de 100,000 francs, tantôt de 400,000 francs. D'un autre côté, les sous-shérifïs , choisis d'ordinaire parmi les praticiens habiles, sans rétributions de la part du Gouvernement, remplissant des fonctions temporaires et qui ne sont point obligatoires, ne font pas gratuitement le sacrifice de leur temps et de leurs soins. Ils s'assurent au contraire une large rémunération dans le produit de certains émoluments qui sont attribués aux fbnc* fions de shériff, et que ces magistrats abandonnent k leur délégué, en partie, ou le plus souvent eq totalité.
Ces émoluments dérivent de plusieurs sources^ Les moins intéressants, parce qu'ils sont le moins productifs, sont une remise d'un et demi pour cent sur les recouvrements opérés pour le compte de la Couronne, et un droit de vacation pour la présidence des assemblées publiques.
Ceux au contraire qui ont une importance réelle pour les parties qui les supportent comme pour cei\x qui en profitent , proviennent principale* ment d'une allocation sur les saisies-exécutions, proportionnée k la valeur des objets saisis, et d'un
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droit fixé à 12 francs pour chacun des ordres , mandats et autres actes analogues, qui émanent de raulorité des shériffs.
Les produits de ces attributions pécuniaires, trésconaîdérables dans les comtés populeux et commençants, sont moins impc^rlants dans quelques autres.' Ib ont été évalués^ dans les déclarations reeoeillies par Tenquéte, depuis 5,ooo et au-des^ sus J4isqu'à .!z5,ooo francs. Ici on aura recomrs à ta moyenne de i5,ooo francs. Cette base portera la somme des émoluments annuels des sous'^shériffs, à. u « • • • * ... 800,000 lîr*
En s'arrétant. à ce résultat, on doit le considérer comme devant être au<-dessous de la réalité, pa# cala seul quTil est inférieur des trois septièmes, à lA somme des émoluineats analogues qui composant les honoraires avoués des greffiers des justices- de paix dans les mâmes comtés, ainsi qu'on le ifcrra plus loin. Pourtant, de même que eas derniers officiers^; le» soù&-shéri£(B ont à subvetiir à qi»!-» qu» frais jde matériel, aux traitements d'êmplojés ou.peraianeats ou temporaires; et leur posiliàiir^ au moins égale pat* lâ.rang des magistrats qu<ilf représentent , . leur donne droit de prétendre k 4e& rémunérations équivalentes, sinon supérieûrra;
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Coroners.
A la suite d«ft shértfiGi vUnneot Us coivners^ Mpèce de juges d^inslrfictiofiydQiit la ipiinon est de faire des enquêtes k vue du cadavre, sur les causes de morts soudsiaes ou t iolentes, et de pyo^ voquer rincarcération des personnes préTeno^ de meurtre 9U d'homicide* Ces officiôrs sont nommés ^ lYÎe par élection , et de la même manière qae les nsembres de la Chambre des Communes : ik peuvent être révoqués pour incapacité » concussion^ négfigesm ou mauvaise conduite. Dans ôeMins lieux soumis enooee à dès usages excqitionnek^ les oofiaiieKf sont à k noœimÉÎènidé la C(im>nnin^ on dtt ipoesesseur du privilège* Leur iwwsbw nfest IpÉs détnrajmié* C^Aaioaonmtii en ootdiK^d'aùtves qimlte seulement^ et plusienn en ont moins encore. Ils n'ont pas de ^railemenls fii^ee ; la loi leur allewe simplement des indemnîiiés, qui «ont i^iéglées à raison de tkS franos pour chàquec leaiquéte finl|t pilleurs que dans ^ prison, ^et à 1 franc par ipitte pour frais de déplacement. Gesj dépenses ne s^é* lèvent pas 4 moins ée 3Bo^ooo francs par an , et sont acquittées &iVP le produit des tacxes provtn* ciales , dans le montant desquelles on les trouvera confondues.
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III
JUjges de paix et Greffiers des justices de paix.
liBS ju^ de pati^ nommés par la CoiiroBne, ne sont ré¥0cable6 que par elle. La cxMidition easen* tkA\e pour étfe porté k cette magtatrature ; est dé jcMiir d'nn sevena montant au moins à si^o fhinos en bknsrfonds, et net de toute chargé. Une amende de pafeUle somme est prononcée coiitre quicofique siégerait sans remplir cette conditâoîi, dont sont dispensés les» fils de Pairs xki Royaume et <|uelqnes fanciioBoair&s. D'un autre côté , les ayoués , les pro* cuKum ne peuvent prétendra anx places de }n|pss': eUfis fiç trouvent ainsi i^semées aux'prîncîf^aiix pro^ priétaires , et forment l'un des prîyUéges de Farîs^ locvalîe. llU^lés4ans leur aômbre, «t déterminés par les besoins, on en oompte plus de quatre mill^; A r^Boeplîon xles ji|ges ^le psiik de la métropole, ose fonctions ne sont pas xikribaées par le Trésoi*; et cpux |apn en sont inveflitîs ne toudient rîea dei parties jà tàiss^ d'émoluments ou d'épices , uuâwue le ifont les litulsares cl'autnes emplois réputé' grsr tuits.
Ces magistrats , à la ïbds juges et investis des aitonbutiens ^'une pç^e judiciaire triès^tenduey prennent encore, en vertu de lois ou de cfaiytes, ane grande part dans Tadminiattation des fends pvovinpiaux et des taxes paroissiales : c'est k ce dofwieff ttSre seulement qu'il en est ftit mention.
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Les sessions de Irimestre (^quarter sessions) sont réservées pour les principales affaires de ce genre, telles que le règlement de Temploi des fonds du comté, l'examen des comptes, les règlements à faire pour les prisons, pour les maisons de correction, la répression du vagabondage, si ess^itiellement lié eu Angleterre à la taxe des pauvres. D'autreii questions, en apparence moins importantes, peuvent être décidées ou dans les sessions ordinaires (pettjr sessions) y ou par la réunion de deux juges. De ce nombre sont les contraintes à décerner contre les retardataires, «t la solution des difficultés qui se présentent dans l'allocàtioa et la quotité des secom^ accordés aux pauvres. C'est à l'application, c'est-À«»dire , dans son accomplissement et dans son effet, qu'il £aiut suivre l'intervenu tion des magistrats dans les affaires 'provincialect et paroissiales, afin de pouvoir juger si l'acciinMi-^ lation, dans les mêmes mains, de ces attribution^ diverses, a été profitable ou contraire aux con* tribuables. De la réunion de ftdts acccnnplis peut seule sortir une solution éclairée de cette question ^ si intéressante en tous pays. On trouvera ces &it^ dans les chapitres suivants. . ?
Il en sera de n^éme pour ce qui sefa. relatif au greffier de paix (clerA qf4ke peace) qui existe dium ichaque province.
Placé entre les administrés et des magistrats noa rétribués et révocables , qui doivent tenir plus au rang qu'à l'exercice de leurs fonctions admioistrar
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tiveSy cet officier inamovible devait acquérir et a pris une grande influence sur la direction des affaires : aussi joue-t-il un grand rôle dans tout ce qui a rapport aux taxes et aux dépenses des provinces. Se^ occupations ne sont pas moins variées que ses rémunérations. Dire quil fait tout et reçoit de toutes mains, ne serait que résumer ce qui sera grandement justifié par les détails.
s IV.
Trésoriers provinciaux. — Cons tables. — Ingénieurs des ponts* ^ des routes ^ et des travaux publics.
Chaque comté a son trésorier, qui est à la fois
le receveur général et le payeur de la province.
' Le produit des taxes provinciales lui est versé
soit par le^ collecteurs, dans les lieux où il en
existe, soit par les hauts constables de chaque
centurie {hundred)^ soit par les petits constables leurs subordonnés, dont la juridiction n'embrasse qu'une paroisse. C^r ces officiers de police ( conservator of the peace), élus par les habitants ou nommés par les magistrats pour une année, sont tenus encore de faire l'office de percepteurs. Responsables à ce dernier' titre des sommes recouvrables, les constables, choisis le plus ordinairement parmi de petits marchands ou des ouvriers sans éducation comme sans moyens d'existence, ne sont pas plus en état de rendre compte qu'ils ne sauraient subvenir sans indemnité aux frais Tome II. i4
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inhérents à leurs diverses obligations. Aussi tirentils leurs rémunérations de quatre sources différentes: du Trésor pour les arrestations qu'ils font en qualité d'ofHciers de police, puis du comté, de la paroisse et des particuliers* Ce qu'ils reçoivent des foods provinciaux approche de 700,000 francs. Le reste est inconnu comme tant d'autres articles de dépenses.
S'il n'est pas de règle , il est du moins passé en usage que les dépenses provinciales soient acquittées par le trésorier, en vertu des autorisations , de l'ordre, ou du mandat du greffier <je paix.
Les provinces emploient encore des ingénieurs chargés de la construction des ponts ( bridge masters\ des inspecteurs des travaux publics {counijr survejrors\ et d'autres officiers d'un ordre secondaire , tous rétribués aujourd'hui. Les traitements connusdesdeux premiers ont été, pour l'Angleterre et le pays de* Galles, de ao8,ooo francs.
A côté du secrétaire, du trésorier et des ingénieurs e^lployés dans chacun des cooptés, mais sur un p}ap inférieur, on trouva encore les secrétaires, les t^ésoF^rs et les ingénieurs ou inspecteurs nommas par les comitû^sions syndicales qui sont chargées de l'exploitation des péages placés sur certaines routes. Ces officiers, au nombre d'environ 3,600 dans la seule Angleterre, y coûtent de 3 à 4 millions de francs.
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8BCTIOR II.
Ecosse et Irlande.
Les institutions de l'Ecosse et de l'Irlande, qu'elles présentent de l'analogie avec celles de l'Angleterre en ce qui concerne la confiisîon des pouvoirs , l«s degrés de la magistrature et le nombre des divers officiers qui prennent part à rétablissement , au recouvrement et à l'application des taxes locales, ofirent cependant des différences qu'il ne faut pas omettre de signaler, parce cpie leur connaissaoce pourra servir k eiqiliquer les disparates firéquentes qui existent dans la somme des tributs demandés , et dans la condition des peuples de chacuae des parties du Royaarao^nL
Hauts shériffs , shérif f s délégués , et shériffs
substitués en Ecosse.
On reconnaît en Ecosse deux espèces de shérifis : les principaux ou hauts shérifSs {principal ùr high sherijfs\ et les shériffs délégués {shériffs or steward députées).
Quoique ces deux dénominations semblent marquer l'existence d'un ordre hiérarchique entre ces fonctionnaires, il n'en est pas ainsi. Le haut shériff, de création moderne et postérieure à l'union des deux Royaumes qui ne fut prononcée qu'en 1 707^
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est nommé par le Roi et révocable à volonté. Il n'en existe que dans quelques paroisses : sa mission, peut-être utile à une époque où l'esprit de rébellion se manifestait encore, parait avoir été de concourir! avec le I^rd Lieutenant à l'exercice du pouvoir exécutif; car le haut shériff est dépourvu de toute attribution judiciaire; et même la présidence des élections appartient exclusivement au shériff délégué.
La délégation de ce dernier vient donc de la Couronné , qui la lui confère ad vitam aut cul- /mm^ suivant l'expression de la loi.
Son rang dans l'ordre administratif et judiciaire est celui que tenait le shériff dans l'ancienne monarchie écossaise. Il est investi , comme les sbérifis en. Angleterre , des triples fonctions de juge , d'officier ministériel et de comptable ; mais, en qualité déjuge , sa compétence est beaucoup plus étendue au civil et au criminel.
Ses obligations comme administrateur sont plus multipliées, notamment en ce qui tient aux finances.
. C'est le shériff délégué qui fait l'assiette des taxes dont le produit est destiné au payement des indemnités allouées par les jurys aux propriétaires^ dépossédés pour cause d'utilité pubhque. Il est de droit . commissaire pour. la répartition des contrih\\tio'ns.âirec{es.(^âssessed taxes); et c'est par ses soins qiie sont ;formées les mercuriales spéciales, tant mensuelles ' qu'annuelles du comté ( countjr
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fiars ). Ces documents officiels servent à régler les sommes qui doivent être payées en argent , à la Couronne au lieu des redevances stipulées en nature , au clergé presbytérien en remplacement des dîmes, et pour salaire fixe aux instituteurs dans les paroisses.
Différemment encore des shériffs de l'Angleterre, ceux de l'Ecosse, au lieu d'être tenus à des déboursés et à des frais, sont rétribués par le Trésor; et leurs traitements réunis figurent, dans les comptes généraux de l'État pour une somme totale de 137,000 francs. Cet arrangement parait avoir été adopté à partir de 1747. C'est du moins à cette année que se rapporte la suppression des divers émoluments, des droits de vacation et parts d'amende auxquelles l'ancienne législation donnait des droits aux shériffs délégués. Us ne reçoivent plus aujourd'hui des administrés d'autres redevances qu'un droit féodal payé par les vassaux du Roi au moment de l'inféodation , et dont le produit est devenu insignifiant.
Il est prescrit aux shériffs écossais de rester au moins quatre mois par an dans leurs circonscriptions respectives; mais, ces magistrats choisis ^ordinairement parmi les gens de loi les plus en réputation , et qui ont à Edimbourg le siège principal de leurs affaires , ne se conforment pas scrupuleusement à la règle.
Il en résulte qu'en Ecosse comme en Angleterre^ les fonctions des shériffs sont remplies par un
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substitut ou sous-shériff, que la loi autorise le titulaire à choisir et à commissiouner, sauf TapprobatioD de deux ou trois hauts fonctionnaires du Royaume. Cette conmiissiou, révocable à la volonté de celui qui Taceorde , confère même les pouvoirs judiciaires. Néanmoins l'appel par voie de pétition, des jugements du substitue au shériff est réservé aux parties ; et ce recours est journellement usitéy bien qu'il entraîne des frais et des lenteurs. De même que les titulaires, les shérifis substituts n'oDt droit à anicun émolument: en échange, ils reçoivent un traitement sur les fonds affectés par l'État aux dépenses des Cours de l'Ecosse , dans lesquels ils sont portés pour 170,000 francs. Ce Royaume par conséquent n'est exposé ni aux exactions qui ont lieu en Angleterre , ni aux abus plus hardis dont llrlande souffre de la part de ces magistrats.
L'étendue et l'importatice de la juridiction civile ^et criminelle des shérifis en Ecosse font de leur tribunal une Cour de justice constituée, à laquelle sont attachés d'autres offîciers , dont les fonctions n'ont pas leurs analogues en Angleterre* Tels sont les greffiers <m shérif f* s clerksy les procureui;j fiscaux et l'avocat du Roi. Ce magistrat, tenant^ exclusivement à Tordre judiciaire en ce qui concerne ses fonctions , est étranger à cet ouvrage. Il n'en sera fait mention plus loin qu'à l'article des émoluments ou épices payés aux tribunaux.
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Shériffs et sous-shériffs en Irlande.
Les shérif& de Flrlande sont des fonctionnaires amovibles : ils étaieftt autrefois nommés par le peuple; ils le sont aujourd'hui pour les comtés par le Lord Lieutenant dlrlande, sur une liste de trois candidats proposés par les juges. La loi ne met qu'une condition à Téligibilité, c'est de possé^ der un fonds de terre suffisant pour servir de ga* rantie au Roi et aux administrés.
Dans les villes où corporations assimilées aux comtés par leurs privilèges ^ le mode de nomination est différent. A Dublin , le shériff est élu par le corps des magistrats municipaux ( aldermen ) sur une liste de huit candidats proposés par ceux des habitants qui jouissent des droits de bourgeoisie. La candidature impose l'obligation d'être propriétaire de plus de 5o,ooo francs de biens n^jeubles ou immeubles. Le choix des aldermen est fournis à l'approbation du Lord Lieutenant et de son conseil privéi
Dans les cités autres que la capitale, ihais ayant une administration indépendante, les maires^ les aldermen^ les bourgeois ou le conseil de la com* munauté municipale, sont investis du droit d'élire le shériff parmi ceux des propriétaires qui réunissent les conditions indiquées dans les chartes respeiUives de ces corporations. Très-fréquem-
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ment ces élections ne sont que de pure forme, et la nomination du shériif est plus ou moins commandée par l'influence des grands propriétaires fonciers. Dans tous les cas , elle est soumise à l'homologation du Lord Lieutenant.
Les attributions du shéri£f de l'Irlande, les mêmes théoriquement que dans l'Angleterre , et dont la conservation apparente peut avoir pour objet d'entourer cette charge de considération, sont deve* nues en ùit peu importantes depuis l'adoption des lois exceptionnelles que les trouUes de ce pajs ont motivées.
D'abord le sbériff, dépouillé de toute juridiction criminelle depuis la fin du dix-huitième siède, n'en a conservé d'autre au civil que le droit de prononcer sur. la validité des saisies de toute nature , lorsqu'il est fait appel à l^utorité. Ses attributions comme magistrat ont été de^ beaucoup restreintes par des actes plus récents, qui ont transporté à d'autres fonctionnaires le maintien de la tranqdîllité publique; .et . ses obUgatimis , comme receveur et comptable, ont été diminuées aussi par des dispositions qui ont confié aux collecteurs de l'excisé la perception des revenus fonciers du Domaine. Il ne reste plus aujourd'hui au shériflT que. le recouvrement des créances arriérées du Trésor, et de quelques produits accessoires dont il rend compte à la Cour de l'Échiquier.
Les! seules fonctions qui lui ont été intégrale^ ment conservées sont celles d'officier mini^térieL
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C'est à lui qu'il appartient de faire exécuter tous les mandats émanés des Cours de justice, soit au civil , soit au criminel. Il forme et convoque les jurys : il fait auprès d^eux l'office de rapporteur, et doit enfin assurer l'exécution de leurs jugements. Il est, ici comme en Angleterre, responsable vis-à-yis des plaideurs de l'accomplissement de cette partie de ses devoirs; mais cette responsabilité purement nominale est rarement invoquée, et n'offre que bien peu de garantie aux intéressés.
Très-rarement d'ailleurs, les shériffis d'Irlande prennent une part active aux affaires : ils en remettent les soins à des sous-shériffs , desquels ils exigent, aussi comme en Angleterre, des cautionnements très-élevés. Ces délégués devenant les shériffs de fait , la loi a mis à leur choix des conditions qui avaient évidemment pour objet d'en prévenir le trafic et d'en écarter" les abus. Elle prononce une amende de i2,5oo firancs dans le cas de mise en ferme ou de vente de cette charge; elle soumet le sous-shériff à fournir caution.de sa gestion, et défend expressément, sous peine de 5,ooo francs d'amende, qu'il reste en fonction plus d'une, anaée révolue.
Ces dispositions, ou n'ont jamais été appliquées , ou sont tombées en désuétude. Il est de notoriété publique que, dans plusieurs comtés , la charge de sous-shériff est demeurée pendant nombre d'années entre les mains du même titulaire, nonobstant les défenses toujours reproduites dans des ac-
tes qu'il est plus facile au ministère d'obtenir du Parlement que de faire respecter.
C'est surtout à cet oubli de la loi qu'une commission qui s'est occupée en 1826 d'examiner l'administration de ia justice en Irlande (i), attribue les nouveaux abus que ses recherches ont mis au jour, et qui lui font adopter cette opinion précédemment exprimée dans l'ouvrage d'un publiciste :
«f Les 9ous->shéri£fs et leurs agents , en se perpéa tuant dans leurs charges, acquièrent une singua Itère habileté pour tromper à la fois le Roi, le « shériff et le comté ; et il est à craindre que cette « habileté ne soit souvent mise en usager »
Les faits signalés par les commissaires prouvent combien les appréhensions étaient fondées. On va en indiquer les principaux. Ce premier coup d'œil jeté sur une branche essentielle de l'administration pubhque, servira d'introduction aux désordres dont sont accompagnés en Irlande rétablissement, la perception et l'emploi des taxes locales.
a Jdsqu'à une époque très-rapprochée, dit le râper porteur,^ la conduite des sous* shériffs comme « comptables publics a offert en général 4'image de « l'inaptitude et de la corruption. Il est fréquem- « ment arrivé que des shériffs, après avoir recou-
(i) Report of the Commissionnei's appointed to inquire into the duties ôf the Ofïîcers , Clerks and Ministers of Justice in ail Courts in Ireland. 1 826.
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<( vré iutégraiement des créances de la Goorontie^ « ont fourni des certificats négatifs. »
Ces infidélités ont sans doute déterminé la remise aax collecteurs de l'excise de la perception des revenns domaniaux.
Mais c^est surtout en leur qualité d'officiers noriuistériels que les sous^shériffe de llriande ont donné l'exemple des plus déplorables abus. En ce qui concerne tes saisies et les ventes, les commissaires font cette déclaration: ,
« Au lieu d'une obsenratîon fidde des directions « contenues dans les mandats exécutoires ^ au lieu « d'une saisie effective et d'une vente immédiate « des objets saisis , on voit dans la plupart des com- <c tés prévaloir un système de temporisation , d'in- « tervention et de connivence payée entre les sous- « shériffs et les débiteurs saisis; système qui a pour « objet et pour résultat de frustrer les efforts des « créanciers et de rendre impossible pour eux le a recouvrement de leurs capitaux. »
Dans ce cas, les sous-shériffs reçoivent des commissions qui atteignent généralement le taux de dix pour cent de la somme en litige , et qui souvent dépassent cette proportion.
Le rapporteur cite des sous-shériffs et même les agents d'affaires ou intendants de certains proprié» taires, qui ont été convaincus d'avoir trompé les créanciers et leurs clients par des certificats d'indigence qu'eux-mêmes avaient délivrés.
On cite encore , et le nombre de ces collusions
est considérable , des ventes fictives effectuées par des débiteurs au préjudice de leurs créanciers, avec l'agrément et la participation du sous-shéri£f.
Les prises de corps donnent lieu à un trafic non moins scandaleux. D'abord les sous-^hériffs ne se chargent pas de l'exécution d'une contrainte sans exiger une gratification illégale, qui varie de 20 à 2,000 francs , suivant l'importance de la dette et la difficulté présumée de l'arrestation. D'autres fois, ils paralysent l'effet de ces contraintes en fournissant, à prix d'argent y à l'intéressé l'avis de la mesure qui le menace et les moyens de s'y soustraire.
« C'est ainsi qu'on peut expliquer un fait dont <c les témoignages recueillis prouvent incontestablece ment l'existence; c'est que dans un grand nom- « bre de comtés en Irlande, on voit des individus « en possession de grands domaines , entourés d'un « luxe qui appelle la confiance et le crédit, contre « lesquels cependant il existe , accumulées entre les <c mains des sous-shériffs , des saisies et des conce traintes , ou qui ne sont pas exécutées, ou qui ne « le sont qu'après des délais infinis et des frais « énormes de la part des créanciers. »
Il n'est pas sans exemple encore que des sousshériffs aient fait servir le pouvoir d'arrestation qui leiu? est conféré par la loi à des inimitiés personnellesi
Enfin les sous-shériffs ne se font pas scrupule d'exercer en qualité d'avocat ou de prociu'eur, réunissant ainsi la défense d'une cause dans les mains
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de l'autorité qui forme le jury chargé de prononcer et qui devra assurer l'exécution du jugement.
Un autre reproche adressé aux sous-shériffs est celui de trafiquer des charges ou des emplois qui sont à leur nomination , tels que ceux de commissaires-priseurs , de geôliers, etc.
« Ces abus dégénérés en système ont pour effet ic immédiat d'entraver l'administration delà justice, <c et d'en faire pour les administrés une source de <c griefs et d'oppression. Ils ont eu aussi les plus « déplorables effets sur l'industrie agricole et le « commerce de l'Irlande; car, en inspirant une mé- « fiance générale sur l'exécution des lois qui sont « la garantie des préteurs, ils ont éloigné de ce « Royaume les capitaux de la Grande-Bretagne. »
Le Gouvernement ne pouvait rester indifférent aux preuves accumulées de ces désordres. Après huit années, voici les mesures <]ui ont été adoptées dans l'intention d'y remédier, à la fin de la session de 1 835. Elles sont contenues dans un acte qui modifie en même temps les attributions et la composition des bureaux de l'Echiquier en Irlande (i).
D'après cette loi, les shériffs des comtés, commission nés désormais par le Lord Lieutenant d'Irlande , auraient à prêter serment devant un officier de la Cour de l'Échiquier, auquel il ne sera payé
(i) An Aet for facilitating the appointment of aheriffs in Ireland, and the mofe effectuai audit and passing of their accounts , etc. , etc. , 9 september i835.
pour émoltinients que 6 francs 25 centimes ; mais ils sont dispensés des autres formalités, et des déboursés qui leur étaient précédemment imposés pour la patente royale, pour le droit d'assistance , et pour les examens sous serment ayant leur entrée en fonctions.
Dans le mois qui suit son installation, le shériiT est tenu , sous peine d'une amende de 2,5oo francs , de faire choix d'un sous-shérifiF^ et d'en justifier par une déclaration sur papier non timbré , qui ne sera assujettie qu'à un émolument de 6 francs 25 centimes au profit de l'officier de l'Échiquier chargé de la recevoir. Une pareille rétribution doit être payée par le sous-shériff , lorsqu'il vient prêter serment à Dublin.
A la fin de sa gestion annuelle , le shériff doit remettre à son successeur , avec un état nominatif des détenus, un inventaire des procédures, des papiers , documents , et de toutes autres pièces existantes entre ses mains. Un double de cet inventaire, signé par le successeur du shériff sortant, lui sert de décharge. A défaut par le shériff de remettre soit l'état nominatif, soit l'inventaire, ou si ces documents sont inexacts ou incomplets ^ le shériff sortant devient passible de tous les dommages et intérêts qui seront réclamés par ceux des administrés qui auraient souffert de son refus ou de son incurie.
Les autres dispositions de la loi règlent le mode de présentation et de jugement dans une forme
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plus simple, et avec moins de frais que n'en com^ portait la législation précédente, du compte des recouvrements dont les shériffs sont chargés pour la Couronne.
D'ailleurs, les shériffs des comtés de l'Irlande sont tenus aux mêmes frais de représentation, et aux mêmes obligations de réception et de cérémo^ niai que les shériffs de l'Angleterre. Mais, par une de ces anamolies dont l'administration publique présente de fréquents exemples, les shériffs irlandais ne sont pas admis à l'allocation du patent monejr que touchent ceux d'Angleterre, et ils sont dans l'obligation , au contraire, d'assurer aux sousshérifTs un traitement fixe. Le rapport établit que cet article de dépense s'élève depuis i, 2 5o jusqu'à 1 2,5oo francs par comté.
La Commission a vainement pris les soins les plus persévérants pour établir avec précision le montant des autres dépenses que la charge de shériff occasionne chaque année aux titulaires.
<c Les comptes qui nous ont été remis, dit-elle, «portaient, sans exception, les traits certains de « leur inexactitude et de leur irrégularité ; et les « dépositions verbales ne nous ont pas paru suffi- <c sam ment concluantes, parce que les fioas-shérifÏB (c n'ont pas apporté dans la tenue de leur comp- M tabilité plus de fidélité que dans l'accomplisse- « ment de leurs autres devoirs. »
Plusieurs déposants désintéressés évaluent cette partie des frais de 49O00 à 5,ooo francs par comté;
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et Tan d'eux établit , comme moyenne générale , que les dépenses et Irais de toute nature sont pour chaque shériff de 10,000 francs. Cette base, rapprochée des autres notions , peut être adoptée puisqu'elle leur est inférieure. Appliquée aux trente deux comtés et aux huit cités considérées comme tels, elle porte la dépense totale annuelle des propriétaires qui sont appelés aux fonctions de shérifF à 400,000 fr.
IjCs soins des Commissaires enquêteurs ont obtenu une indication, sans doute modérée, mais du moins approximative, des émoluments et des autres rétributions que les sous-shériffs reçoivent de leur gestion. De l'aveu de vingt et un de ces officiers, pris dans autant de comtés, et les seuls qui aient répondu aux interpellations, leucs honoraires et autres rémunérations ont produit, dans une année, 4oo,5oo francs, ce qui^ pour les quarante de l'Irlande, donne environ. . . 800,000 fr. Déduisant de ce résultat total les traitements payés par les shériffs, et diverses remises ou allocations obtenues des comtés , s'élevant à / . . . 21 2,000
Il restera pour les émoluments des sous-shériffs de l'Irlande 5.88^000 fr.
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Grands jurys et Constables armés en Irlande,
.* Une autre institution à attributions mixtes, qui a grandement contribué à l'appauvrissement et à la démoralisation de la population irlandaise , est celle des grands jurys, formés d'une réunion de pro-» priétaires désignés dans cliaque comté par le sbériff ou par son substitut. Ces magistrats sont chargés de l'administration de la ji stice et de celle des finances du pays, mftis, pour cette dernière partie, aVec des pouYoirs beaucoup plus étendus que ceux que la loi accorde aux juges de T Angleterre. Le tableau de l'ailministration des grands jurys de l'Irlande se trouvera formé de l'exposé des fsiits qbi se lient aux impositions locales et aux dépenses qu'elles sont destinées k couvrir.
L'Irlande encore, théâtre trop fréquent d'agitatiops et de résistatices , auxquelles des lois excep* tionnelles et les vices de son administration locale n'ont pas moins concouru que le payement des dîmes au clergé anglican par une population pres^ que entièrem.enf catholique, l'Irlande subit d'une autre manière la conséquence de mesures éner* giqUes dont l'objet, sinon le résultat constant, a été de la contenir dans la soumilssion et d'y pro^ téger les intérêts du fisc.
C'est ainsi qu'en outre de nombreux régiments, le gouvernement y entretient le corps spécial «de • Tome II. j 5
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mille hommes , sur lesquels TExcise appuie Texercice de ses*officiers, et qu'au lieu de constables citoyens, porteurs d'une simple baguette, qui ont suffi jusqu'ici au maintien de la police et de la tranquillité dans les provinces de i'Angleterre,celles de llrlande sont , depuis plus de vingt ans, dans l'obligation de solder deux corps de constables armésr
Le premier conserve le nom de corps des constables d'Irlande {Irish conslabularj- force). Il est mis à la disposition du Lord Lieutenant, qui nomme aux emplois supérieurs , fixe les traitements et la solde dans des limites établies par la loi , et arrête les règlements de discipline.
La force de cette garde peut être portée à loo hommes par comté, et à 80 par baronnie; mais partout où l'état de trouble aurait été précédemment ou viendrait à être proclamé, et aussi dans les lieux que les magistrats jugeraient n'être pas pourvus d'une force suffisante, le Lord lieutenant est autorisé à dépasser ces fixations. Il peut également créer des' magistrats résidents appartenant à cette police spéciale, sous la condition de motiver cette mesure et dq rendre pubtics. les actes de
nominatioti.
Quatre inspecteurs généraux, sous les ordres d'un inspecteur en chef, dirigent cette force, qui se compose de 7,694 individus, dont 277 sont montés. Le corps des constables irlandais, institué d'abord pour le maintien de la tranquillité » ne
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doit son concours ni à la levée des dîmes, ni à Texécution des saisies ayant pour objet la rentrée des abonnements qui les remplacent^ ni au recouvrement des amendes encourues pour contravention aux lois du 6sc. Il peut toutefois prêter son appui dans ces opérations , lorsqu'il en est requis en cas de résistance. Celui des chefs ou agents de la force constabie qui manque à ses devoirs, est passible d'une amende qui peut être de laS francs. Il est interdit à tous ceux qui font partie de ce corps de voter dans les élections; et ni les inspecteurs» ni l'inspecteur eu chef, ni les inspecteurs généraux, ne peuvent siéger au Parlement.
Tout individu étranger à la force constabie qui serait en possession d'une arme de ce corps, qui en porterait l'uniforme ou les insignes, ou en usurperait le titre, encourrait la peine de deux mois de travaux forcés ou d'une amende de iSo francs. I^e produit de ces amendes, comme de celles qui pourraient être prononcées contre les constables, forme un fonds destiné à être distribué en récompenses dans le corps.
L'autre corps, qui n'est qu'un renfort du premier, prend le nom de force pour le maintien de la tranquillité {peace preservatiçe/brce). Dix magistrats, neuf officiers et 610 hommes en forment la composition.
L'entretien de ces corps est partagé entre l'État qui en supporte aujourd'hui la moitié, et l'Irlande qui paye le restée; mais la Trésorerie fait, sur le
fonds consolidé, rayance des frais que le pays lui rembourse. C'est donc parmi les contributions des comtés que doit figurer le montant des impositions affectées à cette dépense.
SBCTION IIL
Officiers de paroisse et officiers des villes et des
corporations municipales.
A la tête de cette classe d'officiers d'administration sont les churchviHirdens j représentants de la communauté paroissiale , nommés , tantôt par le ministre du culte anglican , tantôt par les paroissiens, et souvent de concert, suivant ce qui a été réglé soit par des statuts particuliers, soit par la coutume locale. Leurs fonctions ne durent qu'une année : conservateurs du matériel de FÉglise, ils ne reçoivent ni rétributions, ni traitements. Leur nombre étant de deux au moins par paroisse, l'Angleterre doit en compter plus de 25,ooo.
On aura occasion de revenir sur leurs attributions., ainsi que sur celles des overseers. Ceux-ci ont été pendant longtemps les seuls administrateurs de la taxe des pauvres : leur nomination, pareillement annuelle, appartient exclusivesient aux juges de paix, et peut être faite par deux de ces magistrats.
Les fonctions des overseers sont gratuites. Depuis
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peu, les paroisses ont été autorisées à créer des ovetseers adjoints et à leur accorder un traitement. I^ nombre officiellement constaté de ces derniers étàil; de 3,270 en 1 833.
Pour l'expédition des affaires de chaque paroisse,, les churchwardens font choix d'un secrétaire ( vesùy clerk\ pris d'ordinaire parmi les hommes de loi. Cet officier assiste aux assemblées des paroissiens et aux réunions du Comité auquel dans les grandes villes ceux-ci délèguent leur pouvoir. Ses principales fonctions consistent dans la tenue du registre des délibérations et des ordres. Il doit aussi en remettre des expéditions , ainsi que celle des actes établissant les contributions paroissiales, toutes les fois qu'il en est requis : dans ce cas , ses. soins sont payés par les personnes intéressées, c'est-à-dire, au moyen d'émoluments. Cet objet sera placé à la suite des taxes locales.
Après le secrétaire, mais dans un degré iflférieui*, vient le bedeau de la paroisse (beadle ofthe parish) à la nomination du vesirjr. Ses devoirs consistent à prévenir les habitants des assemblées qui^ doivent avoir lieu , à s'y trouver présent, à assister, en tant que le permet sa position subordonnée, les churchwardens , les oi^erseers et les constàbles; enfin , à exécuter tous les ordres qui intéressent la paroisse.
Le mot de vestrjy pris dans son sens Mttéfal, désigne le lieu ou la pièce attenant à l'église où sont conservés le& habillements du Ministre. C'est dans
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cet endroit que se tient rassemblée générale des habitants {house holders) ^ lorsqu'ils sont convoqués pour délibérer sur les intérêts de la comniunauté paroissiale : de là le nom de vestry ou open vestry donné à cette réunion. Dans un assez grand nombre de paroisses , et plus particulièrement dans les villes où les soins des intérêts paroissiaux sont confiés à un comité composé d'habitants imposablés, au nombre de cinq au moins et de vingt au plus, élus par les habitants, ce comité tient ses séances dans le même lieu et prend le nom de se* lect vestry : ses fonctions sont gratuites.
La législation place encore au nombre des officiers paroissiaux le clerc de paroisse {parish clerk) et le sacristain, qui est en même temps fossoyeur ( sexton ). Ce dernier est choisi dans certains lieux parles habitants, et dans d'autres parle Ministre. Payé par les churchwardens sur le produit des taxes paroissiales, il a droit aussi , lorsqu'il prépare les inhumations, à des rétributions dont la quotité est réglée par un tarif, et qui , n'étant que le prix d'un travail, ne peuvent être considérées comme impôt. La jurisprudence a établi qu'une femme peut remplir l'office de sexton ^ et qu'à ce titre elle a le droit de voter dans les élections si elle paie les taxes paroissiales.
Le clerk de la paroisse qui, dans l'origine, dut appartenir au clergé , est maintentant pris parmi les laïques. Sa nomination appartient au Ministre, à moins que la coutume n'ait attribtié.aux habitants
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le droit de le choisir; car la coutume^ souvent encore supérieure à la loi civile, l'emporte sur les lois canoniques. Les devoirs du clerk consistent à assister le Ministre dans la célébration du culte divin , et à faire les lectures usitées dans les religions épiscopale et presbytérienne. Un traitement fixe et quelques émoluments forment les rétributions de ces officiers.
Indépendamment des ingénieurs ou constructeurs des ponts que payent les comtés, et des ingénieurs ou inspecteurs des travaux sur les routes à péage, il existe encore dans chaque paroisse un ou plusieurs inspecteurs des routes {surveyors qf the high ivajrs)^ suivant l'étendue et l'importance des travaux à exécuter. Ces officiers, que choisissaient ordinairement les constables et les churchivardens ^ sont nommés depuis le commencement du siècle par deux juges de paix, sur une liste de dix propriétaires désignés dans une assemblée des habitants imposables aux taxes paroissiales. Les sommes que ces officiers coûtent aux paroisses pour leur traitement, sont confondues avec les ft*ais d'entretien et de construction des routes qui font l'objet de la* section ii du chapitre suivant.
Indépendamment de magistrats mimicipaux dont les qualités , le nombre , les prérogatives et les attributions varient suivant les circonstances de chaque localité, les cités, les villes, les bourgs et d'autres corporations d'habitants ont chacune des surintendants, des inspecteurs de travaux, des agents ou
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comipi^s^ires chargés de certains détails d'adminis^ tration pi^blique pu locale. Tous reçoivent des tr^ temeots pu d'autres ailocaticms. U sera parlé de ces officiers i Tarticle des corporations rounicipales.
COUNTY BATES
La législation anglaise laisse k la charge des coni^ tés ou provinces ))eaucoup de dépenses dont plusieurs , dans d'autres États , sont acquittées sur |es ipeyenus généraux.
Ces dépenses ont pour objet , d'abord ,
IjCs expertises ou les vérifications nécessaires pour établir ou rectifier l'évaluation des revenu^ des propriétés sujettes aux taxçs locales;
La confection et la réparation des routes ( fugk wajs ) autres que celles qui sont ouvertes ou ei^tretenues soit au moyen de fonds votés par le Parlement , soit sur le produit des péages ; . La construction et la réparation de tous les ponts que nécessitent les lignes de communication pu-
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vertes ou à ouvrir sur les chemins de terre, y compris leurs abords à une distance de 3o mètres et demi;
L'érection, l'entretien et l'ameublement des bâtiments destinés aux tribunaux , aux assemblées de comtés, aux prisons des shérifSi, aux maisons de détention , de correction ou de travail des condamnés, à la réclusion des aliénés, et à l'arrestation des détenus pour dettes.
lies comtés sont pareillement tenus d'acquitter les traitements accordés par les magistrats aux ing^ieurs des ponts ( bridge masters ), à l'inspecteur des travaux publics , aux chapelains attachés à cha> que prison, et aux directeurs de ces établissements; les salaires des geôliers et gardiens, les émoluments acquis aux premiers à la sortie des détenus acquit*tés, les appointements du trésorier de la province, les remises ou indemnités attribuées aux collecteurs ou aux constables qui perçoivent les taxes provin» ciales.
A ces dépenses se joignent celles qui résultent de la répression du vagabondage; les frais de procédure tant au correctionnel qu'au criminel; les indemnités pour déplacement et séjour allouées aux témoins; la nourriture des prévenus avant et durant l'incarcération ; l'entretien des détenus et des aliénés; les frais occasionnés par l'exécution des sentences de mort , par le déplacement des préve^ nus, par le transport des condamnés à la déportation jusqu'au lieu d'embarquement , et par l'at^
rivée au port des jeunes marins; le logement des juges composant les cours d'assises, et certaines avances que font d'ordinaire les sous-skériffs , notamment pour la réunion des assemblées provinciales ; les vacations et les indemnités dues pour déplacement aux coroners.
Les comtés acquittent encore les rétributions accordées par la loi ou par l'usage, à titre de frais d'expédition, d'émoluments ouépices de cowv {fées of court) ^ aux greffiers de paix, et pour les assises, aux greffiers des jurys. Cet article n'est pas un des moins considérables des dépenses provinciales, surtout en ce qui concerne les greffiers de paix , car, indépendamment des moyens d'existence que doivent y trouver ces officiers , et souvent aussi les délégués qu'ils se choisissent, Tusage veut qu'ils prélèvent sur ces émoluments leurs frais de voyage durant les sessions de trimestre ou d'assises , le loyer des prétoires, là où il n'en existe pas, les appointements des secrétaires et commis permanents ou temporaires que nécessite l'expédition des affaires, les frais de chauffage, d'éclairage, de bureau , de correspondance , etc.
Divers moyens sont donnés aux provinces pour subvenir aux dépenses dont on vient de voir la nomenclature.
Le premier, et probablement le plus ancien, est applicable spécialement à l'entretien des routes existantes: il consiste dans une obligation connue en Angleterre sous le nom de statute duiy^ et qui
DU ROYAUMX-Uiri. !a35
rappelle les corvées dont la France est délivrée depuis un demi-siècle.
T^ second résulte des péages établis sur certaines routes 9 et dont le produit, affecté aux travaux de construction, d'entretien et d'amélioration, vient en atténuation des obligations imposées aux paroisses.
Des taxes ou contributions directes réparties sur chaque comté , sont le dernier moyen autorisé par les lois : il doit subvenir à tout ce que n'assurent pas les deux précédents.
A cet égard comme à beaucoup d'autres » les dispositions ordonnées sont loin d'être uniformes dans lesdiverses parties duRoyaume-Uni, soit quant au mode d'application , soit dans les procédés d'exécution. Chacun des trois royaumes est soumis à un régime particulier, qui influe d'une manière plus ou moins forte sur la condition des contribuables.
SBCrriON FRBMIBBB.
Taxes ou contributions directes acquittées par les comtés de fj^ngleterre et du pays de Galles , pour les dépenses provinciales et pour la police ihétropolitaine.
En 1739, sous le règne de Georges II, un acte d'application générale à l'Angleterre statua que les
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dépenses communes au même comté, auxquelles il était pourvu par des impositions séparées dans chaque paroisse , seraient désormais payées sur un fonds commun, formé au moyen d'une contribution provinciale. L'assiette , la répartition, le recouvrement de cet impôt et son emploi, sont placés sous la direction des magistrats chargés de l'administration de la justice dans le comté , et s'opèrent par des officiers à la nomination des mêmes juges. D'après un aperçu des dépenses qui leur est présenté par le trésorier du comté , les juges de pais, reunis en session de trimestre, déterminent la somme imposable et sa répartition entre les paroisses, sauf appel à l'assemblée générale et annuelle des mêmes magistrats. Les ouerseers^ ou inspecteurs des pauvres , sont chargés de la répartition entre les habitants. Cette opération doit avoir pour base une évaluation du revenu brut des biens ruraux , des maisons d'habitation ou d'exploitation « des fabriques et usines, dont les résultats doivent être conservés dans un livre terrier ou Rate Book de chaque paroisse. Des collecteurs , ou , le plus ordinairement , des constables désignés par les magistrats, sont chargés de la perception, dont ils versent tous les trois mois le montant entre les mains du trésorier, chez qui se forme ainsi le jfbnds commun applicable aux dépenses générale! du comté. Parmi les constables-percepteurs , les uns fournissent une garantie cautionnée d'une valeur égale à la moitié de la recette annuelle; d'autres.
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dans la même proviiice^ sont cKspensés de ce cautionnement. Le trésorier acquitte les Repenses au* torisées par les magistrats, qui sont chargés aossv de discuter et d'arrêter les comptes qu'il leur présente.
Ainsi, et suivant les prescriptions de la loi, nn pouvoir judiciaire est investi du droit de fixer la quotité de l'impôt à lever sur le comté, et d'en arrêter l'assiette par paroisse, sur la propositioh d'un comptable auquel on laisse l'appréciation des fonds dont il deviendra le dépositaire et des dépenses qu'il aura à acquitter. Ces mêmes juges nomment aux emplois , accordent des traitements , règlent des tarifs, arrêtent les mémoires de frais, d'émoluments ou de travaux; ils autorisent les payements, et ont plus tard la mission de discuter la régularité de ces mêmes opérations. Enfin, ces attribnticms d'une nature si opposée doivent être exercées par des magistrats à titre gratuit, qui agissent isolément dans certains cas.
lorsque des intérêts si nombreux , si grands et si contraires, sont réunis dans les mêmes mains, s'il en est qui sont bien servis, d'autres doivent soufirip ou de la précipitation ou de l'abandon : c'est ce qui est arrivé. Entre les contribuables et les juges administrateurs se trouve interposé dans chaque province un greffier de paix , clerk of the peaccj fonctionnaire inamovible, rétribué par le comté , par les justiciables et par les administrés ; qui, à beaucoup d'égards en matière d'impositions
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et surtout de payements , réalise à lut seul , parfois à son aTantage, ce que les magistrats devraient être dans l'intérêt de la population.
Trois réclamations y toutes motivées sur des abus introduits dans Tapplication et dans l'emploi des fonds d'un comté, ayant été repoussées par les magistrats aux sessions de trimestre et à la session générale annuelle y leur auteur se pourvut chaque fois en appel à la Cour du Banc du Roi à Londres, qui, chaque fois, prononça une sentence de blâme contre les magistrats du comté , sans que depuis les contribuables aient éprouvé quelque changement sensible. Plus tard , des pétitions parties de plusieurs contrées agricoles vinrent éveiller l'attention du Parlement. :
Ces clameurs répétées déterminèrent la législature à faire usage du contrôle qu'elle exerce par euquête sur la gestion des officiers provinciaux. Ce contrôle accidentel et toujours tardif /puisqu'il n'intervient qu'après avoir été provoqué par les plaintes nées de l'excès du mal , ne peut prémunir les contribuables contre les écarts et le relâchement d'une {idminist ration composée d'éléments mixtes, où la responsabilité ne repose sur personne ; mais s'il est privé de l'avantage de prévenir les abus , et des moyens d'en punir les auteurs, accompli avec impartialité par des hommes éclairés, indépendants, et revêtus d*un grand pouvoir d'investigation, il a du moins le mérite de ne rien dissimuler de la gravité des abus que le temps ou la tolérance intro-
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duîsent partout où manque une surveillance permanente , et d'indiquer les remèdes que réclame le mal existant.
Deux comités furent nommés à Teffet de rechercher les faits concernant le mode d'établissement, de réalisation et d'emploi des taxes provinciales : l'un par la Chambre des Lords, le second par la Chambre des Communes. Celle-ci a fait publier en i834 le résultat des travaux de ses commissaires (i) ; ce qui va suivre en est le résumé, accompagné de quelques faits puisés à d'autres sources non moins authentiques.
Suivant les relevés qui ont été fournis au comité d'enquête par les trésoriers des comtés de l'Aiigleterre et dû pays de Galles, la portion numéraire que ces comptables sont appelés à recueillir, inférieure à huit millions de franco en 179^9 atteignait cette somme en i8o3.
Portée en 181 3 à ia,75o,ooo fr.
Elle s'est élevée en i833, à 19,586,000
Par conséquent, dans l'espace de trente années, les charges provinciales ont plus que doublé, et durant les vingt dernières années écoulées de 181 3 à i833, elles ont subi une augmentation de moitié, ou de 5o pour cent.
De ce rapprochement de l'impôt en masse , si l'on descend à la comparaison par comté , on en
(i) Report from a setect Committee on County rates, ordered by tbe House of Gommons to he printed, 3i july i834.
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trouve où Télévation , comparatÎTeraent avec 1 79!^ est dans le rapport de 6, et même de 7 , à 1 . Encore est-il à remarquer, d'après le comité, que parmi les relevés des trésoriers, plusieurs laissent à désirer an côté de l'exactitude. L'on doit re« gretter, en outre, que la perte de documents manuscrits dans l'incendie qui a détruit le Heu des séances du Parlement en octobre f8349 n'ait pas permis d'accompagner le rapport des résumés gé^ néraux et d'autres calculs qui devaient le com-^ pléter.
Nonobstant ces lacunes, et en admettant comme exacts en tous points les éléments que l'enquête a pu recueillir, une telle progression d'impôt serait hors de proportion avec tout Taccroîssement possible de richesse dans ceux des districts manufacturiers où les développements de l'industrie ont été les plus rapides; mais elle parait d'autant plus onéreuse, que les taxes provinciales sont supportées pour les deux tiers par l'agriculture , et que , dans cette même période de vingt années qui commence à la paix générale, le prix du froment a diminué de moitié.
La lenteur et les difficultés du recouvrement , symptômes évidents de la pénurie*des campagnes, en s'élevant au delà de toute comparaison pendant l'année i834, sont venues témoigner de la dtspro'- ' portion des tributs avec les ressources de certaines contrées. Il en est où des paroisses doivent au constable six, sept et huit termes de Timpôt; ce
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qui ne dbpeàse pas cet offîcier d'avancer au tré-' soiier les sommes arriérées, afin d'éviter Fempri-^ sonnement que les magistrats peuvent prononcer contre lui.
L'augmentation du nombre et le perfectionnement des voies de communication intérieure ; un meilleur système hygiénique et disciplinaire adopté pour les prisons, et aussi l'obligation récemment imposée aux comtés d'acquitter certains frais de procédure^ ont dû n'être pas sans influence sur Taccroissement des dépenses provinciales. Mais ces causes plausibles de l'élévation des taxes ne sont pas les seules : les dépositions de personnes entendues , et les preuves recueillies par le Comité lui en ont révélé d'autres qu'il a pris soin de signaler, ainsi que les divers inconvénients du régime existant
Soit de la part des juges administrateurs intention d'éviter des frais dont la nécessité n'est pas sentie, soit plutôt par effet de Tindifférence ou de l'impéritiedes o^rseers^ l'évaluation du révenu knposable, seule base admissible d'utle répartition équitable des taxes, a été complètement négligée. Dinis certains comtés, la date de la dernière opération de ce genre est perdae, tant elle est ancienne; dans d'autres, elle ne remonte pas à moins d'un siècle. Il n'en est pas où l'évaluation ait été renouvelée depuis vingt ans. Dans ce laps de temps des terres incultes ont été mises en itàleur, des villes ont été bâties, dont les revenus n'ont été ni connus ni imposés. Rien n'est plus inexact Tome II. i6
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encore que le mode d'appréciation des propriétés imposables : les habitants d'une paroisse portent le revenu brut aux trois quarts; ailleurs, il est pris pour la moitié ou seulement pour le quart. Ce genre d'inégalité dans l'appréciation de la matière imposable serait sans inconvénient pour toutes contributions qui y comme celles dont on aura oc* casion de parler plus loin , sont réparties entre les habitants d'un même lieu : appliqué à une taxe de province au contraire , il la rend d'autant plus onéreuse pour les paroisses qui s'écartent le moins de la vérité. La violation d'autres règles aggrave encore plus ailleurs le sort des contribuables. C'est ainsi que les dépenses des ponts, qui, d'après les actes du Parlement, doivent être supportées par le comté, ne sont souvent réparties que sur les habitants de ses subdivisions (hundreds); et des villes qui profitent le plus de ces constructions ne contribuent pas à leur entretien. Le rapporteur est donc autorisé à prononcer, comme ill'a fait, «que « la répartition n'est pas moins injuste qu'illégale; xk Ainsi, dans un pays où Végalité seule fait /Vquité (i), cette maxime consacrée par les hautes Cours de justice, est méconnue dans la répartition de l'impôt provincial, répartition que les magistrats des comtés arrêtent sans avoir égard ni aux bases sur lesquelles elle repose, ni aux règles à .observer.
, (i) Equality is Equity.
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Ce qui concerne la fixation et Tacquittement des dé{W(i8es, est' livré au même abandon, par suite delà fiicilité avec laquelle les magistrats admettent les évaluations des trésoriers, accordent les auglâentations de traitement, ou autorisent les paye* ments. Lorsque, par exemple , a5o ministres de paroisse en Angleterre n'ont qu'un revenu inférieur à r,QOO francs^ et que plus de i,6oo ne touchent que de i^aooà a^ooo francs, cinq chapelains dans les quatre prisons et dans la maison des aliénés d'un comté obtiennent chacun 5, 7, et même 8,000 francs de traitement.
. Voici un fait de nature différente : Un greffier de paix demandait ia5 francs par jour pour frais de déplacement, à l'occasion de travaux faits dans l'intérêt du comté. Les magistrats, sur la proposition de l'un d'eux, portèrent l'indemnité à 160 francs par jour, indépendamment des déboursés.
Au sujet des ponts, de la construction et ' de Tentretien des édifices publics, les recommandations du Comité d'enquête font assez connaître que les fonds appliqués à cette partie importante des dépenses provinciales ne sont pas dispensés avec économie. 11 demande que , préalablement à l'approbation par les juges des propositions faites par les ingénieurs ou par l'inspecteur <hi comté, les plans et les devis soient soumis ai l'examen d'une commission de magistrats, et que l'exécution des travaux soit adjugée aux enchères publiques.
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C'est en matière de frais concernant la procé* dure au criminel , au civil et au correctionnel^ qu'existent les plus grands désordres. Les prescriptions de la loi qui chargent les magistrats d'établir les tarife, ne sont point exécutées, ou ne le sont que d'une manière incomplète. Relativement aux sommes à payer aux avocats ou aux conseils des accusés à titre d'honoraires , aux parties plaignantes et aux témoins pour indemnité de déplacement, le taux varie dans chaque localité ; et tel comté supporte des allocations qui n'existent pas dans un autre. T^ plus ordinairement, ces rétributions ré* glées ou d'après la tradition, ou arbitrairement par les greffiers de paix aux sessions de trimestre, et pour les assises par les greffiers de ces Cours , sont ordonnancées par ces mêmes officiers, et acquittées sans examen de la part des juges. II ea est de même des rétributions de tout genre qui sont allouées aux coroners ou aux constables de différents degrés, et par-dessus tout, des épices que s'atiribuent les greffiers des assises et les gref* fiers de paix.
Ces derniers surtout peuvent être considérés comme la cause première des abus existant dans le^ frais de justice et d'administration, en raison de leur intervemtion sans contrôle dans toutes les opérations qui s'y rattachent , et de la fsiculté qui leur est laissée par les magistrats de cumuler des emplois dédaréi ou reconnt» incompatibles. L'un de ces officiers remplissant, comme le font beau*
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coup d'autres, les fonctions d^avocat deyant la même Cour dont il est le gre£Ber, est encore en même temps sous^hériff et trésorier de la province. Dans un autre comté y un membre de la Chambre des ConMnunes, appelé devant le Comité d'enquête, a o£Fert de prouver que les sommes dont avait profité le greffier dans une année, dépassaient 75,000 francs ; et cette assertion s'est trouvée plus que justifiée par les pièces que le Comité a publiées (1).
Tout ce qui a rapport aux frais de recouvrement et à la gestiop des trésoriers provinciaux ne présente pas moins de disparates et d'irrégularité. ï)ans un petit nombre de comtés , les hauts cons«
(i) D'i^près un relevé concernant Tannée 1829, et qui paraît avoir été dressé avant l'enquête , le greffier dont il est question a raçu, de son aveu, tant du trésorier de la province que directement des parties, plus de laS^ooo francs. Déduisant de cette somme le montant des frais de personnel et de matériel à sa charge qu'il porte à 47,5oo francs^ il lui est resté 77,600 francs. Suivant les renseignements produits à la demande du Comité d'enquête pour les anné^ i83i, i832 et i833, ce même greffer aurait reçu pour la première et la deuxième année, 100,000 francs, et pour la troisième ia5,ooo Irancs ; mais telle auraitèté l'élévation des déboursés à sa charge que le produit net se ce* rait trouvé réduit par appoint à 20,000 francs sur chacune de ces mêmes années. Que conclure de ce fait , sinon que les greffiers de paix , reconnaissant eux-mêmes tout ce que leurs émoluments ont d'exorbitant, sont réduits à les cacher, en exagérant la somme des déboursés auxquels ils sont tenus ?
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tables; qui répondent de la rentrée des. taxes , n'o«t aucune allocation. Ailleurs, les frais de perception sont portés à *o p* ^/o- Des trésoriers, ou n'ont pas de traitement, ou n'ea reçoivent qu'un très* minime; à d'autres, il est accordé 5, 12 et 18,000 francs par année. Il en est qui n'ont pour hono* raires qu'un intérêt à â p. % sur un encaisse dont le minimum est fixé à 75,000 francs.
Non -seulement les comptes produits par ces agents sont, pour la plupart, dans un état complet de confrision et d'obscurité, mais l'expérience du passé prouve que leur vérification par les magistrats n'a jamais procuré ni le redressement des abus, consommés, ni la réduction des tributs futurs. Dans la plupart des comtés, ce n'est qu'une vaine formalité consistant dans la lecture, par le greffier lui-même, de l'énoncé des dépenses sans production des titres de payement. Fréquemment il arrive que, contrairement aux usages du pays, le lieu des séances n'est pas ouvert au public pendant cet examen superficiel des intérêts de la province.
Par une heureuse exception dans deux comtés, les administrateurs-juges, frappés de la détresse des districts agricoles par l'effet de la progression rapide et toujours croissante des dépenses et des taxes qui en sont la conséquence, ont recherché les moyens d'arrêter les progrès du mal. Dans, cette vue, des comités de finance ont été institués : les membres en sont ou désignés par les juges, ou nommés au scrutin secret. Ce comité examine et
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discale les aperçus présentés par le trésorier, les plans et les devis établis par le. directeur des ponts et par l'inspecteur des routes; il .compare les dépenses du trimestre écoulé avec celles du tri*^ mestre futur, et donne ses conclusions. Les macchés pour l'exécution de travaux ou de fournitures sont passés en adjudication publique par les soins de ce comité; et suivant ses prescriptions ^ aucune dépense y à l'exception de celles qui concernent la milice, les frais de justice, le transport des prisonr niers, ne peut être acquittée qu'après que la régularité en a été vérifiée. Les attributions du comité ont été pareillement étendue^ à l'examen préparatoire des comptes annuels du trésorier. Alors , les comptes produits pendant une session ne sont présentés aux magistrats qu'à la session du trimestre suivant. Enfin ces comités ont admis pour règle indispensable que les affaires de finances seraient toujours traitées en séance publique. De cette pu* biicité résultent plusieurs avantages. Le . contribuable, instruit de l'emploi des sommes qui lui sont demandées, concourt plus volontiers à l'im*pot dont il reconnaît l'utilité ; la certitude qu'une amélioration indiquée sera accueillie, qu*'uH abus existant sera réprimé, établit des relations profitables à. tous entre l'administré et les magistrats; et la Cour que ceux-ci composent, cède moins à l'influence . des considérations individuelles , en présence de ceux dont elle doit protéger les intérêts..
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L'institution de$ comités de 6naoces, proposée dans plusieurs proyinces , mais qui n*a été réalisée encore que dans le DcYonshire et dans Tub des districts du Yorksbire, j a produit des résullats^ qui méritent d'être cités.
Dans l'arrondissement ouest du comté d^ork^ la surYeîll$M)ce rlu comité établi en i&3i a procuré ime réduction^ de taxe de 100,000 firancs sur une contribution d'un million m>o,ooo francs, com^ parativeraent à L'année 1 826, nonobstant Taugmen* tation des causes criminelles et l'addition d'autares. articles de dépense à la charge de la province.
Ui^e diminution plus notable encore a été due y. dans le Deyonstûre , aux soins du comité qui y a été institué en i8a3. La contribution qui, à cette époque, s'élevait à Soo^ooo francs, non compris^ 1 00,000 francs empk^és en constructions nouvel-^ les, a été réduite, pour cbacune des années f 83a et i833, à 375,000 francs.
Frappés de ce dégrèvement rapide , effet évident d'une surveillance éclairée , et convaincus d'après le tableau qu'ils ea avaient sous les yeox, de ]a réalité des abus dxwt le poids énorme pèse sur la population.» les commissaires de la Chambre des Communes expriment le vpsa qu'ua comité ou conseil de finances soit étabti daos chacune des^ provinces de l' Angleteinre.
Reconnaissant encore que les plus importantes des dépenses mises à la charge des comtés devraient entrer dans les dépenses générales de l'État, le
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Comité proposait de Êiire au moins acquitter sur le revenu public, et de placer sous la surreMl^nce directe du Gouvernement, les frais dç procédure résultant des affaires portées devant les assises, et la dépense occasionnée par le tnyisport des condamnés à la déportation , depuis la prisoi^ du comté jusqu'au dépôt, à Tiostar de ce qui a lieu en Ecosse et en Irlande. Cette proposition, motivée «ir de hauies copsidérations de morale et d'équité publique, est aussi dictée par Tint^tion d'alléger pour les justiciables, l'effet des exactions inhérentes à la perception des émoluments ou épi* ces attribués aux greffiers des assises.
Le remède aux abus inhérents aux perceptions de même nature dont les greffiers de paix règlent le taux et s'attribuent le produit, a paru moins &cile en raison de l'infinité de cas dans lesquels elles ont lieu. Le Comité , reconnaissant à ce sujet l'insuffisance des renseignements obtenus et l'inir portance de l'opération, demande qu'il soit procédé à une nouvelle enquête. L'objet de la commission qui en serait chargée devrait être de rechercher les modifications dont sont susceptibles les attributions dévolues aux greffiers de paix , dans la vue de les rendre plus utiles aux intérêts du comté ; d'examiner s'il n'y a pas lieu, en obligeant ces offî^ ciers à remplir personnellement leurs fonctions^ de donner aux magistrats le pouvoir de les révo* quer en cas de négligence, d'inaptitude ou de malversation prouvée; et aussi de considérer s'il ne
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conviendrait pas qu'il leur fût alloué par le comté un traitement fixe j en remplacement ou des émoluments et épices de toute origine, ou seulement des émoluments que le comté supporte, laissant le greffier percevoir des parties les épices qu'il est dans l'usage d'exiger.
Ces diverses propositions ont été suivies, dans la session de 1834^ d'un acte ordonnant que toutes les affaires relatives aux taxes provinciales et à leur emploi, seront désormais traitées par les magistrats dans une séance ouverte au public , et dont l'époque sera annoncée quinze jours à l'avance.
Une nouvelle enquête, dont les travaux n'ont été terminés qu'en i836, a conduit ses auteurs, par la' constatation de faits analogues, à des conclusions tendantes pareillement à obtenir un meilleur système d'administration de la justice et des finances dans les comtés, et la substitution d'un traitement fixe aux émoluments d'une légalité douteuse que recueillent les greffiers de paix (i).
En se bornant à reconnaître aux citoyens lé droit d'assister aux sessions dans lesquelles les juges de paix prononcent sur les intérêts du comté, l'acte de i834 a éludé plutôt que résolu les difficultés sur lesquelles il avait à prononcer. Aussi
(i) Second report of the Commissioners appointedto inquire into the collection and expenditure of the County-rates and ^ighway-rates of Ëngland and Wales. June i836.
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longtemps en effet que des juges à la nomination de la Couronne , indépendants de toute autorité , conserveront le pouvoir d'imposer et de disposer des produits , tant que l'administration sera livrée à rinfluence onéreuse des greffiers de paix, la ré-* forme des nombreux abus révélés dans les pétitions, et constatés par les enquêtes, sera ajoamée à un long avenir. Sous ce rapport, l'AngleteiTe est bien éloignée encore de l'application de ce principe du gouvernement représentatif, qui veut que les impositions soient consenties et suivies dans leur emploi par les élus des contribuables.
Ce fut en invoquant ce principe qu'un membre des Communes obtint, durant la session de i836, l'assentiment de la Chambre à la présentation d'un bill ayant pour objet d'obtenir la réforme des désordres et la suppression des émoluments, par la création d'une organisation provinciale , fondée sur la représentation et sur l'exercice d'un contrôle supérieur ( i ).
Soumis à l'analyse, le projet présenté peut se ré** sumer en ces termes quant à ses dispositions es« sentielles :
Les pouvoirs judiciaires et l'autorité administra-» tive que des lois générales , des lettres patentes ou
(i) Drafit of a B31 to e$tabli6h a Council and auditors in England and Wales, for the better management of County-rates, and for amending the laws relatîng lhcreto,by Jos. Hume, esq. M. P.
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des chartes partieidiières ont attribués aux justices de paix^ seraient séparés.
Les juges de paix seraient rendus à radminis* tration de la justice, dans les ^mites de leur con^ péteDce.
Ces magistrats cesseraient d'être investis du pouvoir de créer et d'étabKr des impositions pour les besoius du comté ou pour tout autre motif} et ni aucun d'eux , ni leur président , ni les greffiers des justices de paix n'auraient plus à s'inn BMScer directement ou indirectement , même à titre de contrôle ou de toute autre manière/ dans l'assiette , la répartition et le recouvrement de ces taxes, ni dans l'emploi de leurs produits.
La vérification ,des comptes , la nomination aux emplois et offices dé tout genre rétribués par les cômlés, et la révocation des titulaires, cesseraient pareillement d'appartenir à ces magistrats.
Les hauts constables ne seraient plus préposés k l'exécution des contraintes ayant pour objet, soit la poursuijLe du recouvrement des impositions contre les officiers des villes et paroisses retardataires, soit le payement des amendes, dommages-intérêts et frais encourus dans ce cas.
Chaque comté sei*ait subdivisé en arrondissements {^counl/ wards). Dans chacun de ces arrondissements, tous les contribuables aux impositions provinciales ou à la taxe des pauvres choisiraient par élection, et parmi les électeurs au Parlement, un certain nombre de membres destinés à former
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les uns un oonseU proyineial ( countjr eouncil \ les autres des auditeurs ou vérificateurs des comptes.
Le nombre des membres du conseil serait de i8 au moÎRS et de 4^ ^u plus : celui des audi* teurs ne pourrait être moindre de 3 ni dépasser 5.
Les uns et les autres seraient renouvelés par tiers tous les ans : les meodlM'es sortants seraient rééligibles.
Les diverses attributions administratives en ma* tière de finances, le droit de nomination et de ré" vocation que possédaient précédemment les juges de paix , sei*aient dévolus aux conseils provinciaux.
Pendant la durée de ses sessions, le conseil s'occuperiait de préparer , de modifier et d'arrêter les dispositions réglementaires concernant Tadminîstration et la police du comté , sauf l'approbation d'un ministre secrétaire d'Élat.
Dans l'intervalle des sessions, l'exécution des mesures ordonnées , des règlements adoptés et la suite des affaires seraient confiées à un comité d'exécution {executive committee), composé de 5 des membres du conseil provincial, et dont les fonctions finiraient avec l'année.
Le conseil pourrait encore confier l'examen ou l'exécution de certaines mesures à des comités spéciaux.
Un secrétaire permanent, attaché au comseil pro*^ vincial , rédigerait le procès-verbal de chaque
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séance, et remplintit le même office auprès du -comité d'exécution. • ^ ' Les fonctions de membre du conseil provincial seraient gratuites ; il pourrait accorder les fonds nécessaires pour indemniser et courrir les membres du comité d'exécution de frais accidentels, et pour rétribuer les experts estimateurs des revenus imposables; car Tévaliiation de ces revenus, comme base d'une répartition équitable de l'impôt,' serait Tune des premières opérations auxquelles il devrait être procédé.
C'est exclusivement aussi sur les fonds -obtenus au moyeu des impositions que seraient rétribués le trésorier, le secrétaire, les inspecteurs, les collecteurs , et tous les autres officiers ou préposés à la nomination du conseil provincial. « Dans le cas, «ajoute le projet /où l'un de ces officiers ou prête posés exigerait, prendrait on accepterait un émo- « lument ou une rétribution quelconque; indépen- « damment du traitement qui lui aura été attribué «par le conseil provincial à raison de ses fonc- « tions, il serait déclaré incapable d'être employé « dans l'administration provinciale, et il subirait en « outre une peine pécuniaire pour chaque exac- « tion. »
Ce bill a été examiné dans un comité de la Chambre des Communes, qui en a adopté les principes et les dispositions : les travaux de la session n'ont pas permis qu'il y fût donné suite. Sa discussion se trouve donc renvoyée à la session
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de 1837. On sent combien, de difficultés doit rencontrer la prc^sition d'une mesure incontestablement avantageuse à la majorité des citoyens, mais dont Tadoption froisserait tant d'intérêts, et dépouillerait de leurs prérogatives et de leurs moyens d'influence les propriétaires qui sont en possession des justices de paix.
Dans Tordre de choses existant , les greffiers de paix, inattaquables à Fabri de l'inamovibilité de leurs fonctions, restent investis d'attributions sans limite qu'ils exercent sans contrôle; et, suivant l'expression d'un membre du Parlement , « l'éléva- « ^ion des dépenses provinciales n'est, de leur part, « qu'un stratagème employé pour augmenter des « émoluments qu'ils règlent toujours au prorata « des sommes acquittées , de sorte que chaque « nouvelle dépense engendre un nouvel abus. »
Un rapprochement peut servir à prouver que cette allégation n'est pas sans fondement.
Les relevés fournis au Comité par 58 des greffiers de paix de l'Angleterre et du pays de Galles , et que plusieurs greffiers ont déclaré n'avoir été établis qu'approximativement , portent le montant des épices ou émoluments touchés par ces officiers :
Pour i83i, à i,i42,5oo fr.
Pour iSSa, à i,325,ooo
Pour i833, à 1,890,000
Ainsi , de la première à la dernière de ces trois années , et de l'aveu des officiers qui ne sont pas
intéresses k grossir leurs perceptions , f âugmetita*tion avouée a été de 2 1 pour cent
Le tableau suivant présente la progression depuis quarante ans, et l'importance actuelle des autres dépenses que les Trésoriers acquittent sur le produit dçs impositions provinciales:
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Une fois et demie en sus de ce qu'étaient les impositions en 1792.
En 1833 y les dépenses à la charge des comtés
ont donc été de
non compris les soldes existant entre les mains des trésoriers provinciaux , et déduction faito des sommes payées à divers titres aux greffiers de justice de paix.
Ces officiers y au nombre de 84 en Angleterre et dans le pays de Galles, touchent, autant qu'on Ta pu savoir ,
1® Sur les fonds des comtés pour^traitement et
émoluments
2^ Des parties, à titre d'épices pour la délivrance ou l'expédition des actes administratifs ou judiciaires
Ce qui porte l'ensemble des perceptions faites pour leur compte à
1,390,000 fr. ci.
L'obscurité dont reste enveloppée la gestion des greffiers de paix , ne permet pas de savoir si la portion des émoluments qu'ils emploient au payement de leurs secrétaires et des frais de bureau, est ou non distraite de ce total. Suivant la proportion connue de ces frais , tout porte à croire que le chiffre précédent n'est que la somme dont profitent les greffiers : dans le doute , toutefois, cet article ne sera porté que pour. . . .
Douze greffiers des Cours d'assises prélèvent directement des parties, aussi à titre d'épices. • .
A l'égard des remises qui sont attribuées dans quelques localités aux collecteurs des taxes paroissiales, et des indemnités pour frais de déplacement accordées généralement à plus de
19,586,000 fr.
Mémoire, 363,000
A reporter.
Tome IL
21,329,000 fr,
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Report....
1,300 constablesy chargés à titre gratuit de la perception > rien dans le rapport ne fait mention de leur montant total; mais des explications de détail annoncent que ces rétributions s'acquittent, ou par retenue avant le versement des produits de l'iiopôt an trésorier , ou directement dans les paroisses par les rederables. Nuls, ou plus exactement, inconnus dans des paroisses, ces frais s'élèvent dans d'autres à 8 et à 10 pour cent. L'évaluation qui les établirait au taux de 2 p. o/o ne paraîtra probablement pas forcée. Sur les 20,366,000 obtenus par irapositlon^lle donnera une somme de •
Vient encore un autre article dont Pimportance totale est inconnue de l'administration dans le Royaume-Uni , mais dont la réaKté est établie par la législation et par les faits : c'est ce« lui des frais de poursuites , des dommages et des amendes que supportent les contribuables re tardataires, en vertu des contraintes (warrants) détemées par les jugea de paix, et dont l'exécution est confiée ajux constables ( A^ comsiMes), Le comité qui a procédé à fenqoéte n^a rien recueilli de complet sur cet accessoire, souvent énoncé, des imp6ts directs. On sait seulement que dans plusieurs comtés, les constables exigent depuis 1 fr. 25 c. jusqu'à S francs 75 c. par paroisse, pour chaque sommation (preeepe), à titre d'émoluments, et que d'autres perçoivent, à pareil ti«re , 1 fr. 26 c pour droit de quittance. Ces données sont insuffisantes pour J^vaser une évaluation, qui, toute modérée qu'elle pourrait être, serait encore au-dessous de ce que les contribuables payent en frais de poursuites et en dommages. Cet objet sera laissé pour
Et le total des taxes provinciales sera nrésanté comme n'excédant pas
21,329,000 fr.
Métturirt» ^
21,758,000 fr.
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A part ce que présentent d'incomplet, comme on Ta vu, plusieurs des documents d'après lesquels il est établi , ce résultat n'embrasse pas encore l'ensemble des tributs imposés à tous les comtés de l'Angleterre. Il est une imposition, entre autres, qui est particulière k la cité de Westminster et à plusieurs districts des comtés de Middiesex, de Sm*'rey, d'Ëssex , d'Hertfort et de K.ent , sur lesquels s'étendent la métropole et ses entirons.
Le nombre loujotn^s croissant et la gravité des désordres, des délits et des crimes dont la ville de Londres était le théAtre et comme le foyer, avaient depuis longtemps démontré l'insuffisance de la police confiée aux fTatchmen. Ces surveillants, qui ne paraissaient pas pendant le jour, agis-* soient sans ensemble dans les divers quartiers de la ville. Annonçant exactement k haute voix dans leurs rondes tiocMrnes, l'heure et l'état de l'at* mosphère aux habitants endormis, ils se montraient bien moins attentifs à réprimer les malfaiteurs^ auxquels parfois ils prêtaient Tapput de leur silence.
Dans la vue d'assurer la tranquillité publique et de réduire les dommages auxquels les particu^ bers étaient exposés par l'inefficacité de cette vieille police, un acte du Parletpent, rendu pendant la session de 181^9, ordonna le licenciement du corps existant et son remplacement par une police métropolitaine ) agissant dans la ville et au dehors^ dans un rayon d'une étendue que l'auto-
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rite royale pourrait déCermiDery dont la direction immédiate serait confiée à une commis^on unique et responsable , composée de magistrats rétribués par l'État, et placés sous les ordres du Secrétaire d'État de l'intérieur. La loi pourvut aux frais du nouveau corps j en autorisant ces mêmes magistrats à faire imposer par les Overseers^ dans les villes, paroisses , faubourgs et contrées sujets à la police métropolitaine , une taxe recouvrable de la même manière que la taxe des pauvres, mais dont le.maximum était fixé à 3 un tiers pour loo du revenu des propriétés. Les ambassadeurs, les ministres ou agents des puissances étrangères qui sont exempts de la taxe des pauvres, durent contribuer à l'imposition nouvelle.
La cité de Londres ne fut pas atteinte par l'acte du Parlement. Au nombre des privilèges anciens résultant de la charte qui l'a. constituée en corporation de comté régie par ses magistrats, elle conserva celui d'entretenir dans son enceinte une. police distincte. Neuf autres polices particulières furent maintenues dans les autres subdivisions de la capitale. Ce fut sans doute par une conséquence forcée de la première exception. .
•Mise en activité au. commencement de l'année 1 83 1 , et composée de 3,4oo hommes recrutés. en grande partie dans les corps de l'armée, la. nouvelle police fut accueillie avec la prévention la plus défavorable , par une population qui voit une atteinte portée à ses libertés dans toute mesure dont
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elle ne compreml pas d'abord la portée. Des accusations répétées et d'une nature assez grave, qui s'élevèrent contre les agents de police {policé men)j appelèrent l'attention du Parlement. 11 ordonna qu'il serait procédé à des enquêtes dont les rapports imprimés font connaître les résultats.
Les témoignages recueillis de personnes appartenant à toutes les classes de la société s'accordent sur les avantages que présente le nouveau corps de police comparé au précédent. Les hommes qui le composent sont absous de l'accusation portée contreeux d'exercer un espionnage qui n'est pas moins opposé aux sentiments de la nation , que contraire à l'esprit de la constitution anglaise. Répondant aux vues de la commission unique et permanente qui les dirige, plus actifs, plus polis et plus intelligents que leurs prédécesseurs, plus fidèles et plus précis dans leurs rapports , les police men exercent en silence et avec calme \xne surveillance dont les habitants intéressés au maintien de Fordre reconnaissent futilité et l'efficacité (i). Par leurs soins, 69,969 individus ont été arrêtés en i833, dont 19,880 en état d'ivresse. Mais ce qui prouve que cette police a le mieux atteint le but du législateur, c'est que dès la seconde année de sa création, le nombre des vols de nuit avec effraction avait diminué de aa pour cent, et celui des vols domestiques
(i) Report of a sclect Committee of the House of €011101011» on ihe Police of the Metropolis, datcc! i3 august i834.
de 77 pour c^nt^ et qu'au contraire uu plus graod nombre de larcina et de rixea a été signalé. Ces ré* aultats sont inappréciables dans une capitale, où les vols arec efiraction et les escroquera qut détournaient annuellement la somme énorme de 54 millions de francs, suivant un écrivain aillais (i), n'ont produit en i833 qu'une perte de 5oo,ooo francs.
Mais l'imposition dont le produit sert k payer les frais de cette police préventive est accompagnée de tous les inconvénients des contributions de même nature dans les autres provinces, puisqu'à Londres et dans ses environs, de même que par* tout en Angleterre, l'évaluation du revenu, base de la répartition , est très-inégalement établie entre les paroisses du même comté. Le comité qui signale ces inégalitéa, les pUûntes et les difi&cultés qu'elles font naître , appelle l'intervention de la législature pour mettre un terme à la distribution inique de l'impôt qui en résulte. En attendant cette amélio* ration^ et dana l'impossibilité d'ajouter aux charges en tous genres que supportent lea habitants de Londres et de ses environs, une seconde loi, rendue le aS août 1 8^ , a statué que le Trésor four- Dirait pour la police métropolitaine une somme qui n'excéderait pas i miUîon a5o,ooo francs par an.
Telle qu'elle est réglée, la taxe acquittée par les
(i) Colqu*houn, on the police of the Metropolis.
DU KOTAUniK-Ulfl. afô
•eotioDs des districts des comtés de MiddIneiL , de Kent et de Surrey qpi forment rarrondissemeot métropolitain, a été en i833 de aoô^ooo liyres sterling) représentant cinq millions cent cinquanM mille francs, ci « • 5,f 5o,ooo fr«
Les autres polices locales qui existent dans Lon^ dres , au nombre de dix , et dont la suppression ou la réunion n'a pas été prononcée , ne s'entretiennent pareillement qu'au moyen de taxes ou d'autres perceptions dont la quotité n'est pas connue. On sait seulement que la Cité, indépendante en sa qualité de comté libre ^ dépense plus d'un million 1 210,000 francs pour la police de son enceinte.
SBCnON II.
Taxes provinciales en Ecosse.
L'on n'a pas depuis assez longtemps de compte (les contributions locales de cette partie de b Grande-^Brelagne. Il est connu seulement qu'elles y sont minimes 9 comparativement à ceUes que paye rAngleteore (i).
Lors même que des habitudes différentes n'au^
(i) They are but trifling compared with those levied in Ëngland. — Statistical Accotmt of the British Empire, by J. R. M'CaHoch. xSB?.
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raient pas garanti les administrés de l'excès des impositions provinciales, les populations se trouveraient exposées à moins d'abus en ce genre, par le fait seul de la législation qui , pour ce pays , a laissé au compte du budget de l'État les frais de justice dans les affaires qui sont portées devant les Cours supérieures, tant à Edimbourg qu'aux assises de province. Ces frais ne se bornent pas à ceux de procédure; ib comprennent encore ceux qu'occasionnent la recherche et l'arrestation des criminels dans tous les comtés , les enquêtes nécessitées par l'instruction des afiEaires et le transport des pré- Tenus devant les tribunaux. La somme acquittée à ces divers titres en Ecosse pendant une année par le Trésor, a été d'un inillion ia5,ooo francs.
Sauf cette exception , l'Ecosse est soumise aux mêmes obligations que les autres parties du Royaume-Uni. A défaut de documents officiels sur ce que lui coûte leur accomplissement , on tentera d'en obtenir une approximation modérée.
D'après une statistique d'une date déjà ancienne, et non compris les maisons de refuge pour les aliénés, l'Ecosse comptait plus de cent prisons de comté, maisons de détention et d'arrêt, dont cinq grands établissements* pénitentiaires (bridwells) construits aux frais des comtés ou des villes, qui pourvoient pareillement à l'entretien des édifices , au vêtement et à la nourriture des détenus (i).
(i) Une seule des grandes prisons construite a Glascow en
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L'usage adopté dans les bridwells^ de soumettre les prisonniers à un travail dont le produit leur est réservé en partie , a procuré sur les dépenses des prisons une réduction dont profitent les contribuables. C'est surtout à Glascow que cette méthode, appliquée par une administration attentive, a obtenu le succès économique le plus complet. La vente des ouvrages confectionnés par les détenus , au nombre de 3ao en moyenne journalière, a laissé un excédant de 1^900 francs sur les firais de nourriture, d'babillement et d'éclairage, sur la fourniture des matières premières, l'achat et l'entretien des métiers, et sur un pécule de 2,900 francs acquis aux travailleurs : de sorte qu'une somme de i5,ooo francs, qui a été nécessaire pour l'entretien des bâtiments, les traitements et gages du directeur, des geôliers > gardiens, commis, pour frais de bureau, etc., a fait ressortir à 49 francs seulement, pour l'année et par prisonnier, la dépense totale de l'Établissement à la charge des habitants; et cela, dans une des villes de fabrique
1807 , pour les détenus de tous genres des trois comtés de Lanarky de Renfrew et de Dumbarton, a coûté 974>ooo francs. L'édifice est Tun des mieux appropriés à sa destination^ui existent en Europe. Indépendamment des cours , des tribunaux et d'une infirmme, il contient 122 chambres séparées, pour autant de prisonniers, toutes garnies des meubles et des ustensiles nécessaires.
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et de commerce maritime les plus importantes de la Grande-Bretagne.
A Edimbourg I le bridfvelldn comté, régi d'après les mêmes principes, appliqués moins heureusement sans doute, a dépassé ses produits de 19,000 francs, pour un moindre nombre de détenus.
Ainsi , deux seuls des cent établissements de détention que possède TÉcosse , et les mieux administrés, ont nécessité une imposition équivalente à 34^000 francs, uniquement pour les maisons pénitentiaires; c'est-à-dire, non compris les dépenses des aliénés, des maisons des comtés, ni les autre» dépenses analogues à celles que supporte TAngleterre. Mais, on doit le reconnaître, les comtés d'Edimbourg et de Lanark sont à la fois les plus riches^ les plus nombreux en population , par conséquent en délits, et ceux aussi où les frais de réclusion et de construction publique doivent être le plus élevés. Quatre des autres comtés de TÉcosse comptent k peine 10,000 habitants; dans treize, la population varie de 4o à 70,000 âmes; mais, pour sept^ elle dépasse 100,000, et approche le plus généralement de 1 5o,ooo individus. Admettre que dans ces trente comtés la dépense dont l'objet nous occupe atteint en moyenne n^Soo francs, sera peul« être rester encore au-dessous de la réalité. On aurait ainsi p6ur ces comtés*, par évaluation en francs,
ci 75,000 fr.
Ajoutant les impositions connues seule-
A reporter.. . . 75,000 fr.
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Report. . . 75,000 fr.
ment pour les maisons pénitentiaires d'Edimbourg et du Lanarkshire 34^000
Ou a pour l'ensemble 1 09,000 fr.
Les diverses rétributions supplémentaires des grefiBers de paix sont établies avec précision dans un document qui a été présenté à la Chambre des Communes en 1 83 1 ; d'après cette pièce» ces officiers ont touché dans l'année i i3,ooo fr.
La mesure qui a mis à la charge du Trésor les frais de justice faits en Ecosse n'a pas dispensé les comtés et les parties des rétributions que touchent ailleurs les greffiers des assises. Aucun document n'ayant pu diriger dans une évaluation même hypothétique de cette charge , on ne peut la porter que pour Mémoire.
Réunissant à cette évaluation incomplète l'appréciation de la dépense des prisons et des autres édifices publics « 109,000
On a pour totale aia^ooo fr.
Résultat évidemment inférieur à la réalité, quelque modérées que soient les dépenses des comtés en Ecosse.
SBCnOHlU.
Taxes provinciales en Irlande,
L'Irlande partage avec TÉcosse l'ayaiitage de ne pas contribuer au payement des frais de justice des Cours supérieures ; mais , par un dispendieux échange de ce dégrèvement, ses comtés ont été tenus de subvenir pour un tiers et aujourd'hui pour moitié, à l'entretien des deux corps de. police spéciale dont on a présenté plus haut la composition ( i ).
Du reste , llrlande qui , sur une surface à peu près égale à celle de l'Ecosse, présente le tiers environ de la population totale du Royaume-Uni , est celui des trois royaumes où les habitants sont à la fois le plus dépourvus de ressources, et le plus en butte à l'exigence et aux abus des impositions locales.
Ici elles sont établies dans chaque comté , non par des magistrats nommés par la Couronne, comme en Angleterre, mais par un grand jury ou Cour criminelle, composée de membres choisis exclusivement par le shérifif. Bien différents, en ce «• qui est relatif aux finances, de l'institution du
même nom en Angleterre, les grands jurys d'Ir-
(i) A retum of the peace préservation force in Ireland ordered by thc House of Gommons to be prînted, 17 april i834 , p. 201.
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lande formaient naguère encore une sorte de parlement de province, réglant non-seulement ce qui a rapport à l'emploi des fonds du comté, mais décidant seuls, avec une autorité que n'exerce pas même la législature, de l'ouverture, du redressement, de l'entretien des routes; de l'érection de ponts^ de prisons, ou de l'exécution de tous les autres travaux publics; choisissant les entrepreneurs, créant des emplois et y nommant, fixant les traitements , et prononçant dans toutes les affaires , sur lesquelles ils s'attribuent une surintendance; et imposant à leur gré, sans examen et sans contradiction , pour des travaux qui ne doivent pas toujours s'accomplir. Ce sont eux encore qui jugent les comptes de ces opérations. En i833, lors de la discussion du bill qui avait pour objet d'arrêter le cours de ces abus, en même temps que de procurer à l'Irlande une admitiistration moins défectueuse de la justice, un membre du Parlement, qui n'était pas au nombre des accusateurs des grands jurys , s'exprimait ainsi à la Chambre des Lords :
«( Je n'ignore pas que le mode d'imposition par « le, grand jury a été cause de grands maux en « Irlande; je sais qu'à différentes époques et dans <c plusieurs sessions, des pétitions dont il a été « pris note ont signalé les abus existants. Dans <c cette circonstance donc, eu égard aux réclamac tions réitérées que le Parlement a reçues , ainsi a qu'aux promesses données à ce sujet sous dif-
m féreûfs miDÎstères, je reconnais la nécessité de « modifier la législation concernant les grands ce jurys. Mais, ainsi que je lai déjà dit, les maux <^ qui sont la conséquence du système actuel ont « été grandement exagérés. On a avancé qn^n « vertu des ordres des grands jurys, il est levé « chaque année un million (-iS millions de francs); « mais cm a perdu de vue que, des impositions or^ m données par les grands jurys, impositions qui , 9 au lieu de s'élever à un million, ne dépassent pas ft huit cent mille livres , au moins cinq cent « mille livres ne sont pas soumises au contrôle de « ces magistrats. »
Le doute qu'élevait l'orateur se trouve résolu contre son opinion dans le compte des impositions ordonnées par les grands jurjrs d'Irlande pour l'année f 833 (i).Ce document établit en effet, que les sommes employées par le trésorier à l'acquittement des dépenses payables sûr le produit des taxes assises par les grands jurys, ont été pour la même année de a4 millions 55o,ooo francs; et dans ce total ne sont pas compris les encaisses conservés par chacun des quarante trésoriers de l'Irlande. Ces soldes, rarement au-dessous de ft5,ooo francs , s'élèvent chez certains comptables à
(1) Abstracts of the presentments raade by Grand Juries of the several Couoties, Cities and Towns in Ireland in the year tS3'3 , ordered by the House of Gommons to be printed 24 maroh i8)4-
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375^00 francs, et ferment pour les provinces de l'Irlande une stagnation habituelle de 8 millions de francs. Ce qui est le plus digne d'attention dans les taxes autorisées par le grand jury , ce qui dé* montre de la manière la plus évidente les fune<(tes conséquences d'un régime qui abandonne le soin de disposer de la fortune des peuples à l'arbitraire et à l'indifférence de juges imposant sans contrôle et sans responsabilité aucune, c'est la progression des taxes provinciales de llrlande, progression in* cessante depuis près d'un demi«siècle, et qui a fait peser sur ce pays les fardeaux les pltvs accablants auxquels les campagnes puissent être soumises.
Cette progression a été constatée dans le rapport publié en i83o par une commission qui était chargée de faire une enquête sur l'état des pauvres en Irlande. D'après ses rcdierches , les impositions assises par les grands jurys ne dépassaient pas en
1790 une somme de 4)036,000 fr.
Elles ont été portées en 1 800 à . . . 6,987,000
en 1810 à, . . 15,817,000 en iSao à. • . !io,554,ooo en 1829 à. . . ai,5oo,ooo et Ton vient de voir qu'en i833
elles étaient de 349^^0,000
L'imposition, supérieure de 7a pour cent à la fin de la première^ période , a quadruplé en vingt années, de 1790 à 1810. Dix années plus tard, elle présentait un nouvel accroissement d'un tiers ; et en 1 833 , c'est'À-dire , durant les treise dernières
années , elle subit une augmentation de ao pour cent.
Même en faisant la plus large part à la dépréciation des valeurs monétaires , il n'est pas de pays qui puisse, sans épuiser toutes les sources des fortunes privées et publiques , supporter une telle progression d'impôts fonciers, quelles que soient d'ailleurs la prospérité de son agriculture ou Tai* sance de sa population; et telle n'est pas, on le sait, la situation de l'Irlande , pays essentiellement agricole, qui, depuis vingt années, a été frappé plus fortement que l'Angleterre des effets de la baisse du prix des grains.
Dans son rapport, le Comité indique en peu de mots les causes réelles de l'accumulation de ces taxes : « Elles sont imposées par les grands jurys , « c'est-à-dire, par les grands propriétaires fonciers; «( et c'est sçuvent le tenancier, réduit à une petite <c exploitation à très -long terme , qui les acquitte. « Le produit en est employé, en grande partie, en <c routes et en ponts qui augmentent de beauce coup la valeur des domaines des grands jurés et « des autres propriétaires ; mais les moyens pécu- « niaires d'entreprendre et d'achever ces améliora* <x tions sont fournis par ceux qui n'ont qu'un in- « térét indirect et temporaire à l'élévation de la « valeur du sol. » *
Des spéculations d'un autre genre ont lieu à l'époque du renouvellement des baux. « Déterminé « par la promesse d'une certaine étendue de routes
« quli aura à réparer, Texploitant consent à donce ner un plus haut fermage; l'inspecteur des traa vaux , admis au partage des fonds dépensés , cer- « tifie la bonne confection d'ouvrages très- mal « exécutés; et le cultivateur atteste sans scrupule « sous serment, que toute la somme payée a reçu «c l'emploi voulu: ce qui n'est pas une fois sur dix. « De cette manière , propriétaire , inspecteur et fer- «c miers participent de concert à la spoliation des « contribuables qui ne sont pas initiés au mystère ec de ces honteux trafics. » Telle est la démoralisation qui en résulte, que les parjures déférés aux tribunaux dirlande sont trois fois plus nombreux qu'en Angleterre , et que les taxes- du grand jury en sont l'occasion presque unique.
Ce n'était pas la première fois que le tableau de ces déprédations avait ^é présenté au Parlement Un précédent rapport, fait en 1827 ^^^ '^ même sujet , avait dévoile tout ce que l'administration des grands jurys avait de vicieux ; et quelques dispositions adoptées n'avaient pas même été un palliatif au mal invétéré. I^e Parlement réformé sentit qu'il était ui^ent de mettre des limites à cette faculté d'imposer dont les juges-administrateurs avaient si étrangement abusé (i).
(i) L'une des personnes appelées devant les commissaires chargés de faire une enquête sur Tétat des pauvres en Irlande, a donné des grands jurys cette définition : « Les grands jurys
Tome II
Sans porter atteinte à Texistence des grands ju^ rys^ un bUl, converti en loi à la fin de la session de i833, a limité leurs attributions. Les disposi*tions principales de cet acte , en promettant aux provinces pour l'avenir des garanties contre Tarbitraire et le désordre, font connaître à quel point avait été porté Toubli des intérêts du pays.
« Il est prescrit au sbériff dé £aire entrer dans la « composition du jury une personne de chaque baie ronnie du comté.
« Me seront plus admis à en &ire partie, ni les « magistrats rétribués par le comté , ni son tréso- «rier, ni le secrétaire du grand jury, ni Tinspec- «teurdes travaux, le haut constable, les collecte teurs, les greffiers de la Couronne et les greffiers m de paix; ces officiers ni le trésorier ne peuvent « être secrétaire du grandjury. »
Toutes^ les fois qu'une construction nouvelle, ou tout autre cAivrage est proposé , Hi discussion préa^
sont une réunion d*honune& qui ont le pouvoir de mettre la main dans la poche des autres , sans considérer si ceux à qui ils s'adressent peuvent disposer d*une partie quelconque de ce qu'ils possèdent » Dans un ouvrage récemment publié par un auteur que ses recherches statistiques ont rendu recommandable , M. M'CuUoch rappelle et confirme , fortifie par des faits récents, cette opinion d'Young sur l'administration et l'emploi du produit des impôts en Irlande. « L'hiftoire des travaux publics dans ce pays serait une histoire de vols. » The fustory oj public tvorhs in IreUmd would be a hittory ofjobs. — Statistical acoount of the Britîsk Eaipire. 1837,
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lable des plans et devis établis par Tinspecteur des travaux, doit avoir lieu dans une réunion de magis^ trats de la baronnie ou sous-baronnie, auxquels sera adjoint un certain nombre de contribuables les plus imposés , désignés par le sort Puis , avant leur présentation au grand jury, les projets sont soumis à un examen public dans une session spéciale k laquelle tous les magistrats du comté sont appelés sans distinction. Les propositions écartées sont considérées comme non avenues.
Il est permis à toute personne qui aurait des moti& de le faire ^ ou qui pourrait être lésée par l'exécution de travaux projetés, de former, lors àe la session spéciale, une opposition dont le mérite serait jugé à Tasseniblée du grand jury.
Les constructions et les autres ^avaux doivent être livrés à l'adjudication au rabais, et des eau* tions données par les contractants. Le payement des ouvrages ne doit avoir lieu que sur un certifia €at de l'inspecteur attestant leur bonne et com-» plète exécution. Cet officier est nommé par le Lord Lieutenant d'Irlande ou par un gouverneur , d'après un certificat d'aptitude délivré par une com* mission composée de trois ingénieurs civils et militaires : il peut être déplacé d'un comté dans un au* Ire. Le maximum de son traitement est fixé par la loi qui lui interdit l'exercice de toute autre fonc* tion. Il lui est pareillement défendu , sous peine de révocation , de prendre un intérêt dans l'entre* prise de travaux exécutés pour le comté , et d'ao*
cepter aucun émolument ou rémunération quelcoti' queutant de l'entrepreneur, que de toute autre personne ayant part à l'entreprise. Tout contribuable à la taxe provinciale peut former opposition au payement autorisé au nom d'un entrepreneur, soit pour inexécution de ses obligations , soit pour fausse application des fonds. Dans ce cas, le payement est suspendu jusqu'après vérification par un jury spécial.
Le grand jury, investi lors de ses réunions de la haute surveillance des intérêts du comté, doit s'occuper des affaires de finances du pays avant le commencement de la session criminelle, et sans interruption.
Sauf certains cas qui sont déterminés, les grands jurys ne peuvent ordonner aucune levée de deniers, à moins que la proposition n'en ait été faite , et l'emploi approuvé préalablement dans la session spéciale. Il n'est d'exception à cette règle générale qu'à l'égard des fonds qui seraient réclamés soit pour le remboursement de sommes avancées d'après les ordres du Lord Lieutenant d'Irlande , soit pour l'exécution de constructions ou d'autres travaux publics autorisés par des actes du Parlement. Les grands jurys discutent tous les plans , projets, devis et marchés qui leur sont soumis; ils sont autorisés* à' prendre les informations ou à requérir les témoigtiages qui peuvent éclairer leur jugement ; ils approuvent, modifiant ou rejettent la proposition'èl^détermihent le contingent de chaque comté
OU district. Mais tout ordre d'imposition doit mentionner l'article de la loi en vertu duquel il est donnée et doit être inscrit au registre du comté.
Au nombre des objets pour lesquels le grand jury peut autoriser l'imposition sans le concours des sessions spéciales, l'acte du Parlement admet les émoluments, les remises, et les frais accidentels autres que les traitements fixes. Le montant de ces dépenses , établi d'une manière détaillée par le se* crétaire, sera mentionné au bas de Tordre d'imposition. Mais les fonds sans emploi après le payement des officiers du comté, ainsi que les arriérés recouvrables et les reliquats ou soldes existants dans les mains de trésoriers , ne pourront recevoir qu'une application utile au comté , à la baronnie ou demi-baronnie qui aura supporté l'imposition.
Par l'acte dont une rapide analyse précède, le législateur n'avait pas atteint le vice radical commun à l'Angleterre et à l'Irlande, celui d'une distribution inégale et par conséquent inique de l'impôt, à défaut d'une base exacte de sa répartition. Un nouvel acte de la session de 1 834 j '^ quatrième qui ait été rendu sur la matière en sept années , a prescrit des mesures pour l'évaluation uniforme des revenus imposables dans les paroisses et baronnies de l'Irlande. Il règle les moyens coercitifs à employer pour le recouvrement des taxes ; mais ni cette loi , ni la précédente , ne fait mention du partage des impots entre le propriétaire et le fermier,
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bien qae cet objet fiit Un des deux sur lesquels kr Comité avait insisté avec le plus de force.
En attendant que l'Irlande , accablée de tant de manières, puisse recueillir les bons effets que la législature attend de prescriptions dont Taccom*» plissement doit rencontrer de nombreux obstacles, on va connaître quels ont été les objets des taxe» que le grand jury a imposées en 1 833 dans les^ quarante comtés ou villesHX>mtés de l'Irlande.
Nouvelles routes, ccmstruction de ponts, de chaussées, DÎvellemeDt de montagnes, creusement de fossés, de rigoles, etc
Réparations de trafiuz d'entretien aux routes, aux ponts, chaussées , fossés , etc. . »*.
Ensemble pour le matériel des reiutes
Construction et réparation des Cours de justice ou de Sessions.
Construction et réparation des prisons de comté , des maisons pénitentiaires et de correctiga
Nourriture et entretien des détenus dans ces mêmes établissements ; traitement des directeurs, des geôliers , gens de service , etc.
Solde du corps des constables armés et du corps préposé au maintien de U tranquillité publique , pour la portion laissée à la charge des comtés, et taxes à témoins
Traitements et appointements des officiers de comté, antres que ceux dont il a été ûJt mention plus haut
Secours aux indigents
Remboursement d'avances faites par le Gou-
A reporter
2,205,000 fr.
20,396,000 fr.
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vemenient. •
Dépenses diverses •
Pavage et éclairage pour le district et la dté de GorL
Somme égale aux dépenses aeqaittées par les quarante trésoriers en 1S33, et aon compris un solde de 3 millions de francs , restant entre les mains de ces comptables
Il est une autre dépense qui , par sa nature , vient en augmentation des charges prorinciales : elle a pour objet les enfants trouvés. Un hôpital qui leur est destiné , à Dublin est défraya en grande partie , au moyen d'une taxe sur les maisons. Son produit pour la dernière année dont le compte a été présenté au Parlement! s'élevait à 8^000 livres , ou
Dans le détail des dépenses, un seul comté* celui de Tipperary , fait mention , sans en indi* quer le chiffre , des remises accordées aux percepteurs dans les baronnies {Batxmy CoUeetors Poundage), Partout ailleurs, et conformément à l'usage existant même dans la comptabilité publique , les remises sont retenues sur le produit brut des impositions avant le versement des fonds au trésorier. Tel est même le mode que semble établir et autoriser un aote de 1809, dont les dispositions ne sont pas rapportées par la loi nouvelle. Pour toute garantie contre les concussions , il soumet les collecteurs à attester devant le grand jury « qu'ils ont perçu avec fidélité « et impartialité la somme portée dans Tordre du
• trésorier^ mais pas plus, avec les rétributions « habituelles des collecteurs ( tvith the custo^
• mary collector's/ees.) »
Des frais de perception et des émoluments,
A reporter
24,ft&0,000 fr.
24,750,000 fr.
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dont la quotité, réglée par Tusage , n*est garantie que par la déclasation du percepteur , peuvent être fort onéreux aux contribuables. On supposera qu'ils ne dépassent point pour llrlande le taux très-modéré de 3 pour cent ; et laissant à part encore les trois millions de solde chez les trésoriers , on aura à ajouter pour cet article. . •
Une autre branche d'imposition, dont l'existence et le montant ne laissent pas le même doute , est celle qui résulte des émoluments que s'attribuent et qu'exigent du public les greffier^ de la Couronne et les grefïïers de paix, à part ce qu'ils reçoivent des comtés. Des relevés fournis au Parlement en portent le produit en 1833,
pour les greffiers de la Couronne, à
pour les greffiers de paix , à
De même qu'à Londres, et pour des motifs analogues , une police métropolitaine a été créée
dans la capitale de llrlande. Un acte de 1836' qui règle de nouveau Torganisatron de ce corps, en attribue la formation au Lord Lieutenant. Le Trésor contribue pour une partie à la dépense. L^ ville et les districts environnants subviennent à l'insuffisance au moyen d'une imposition spéciale.
Dans les derniers renseignements qui sont parvenus à la Chambre -des Communes (f), on trouve que le prodint dto taxes atteint annuelle^ ment au minimum
Par conséquent, le montant connu des împositions ou des taxes destinées à l'acquittement des dépenses provinciales de l'Irlande, ne peut être inférieur à
24,750,000 fr.
26,140,000 fr.
(1) Returns t<^seT«ral ordersof tbe Houm of Commoiu , dated 9 QOTc»b«r 1830.
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Prestations^ impositions et péages nyant pour objet la construction , F amélioration -. et F entretien des routes. i
En règle générale , le Gouvernement est complètement étranger dans les trois Royaumes à l'administration des routes et aux dépenses que nécessitent leur construction et leur entretien. Chaque paroisse est tenue de réparer les grands chemins qui existent sur son territoire. L'ouverture des nouvelles routes , au contraire , l'élargissement ou le redressement des anciennes s'opèrent au moyen d'impositions spéciales ou de péages autorisés par des actes du Parlement, mais toujours aux frais des localités. Le Gouvernement ne s'est écarté de ce principe que dans des circonstances extraordinaires , et par des considérations de politique ou de haute utilité. On doit citer comme exemples de cette exception à la coutume , la route de Shrevsrsbury à Holyhead , ouverte dans les montagnes du pays de Galles pour établir une communication directe entre l'Angleterre et l'Irlande; dans ce royaume, des routes entreprises depuis plusieurs années sous la direction de l'administration générale des postes; et en Ecosse, la route militaire percée à travers les Highlamis. Construites en vertu de crédits spéciaux , ces grandes voies de communication sont connues sous le nom de routes
ol9^ tax£s locales
parlementaires. Sans cesser d'être soumises pour les dépenses d'entretien au mode habituel, elles continuent d'être au budget l'objet d'allocations annuelles, qui sont appliquées, sous la surveillance de commissaires spéciaux, à la rectification du tracé primitif et aux réparations extraordinaires.
De ces distinctions est née la subdivision des voies de communication par terre , en
Routes parlementaires ( parliameniarjr roads );
Routes paroissiales {parish highwajrs)^ auxquelles on peut ajouter les chemins vicinaux {bye roads\
et en routes à péages ( turnpike roads ).
Cette classification des routes est l'effet de circonstances bien plus que de l'application métho* dique de principes arrêtés. La division des routes en classes déterminées d'après l'étendue ou l'utilité des communications qu'elles établissent n'est point connue; et la part que les localités prennent à leur entretien est parfois en sens inverse de l'utilité qu'elles en retirent. Ainsi, par exemple, de fortes portions de grandes lignes de communication restent à la charge de paroisses, tandis que d'autres chemins moins utiles, d'un entretien d'ailleurs plus facile et moins dispendieux , sont défrayés au moyen de péages. A cette première cause d'inégalité de répartition des charges , s'en réunissent d'autres qui sont inhérentes aux diffé^ rents modes d'exécution.
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Corvées en nature^ contribution représentative en numéraire, et impositions additionnelles flans l'Angleterre et le pays de Galles.
Toute paroisse qui kisse dégntder les ^andes routes qui sont sur son territoire, ou qui néglige de les tenir dans un bon état d'entretien, peut être poursoine par citation devant un juge de paix.
Dans chaque paroisse , un inspecteur des routes est chargé-d'assurer l'exécution des lois et des règlements pour tout ce qui concerne leur entretien ; mais ce n'est qu'avec l'assentiment des magistrats qu'il peut faire exécuter des changements ou des améliorations.
Ces fonctions, originairement gratuites, sont annuelles. Pour y être appelé , il suffit ou d'être propriétaire dans la paroisse d'un bien territorial de ft5o francs de revenu, ou possesseur d'une fortune immobilière de a,5oo francs, ou d'occuper une propriété bâtie d'un loyer de 760 francs.
La nomination de l'inspecteur des routes appartient aux juges de paix réunis en session spéciale. Ils choisissent sur une liste de dix candidats désl* gnés dans une assemblée composée des officiers de la paroisse et des propriétaires de maisons im* posées aux contributions locales. L'habitant qui a rempli pendant l'année f^ntière les fonctions
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(inspecteur, ne peut être réélu qu'après trois an* nées révolues.
Au cas de refus de l'inspecteur nommé , ou s'il néglige l'accomplissement de ses devoirs , les magistrats lui donnent un assistant, auquel alors un traitement est assuré. Celui-ci ne peut refuser sans payer une modique amende. Un second assistant peut être nommé ; mais il a aussi la faculté de refuser moyennant une pareille amende : alors la troisième personne désignée pour assistant, réunira au traitement accordé les amendes payées par les deux autres.
C'est dans la corvée en nature que consiste le principal moyen donné à l'inspecteur; mais la loi a laissé aux habitants la faculté de s'absteuir de ces travaux pendant trois mois de l'année. Ces mois qu'une assemblée fixe , doivent être choisis l'un au printemps, à l'époque des semailles ; les deux autres en été , pour la récolte des foins et pour la moisson. Du reste, l'inspecteur ou l'assistant détermine, de concert avec les principaux habitants et les fermiers, les époques les plus convenables dei'anuée pour utiliser les moyens que doivent procurer les obligations imposées aux habitants.
A l'heure et au lieu qui lui ont été indiqués quatre jours à l'avance par l'inspecteur, tout propriétaire, cultivateur ou fermier doit fournir, dans une proportion que la loi détermine en raison de l'importance de l'exploitation ou du revenu, un certain nombre de chariots, de charrettes, char-
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ru«S ou tombereaux attelés de chevaux , de bœufs ou d*autres animaux suivant l'usage de la contrée, et accompagnés de leurs conducteurs.
La corvée peut s'étendre à six jours par année, s'il est nécessaire.
En certains cas , applicables principalement aux possesseurs de terres situées dans une autre paroisse , à ceux qui ne sont pas pourvus d'attelages , d'instruments aratoires, ou dont le revenu n'atteint pas un certain taux, et aussi aux habitants qui n'ont que des voitures d'agrément, la corvée en nature est convertie en une somme d'argent dont la loi a déterminé la base, et qui est payée entre les mains de l'inspecteur.
En outre , toutes les fois que , sur la proposition de cet officier, les magistrats de deux justices de paix au moins reconnaissent que les réparations à faire seront mieux exécutées par des payements en numéraire qu'au moyen de travaux en nature, ils peuvent ordonner la conversion en argent de tout ou de partie du statute dutf. Cette conversion ou composition est réglée d'après un tarif arrêté par les magistrats, et proportionnellement au revenu des propriétés. Les ouvriers vivant de leur travail journalier, ceux qui sont âgés , infirmes ou chargés de famille, et ceux qui sont notoirement indigents, peuvent être exemptés du payement.
Les dépenses occasionnées par l'achat et le transport des matériaux, par l'érection de poteaux indicateurs et de bornes , par la réparation ou'l'bu-
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vttture de conduits , de rigoles ou d^ fossés pour récoulement des eaux, par la construction de ponceaux ou d'arches, par les indemnités à payer aux riverains, et aussi par le traitement qui a pu être accordé à l'inspecteur des routes > sont autant d'articles qui donnent lieu à une impo$ition additionnelle. Elle est autorisée par les magistrats réunis en session spéciale ( spécial session for the fùghivays ), sur la demande qui leur en est faite sous serment par l'inspecteur. Cette imposition ne doit point dépasser dans une année % i/a pour cent du revenu des propriétés qui y sont soumises. Toutefois , d'après une nouvelle demande de l'inspecteur, présentée en session de trimestre ou en session spéciale, si les magistrats jugent que les corvées et les fonds ont été employés d'une manière satisÊiisante et conformément à l'esprit de la loi, mais que les taxes ne suffisent pas à l'entière réparation , ils peuvent autoriser une seconde imposition, pourvu que celle-ci réunie à la précédente ne s'élève pas à plus de 3 3/4 p* ^/« du revenu. Enfin lorsque , par un nouveau rapport du même officier, il est démontré aux magistrats que des travaux nécessaires n'ont pu être exécutés sur le produit des deux premières impositions, la loi leur donne le pouvoir d'établir une taxe additionnelle aux précédentes, pourvu que les trois ensemble ne dépassent pas 8 3/4 pour cent de l'évaluation du revenu.
I/inspecteur est tenu de prouver par serment
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aux magistrats que ses propositions ont été publiées à réglise ou à la chapelle de la paroisse, pour la seconde taxe, un jour de dimanche; et pour la troisième, pendant les deux dimanches qui ont précédé la session , afin que ceux des con^ tribuables qui auraient des représentations à faire puissent être à même de les produire.
En Outre de ses autres obligations, l'inspecteur des routes doit régler et répartir les compositions, ainsi que les taxes, en percevoir le montant et en employer le produit à l'acquittement des dépenses. V
Un délai d'un mois est accordé pour le payement des compositions à paftir de l'avis répété pendant deux dimanches consécutifs à l'église. A défaut de payement, le retardataire, signalé par l'inspecteur au juge de district , est cité par celui-ci à une session ordinaire ou de trimestre. S'il fait défaut, et à moins qu'il ne justifie de son indigence ou d'un autf e motif plausible pour être déchargé, il est contraint au payement par saisie.
Le payement des taxes additionnelles au contraire doit être réalisé dans les dix jours qui suivent l'avertissement : au cas de refus ou de retard, un ^eul juge de paix autorise la contrainte par saisie et vente; mais s'il n'y a pas lieu à saisie, le juge peut faire incarcérer le contribuable , qui reste détenu jusqu'à parfait payement des taxes et des frais encourus. C'est une maxime de droit que « celui qui
» ne peut payer de sa bourse doit payer de sa per* <c sonne (i). »
Les amendes que la loi détermine pour les différents cas d'infraction au stcUute dutjr sont pro* noncées par un seul juge. Leur rentrée et celle des frais est assurée par voies de saisie et de vente. Dans le cas où le retardataire ne serait pas saisissable, il peut être condamné à une détention dont le maximum est de trois mois, et qu'il ne peut abréger qu'en se libérant. Une partie des amendes est acquise au dénonciateur ; le reste augmente le fonds applicable aux travaux des routes. Cette dernière destination est donnée à la totalité de l'amende si l'inspecteur lui-même a signalé l'infraction.
L'appel devant les magistrats réunis en session de trimestre ou générale est ouvert à ceux qui se trouvent lésés par une décision du juge ou de toute autre personne ; mais l'appelant doit fournir une caution suffisante pour l'accomplissement de ses obligations et pour le payement des frais. De semblables conditions mises à la réclamation en matière d'impôt, et plus encore les dépenses considérables de toute procédure ne doivent-elles pas réduire le corvéable à une soumission prompte et absolue aux décisions qui lui paraissent injustes, plutôt que de recourir à un appel dont la conséquence ,
(i) He who rannot pa^in purse must pay in person,
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même en cas de succès , ne peut être que d'ajouter aux exigences.
Dans ce mécanisme compliqué ^ Tinspectetur des routes n'est -rien moins à la fois que le directeur des travaux , l'appréciateur des sommes nécessaires, le répartiteur, le collecteur des impositions et le dispensateur de leur produit À part ce que doit entraîner d'inconvénients et peut*etre d'abus l'ac* cumulation dans les mêmes mains de tant d'attributions opposées entre elles, le système des corvées, et la législation rigoureuse au moyen de laquelle il est maintenu , ont un autre inconvénient que ne peut détruire un gouvernement étranger à toute action administrative pour ce qui sort du cercle des contributions publiques.
L'auteur du rapport s'exprime ainsi (i) au sujet 4es travaux de route exécutés à la charge des paroisses :
« D'après des renseignements qui ont ité re- « cueillis en exécution d'un acte du Parlement de « 1 8 1 4 9 les seuls que l'on puisse considérer comme « approchant de l'exactitude ^ la valeur estimative « des travaux en nature exécutés pour l'entretien
«c des routes a été de 13,775,000 fir.
« somme qui a été supportée à très-
A reporter. . . . 13,776,000 fr.
(i) Report from a sdect Committee on County rates, ordered >»y the House of CommoDS to be printed, 3i jnly 1BB4.
Tome II
Report. . . . i3,775/K>o fr.
« peu près en entier par Tagricul- «* iure.
« Le montant des taxes de corna position {composition monejr)^ «c auxquelles les autres natures de « propriété ont contribué en partie, H s'est élevé à • 7,176,000
« Les impositions additionnelles a pour les routes {high roads) ont ti produit i5,535,ooo
« En admettant que cette der»
« nière contribution eût été répar»
<c tie d'après les mêmes bases que te la taxe des pauvres l'a été pour K Tannée f83a, le contingent des « terres dans ce dernier chî£fre eut Hc été de 9,710,000 francs, et les « autres propriétés n'y auraient « concouru que pour 5,8a5,ooo fr.
a Le total des corvées et des im- « positions additionnelles en nu- — — — — - « méraire est donc de 36,485,ooo fr.
ce Dans ce total, la part de l'agriculture est des « deux tiers environ. »
Parmi les dépenses que cette somme d'impôts a dû acquitter," il est un article quiilonne la preuve pX, la mesure des frais que la législation entraîne. Cet article, le voici tel que le présente le rapport.
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cr Montant des dépenses de poursuites jiidtciaires « et d'autres frais étrangers aux travaux d'entre- « tien, mais qui sont occasionnées par les imposi- « tions : a5,8oo iiv. steri., » ou en francs 645,ooo.
Le chifire <le 36,48^000 ftancs serait probablement de beaucoup plus élevé après vingt ans , s'il eût été possible d'en établir la progression. On en peut juger par l'augmentation que présentait l'année f8i4 9 comparée aux deux précédentes. i8j3dépassait de 1,74^1000 francs l'année antérieure; et j8j4 excédaitde978,ooo francs 1 8i3.L'augmentationdaiis l'espace de trois années a donc été de 2,7110^000 francs. Combien y ont ajouté les vingt années suivantes, en tenant compte du retour aux payements en numéraire ? C'est ce que tes contribuables et le Gouvernement ignoreront tant qu'une nouvelle en* quête n'aura pas résolu cette question intéressante.
Le dernier comité qui l'a traitée contient , à l'occasion des corvées, des tributs accessoires et de leur emploi, des remarques et des conclusions dont l'analyse prouvera que les esprits éclairés en Angle* terre n'ignorent, ni le fâcheux effet de ce système, ai les inconvénients des fonctions temporaires et gratuites en matière de service public.
«Votre Comité, dit le rapporteur^ ne doit pas « omettre de vous foire observer qu'en même temps « que les cultivateurs sont accablés par le fardeau « d'une telle dépense, tout ce qui est relatif au ser- << vice des routes est des plus défectueux ( exoee^ « dingly dejective^i ce qu'il faut attribuer, d'une
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« part y à l'inaptitude {incompétence) des hommes « qui sont le plus ordinairement choisis pour ins- « pecter des travaux , et de Tautre côté, aux obstf tacles insurmontables que le système actuel des a corvées oppose dans la pratique à l'ingénieur le « plus expérimenté. Votre Comité pense donc que «le moyen de remédier au mal existant serait, a premièrement, de former, de la réunion d'un a certain nombre de paroisses , des districts dans «lesquels des ofliciers suffisamment instruits, mais « rétribués et permanents, seraient chargés de di- « Tjger et de surveiller les travaux des routes; en a second lieu, de remplacer par une contribution «spéciale les complications vexatoires et ineiB- «caces {the cumbrous and inconvénient machinerjr) « de la corvée.
« Nous n'ignorons pas qu'il existe dans quelques « parties de l'Angleterre un préjugé favorable au « stmtute labour. Ce préjugé est fondé sur la sup- « position que, dans l'état de souffrance où se « trouve l'agriculture , les fermiers seront bien « moins en état de payer une contribution en ar- « gent que de fournir comme aujourd'hui leurs « attelages .à. la réquisition de l'inspecteur des « routes. Il résulte au contraire des dépositions « &ites par des personnes d'une grande expérience « pratique, non-seulement que sous le régime ac- « tuel les routes occasionnent une grande dépense « de travaux inutiles, puisqu'ils n'offrent pas un « avantage équ valent au public , mais encore qu'il
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« devient impossible de généraliser pour te service «des roules les perfectionnements qui ont été « introduits dans plusieurs contrées du Royaume, « sans employer le moyen violent de la coinposi- «c tion en argent , composition qui n'est qu'un très- « mauvais équivalent d'une contribution pour Tena tretien des routes. »
Corvées et coniributians représentatiçet
en Ecosse.
L'Ecosse, plus avancée que l'Angleterre, sous le rapport de l'administration locale eiv matière d'impositions, a réalisé dans une partie de ses provinces, quant aux corvées, le vœu exprimé par le comité dont on vient de citer le rapport.
Le staUUe labour est applicable en Ecosse eur tièrement aux routes qui n'ont point de péages, et partiellement à la route militaire ou parlement taire. Mais la redevance du travail personnel, maintenue en principe, est généralement convertie en une contribution pour l'entretien des routes, ou road monejr. Quelques villes ont même adopté ce mode pour les rues. Ainsi appliquée, celte imposition rentre dans la classe des laxes provinciales où on la retrouvera. II ne sera question dans cet article que de ce qui concerne les grandes routes.
La route militaire , entreprise aux frais de l'État
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vers le milieu du j8^ siècle , dans la vue de matutenir dans la soumission les habitants de rintérieur , traverse les contrées les plus élevées de TScosse. Ce n'est que dans ces derniers temps qu'elle a été poussée avec activité et complétée. « Cinq millions de « francs^ votésen quinzeannées^ontavancélepaysde n plus d'un siècle. » Mais les pluies fréquentes et les tourmentes des HighUmds exposent cette route à des dégradations plus qu ordinaires, et rarement une année s'écoule sans qu'une chaussée ait été détruite ou des ponts entraînés par les eanx. De semblables réparations et les frais occasionnés par la rectification du tracé primitif ne pouvaient être ajoutés en totalité aux autres charges que suppor* lent les habitants les plus pauvres du pays. Un acte du Parlement a réglé que le Trésor affect^ait une subvention annuelle de laS^ooo francs à l'entretenir, et que les comtés traversés par la route militaire compléteraient la somme nécessaire. Une commis» sion à la nomination du Parlement reçoit les plans et autorise les travaux, fixe le contingent de chaque comté dans la dépense, pourvoit à Pinsuffî'» sance de fonds, et rend à la Chambre des Communes «m compte annuel des opérations qu'elle dirige. D'après celui qui a été publié pour l'année i833, la part contributive de dix des tKnte^demc comtés de l'Ecosse , que traverse la route militaire , a -élé, tant en impositions qu'en péages spéciaux,
de 167,000 fr.
Ëi le contingent des comtés à fournir.
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par les mêmes moyens, a été fixé,
p<mr i834) ^ ^^ somme de 190,000
Relativement au road money que réclame Tentretien des autres routes qui sont entièrement à la charge du pays, il ne paraît pas que rien de complet ait jamais été réuni. Un seul exemple va donner un aperçu de son importance : il est puisé dans un compte des produits et de l'emploi de cette imposition pour l'un des trois districts du Midiothian, où est située la capitale de l'Ecosse.
Les propriétés bâties et autres , qui sont situées à l'entour d'Edimbourg et du port de Leith , jusqu'à l'endroit du plus prochain péage, ont payé en i833, y compris les frais de perception réglés à 5 pour cent , une somme de 1 35,000 fr.
Sur quoi les administrateurs ont remis à une commission parlementaire , à titre de remboursement annuel sur deux emprunts montant ensemble à 5!25,ooo francs, contractés pour tra-»
vaux de route 33,ooo
Reste pour la somme applicable aux dépenses de l'année i833 103,000 fr.
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Cette dernière somme a été absorbée par l'en* tretien de» routes , à partir des limites de la capitale (ihe Jtajraltjr) jusqu'aux plus prochains péages,
qui ne sont pas éloignés de 1 1 royriamètres environ.
Bien que plusieurs des trente-deux ccmités de rÉcosse égalent et dépassent même en sur&ce celui dont un seul district a subi cette imposition pour une feible partie de ses routes, conclure proportionnellement de la partie au tout serait aller à l'exagération. Il n'existe en effet qu'un autre comté qui, en population , en richesse , en activité industrielle, l'emporte sur le Midlothian , c'est celui de Lanark , dont Glascow.est la principale ville. A défaut de données positives et générales, il a fallu recourir à des indications. Celles qui ont pu être obtenues des personnes les mieux instruites du pays, portent l'imposition rq>résentatiye du statute labour en Ecosse , en minimum , à la
somme de 75o,ooo fr.
pour les routes dont l'entretien reste à la charge des paroisses.
Réunissant à cette évaluation le contingent en numéraire de dix comtés aux travaux de la route militaire , dont le montant connu a été pour
i834 de 190,000
on trouve que l'Ecosse supporte pour Feutretien des routes , autres que celles à barrières, un impôt de. 940,000 fr.
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Xk)fvées et contributions reprisentaii^es en Irlande.
Ce pays , dont la population est soumise à tant d'autres exigences , est-il enc^ dans Tobligation de concourir par des travaux personnels à l'entretien des grandes routes ; ou bien ces dépenses sontelles comprises parmi celles que les grands jurys ont le droit d'établir dans les comtés et les baronnies j qui, pour les routes seules, dépassent 9 millions? Dans le silence que gardent les rapports d'enquête à ce sujet , on admettra la dernière hypothèse; et les conrées ou les impositions repré* sentatives seront portées pour Mémoire.
SMnOHT.
Péages sur les routes à barrières.
(Turnpike Roads.)
L'on vient de voir ce que coûtent aux populations les servitudes et les taxes au moyen desquelles il est pourvu par les paroisses à l'entretien et à l'amélioration de -celles des grandes routes qui sont entièrement à leur charge. Il reste à parler des routes du même ordre qui sont entretenues ou même ouvertes sur le produit de péages perçus à des barrières placées de distance en distance.
La création de ces péages ne remonte pas à plus
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de soixaDte-dix ans. iDdépendamment dW acte qui contient les dispositions r^lementaires d'application générale sur la manière , il a été rendu près de quatre mille lois spéciales établissant chacune les règles particulières à chaque localité. Ces actes fixent le tarif des taxes, dont la quotité varie suivant la distance à parcourir ou les nécessités de la portion de route qu'ils concernent : ils portent l'institution d^une espèce de syndicat, auquel est dévolue la surveillance des péages et Temploi de leurs produits sur une certaine étendue de routes, qui , pour beaucoup , n'excède pas seize kilomètres.
L'acte constitutif d'une Commission syndicale désigne nominativement les personnes qui sont ap* pelées à en faire partie; mais, au cas de vacance, les remplacements ont lieu au choix des autres syndics. Ils ne peuvent toutefois nommer que les propriétaires ou les fermiers d'un domaine de si,5oo fr. de revenu; ou, dans un rayon de 1 6 kilomètres autour de Londres , que les possesseurs d'un capital de a5o,ooo francs. La loi n'affecte pas de rétribution à ce# fonctions.
Les membres da syndicat sont tenus à une as«semblée mensuelle* Dans l'intervalle de ces réunions, des comités spéciaux suivent les af&iires déléguées à chacun d'eux, et prononcent sauf l'ap^ probation de l'assemblée générale*
Chaque syndjuctt nomme et choisit les officiers qui doivent agir sous sa direction. Ces officiers sont 9
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1^ Uu secrétaire ou Clerk ^ the Trust , charge du contentieux, de l'instruction, de l'expéditiou de^ autres afSsûres sur lesquelles il doit être statué, eC de la coovpcatiou des syndics. Cet officier est tenu en outre, sous peine d'amende y d'adresser chaque année au greffier de paix du coipté un résumé des recettes et des dépenses , d'après les comptes arrêtés par l'assemblée des syndics.
%^ Des ingâiieurs de différents di^^és qui, sous les dénominations d'inspecteur générai , d'inspecteur surveillant , proposent , dirigent et assurent Texécution des travaux d'entretien et d'améliora*
y Un trésorier ou agent comptable dont les fonctions consistent à centraliser le produit des péages régis ou affermés, à faire les payements et à rendre compte.
Où les péages ne sont pas mis en ferme, le syndicat nomme encore aux emplois de receveurs aux barrières.
Au choix du personnel et à la surveillance qui leur est dévolue , les Commissions syndicales réunissônt des pouvoirs étendus pour tout ce qui i)oncerne l'amélioration et l'entretien des chemins ^i leur Mnt confiés. Pour rectifier ou abréger une ligne, elles peuvent disposer sans iqideipnit^ de tout terrain en friche ou commune : il leur est perpûs de traverser le d^mp d'un particulier , ei^ offmnt une indemnité au propriétaire. Mais lorsque la déviation dpit dépasser une longueur de 91 mèr
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très, le consentement écrit du propriétaire est indispensable, et la route ne doit pas avoir plus de 1 8 mètres de largeur. Les syndics peuvent convoquer des assemblées publiques pour l'exécution de dispositions législatives concernant leur circonscription y mais ils ne doivent pas être couverts des frais personnels que leur occasionnent ces réunions, et la loi n'accorde qu'une dépense de la francs 5o cent, par jour pour location de la salle d'assemblée. L'institution des Commissions syndicales a-t-elle répondu, sous le rapport économique , à ce que le pays était en droit d'attendre des pouvoirs, du per* sonnel et des ressources dont la loi générale et les actes locaux l'ont investie? Ici, comme dans bien d'autres circonstances , c'est à l'application et non dans les dispositions écrites qu'il faut chercher la solution de la question.
Administration et produits des péages sur les
roules de V Angleterre,
Dans les environs de Londres, depuis qu'un acte de i8a4 a réorganisé en les réunissant plusieurs des syndicats, et que l'exécution des travaux a été confiée à des hommes expérimentés, le rétablissement de l'ordre dans l'administration et l'économie relative dans les dépenses sont venus s'allier à la b«>nne exécution des travaux. Quelques localités encore, dans les comtés de l'Angleterre, recueillent
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le même avantage des syndicats. Ces résaltats sont l'exception. Une enquête, confiée récemment à un comité de la Chambre des Lords y a recueilli des faits qui présentent sous un jour différent la gêné* ralité des syndicats dans ce Royaume.
La difficulté de réunir à des époques fixes les membres qui doivent former les comités ou* composer l'assemblée, livre en réalité l'administration à un petit nombre de personnes, ou même au secrétaire. Cet - officier acquiert alors l'importance, et prend sur les affaires l'influence que les greffiers de paix ont acquise dans l'administration des comtés.
Les inspecteurs ou directeurs des travaux , et les surveillants leurs adjoints, jouissent de traitements souvent considérables; mab, placés sous la surveillance entière de la Commission syndicale, juge suprême dans son district, ces officiers peuvent être révoqués , sans avoir été entendus , par une réunion composée d'un petit nombre de syndics , d'emplois qu'ils tiennent d'une assemblée plus nombreuse. « La conséquence de celte position « des ingénieurs est que,' dans beaucoup de cira constances , il leur devient très^lifficile d'appor- « ter dans Faccom plissement de leurs obligations « la fermeté , la fidélité et la probité qu'elles exi- ^ gent. j»
A leurs fonctions administratives les syndics ne peuvent réunir l'emploi de secrétaire ou de trésorier. Une forte amende prévient ce cumul défendu^
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Maià ks ft>ncdons de trésorier et le secrétariat se trouvent parfois réunis dans les mêmes mains. Qnant aux places de directeurs ou d'inspecteurs des travaux, la loi ne s^expliquant pas, des syndics ne se font pas scrupule de solliciter et d'obtenir de leurs collègues ces emplois, devenant ainsi surveiilants et surveillés à la fois sans aucun risque de responsabilité.
Ce qui tient à la gestion du trésorier n'est pas mieux r^lé ou surveillé. Dans certains districts, ce comptable reçoit un traitement fixe; ailleurs il s'indemnise de fonctions gratuites en apparence, par des réserves de fonds qu'il fait valoir à son profit. Nonobstant les dispositions de la loi qui veut que la situation du trésorier soit vérifiée mensuellement et qu'il fournisse une garantie immobilière, des syndicats où cette double précaution avait été négligée, ont eu à supporter des pertes considé* râbles.
La transmission des comptes annuds par le secrétaire des syndicats au greffier de paix du comté ne se fait pas même partout avec exactitude ; et l'impossibilité de réunir le nombre de syndics voulus pour examiner les comptes , a été le motif allégué pour justifier cette violation de la loi.
Deux modes sont adoptés pour le recouvrement des péages. Dans plusieurs syndicats ils sont perçus par les collecteurs à la nomination des syndics ; mais la mise en ferme est le moyen le 'plus gênéralemeut adopté. L'un et Tautre mode sont ac-
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compagnes d^abos également fnréjiidîfiables aux produita.
Où la perception est en régie simple, et bien que souvent deux préposés opérant contradictoirement ^ soient placés à chaque barrière , <r les erreurs les «plus grossières ont été commises : » souvent , lorsqu'on a mis les mêmes péages en adjudication , on les a vus s'élever dès la première année de vingtcinq pour cent aurdessus des produits précédemment réalisés par les collecteurs.
Indépendamment du bénéfice que doivent obtenir les fermiers , d'autres circonstances atténuent les produits des péages adjugés. Bien que la loi ait voulu que le bail ne fût pas consenti pour plus d'une année, que l'enchère eût lieu publiquement^ et que le premier jour il ne put être admis d'offres inférieures au montant du contrat précédent , les coalitions d'abord , et les clauses tacites auxquelles se prêtent les syndicats, portent une atteinte grave au revenu réalisable. Par exemple , les frais de ces adjudications annuelles sont prélevés sur la somme portée au bail, et ces frais sont considérables. En outre , des abonnements pour le passage des barrières sont consentis à bas prix en faveur de personnes notables ou d'entrepreneurs. Dans quelques districts il a été établi que ces transactions enlevaient un cinquième du produit des péages. Ainsi les routes se trouvent privées d'une partie des fonds affectés à leur conservation , et ce détournement adiMtraiffc retombe sur la population des campagnes.
tm
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Car aux ressources du péage , les syndicats ont la (acuité d'ajouter encore celle des conrées dans rétendue de leur juridiction. Ces corvées sont de même nature que celles dont il a été £siit uiention au chapitre des taxes provinciales; seulement où existent les péages , elles ne peuvent être exigées que pour trois jours par année au lieu de six.
Le tarif des droits à payer à chaque barrière y est placardé à Textérieur du bureau. Toute modification en plus doit être prononcée par une disposition législative ; mais les actes constitutif laissent aux syndicats toute latitude pour réduire la quotité des taxes existantes. Plusieurs ont usé de cette faculté, soit dans la vue d'attirer de leur côté un plus grand nombre de voyageurs , soit , plus rarement, afin de £dre profiter le public des effets d'une bonne administration.
Parmi les exemptions que la législation prononce, il en est de générales et de locales. Celles-ci sont limitées aux environs de la métropole. Voici à quoi s'appliquent les premières : >
Les chevaux et les voitures accompagnant, revenant d'accompagner soit le Roi, soit quelque personne de la £aimille royale ou allant au-devant d'eux; les attelages et les chars ou charrettes transportant des matériaux pour les routes et les ponts , des engrais, des récoites^qui ne sont ni vendues ni à vendre , et 1^ chevaux employés à l'agriculture.
Les personnes accompagnant ou revenant d'accompagner le convoi funèbre d'un habitant mort
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et enterré dans Tétendue de la paroisse ; les ministres de la religion allant dans la paroisse remplir les devoirs de leur ministère soit à TégUse, soit auprès d'un malade, ou en revenant; les escortes conduisant des vagabonds ou des: prisonniers; les officiers de l'armée et les soldats en. service; .les personnes se rendant à l'élection d'un membre du Parlement ou en revenant. .
Ne sont pas non plus soumis au payement les chevaux ou les voitures qui ne font que traverser une route à péage, ou qui ne l'empruntent que pendant l'espace d'environ cent mètres; les chevaux de poste qui ont passé attelés ont le retour franc jusqu'au lendemain à neuf heures du matin.
Quiconque réclame une exemption qui ne lui est pas due; encourt par le fait une amende dont le maximum est fixé à ia5 francs.
Aux ressources diverses dont les syndicats disposent, aux autres moyens et aux pouvoirs déjà très-étendus qui leur sont conférés par la loi , elle en a ajouté un^ plus grand et plus dangereux, celui de contracter des emprunts : la plupart en ont usé la»^ement.
Dans beaucoup de districts, ce qui est disponible sur le produit net des péages suffisant à peine à couvrir les dépenses d'entretien, chaque réparation extraordinaire, toute amélioration, fournit une occasion nouveilede recourir à cette facvAté. Parfois, c'est de l'État que les syndicats obtiennent des avances en billets de l'Échiquier ; le plus fréquem- ToME II. 20
3o6 TAXftS LOCàLBS
ment ib trotiveut dH fonds cbeas ks captteliftleft« Dans TuD et Faotra caB^le produit du péage est a£> fecté à 1* garantie du prêt et du payement des intérêts^ dont le taux n'est pas moindre de 5 pour cent d'ordinaire : aussi des autorisations d'élever le tarif sont-elles la conséquence de ces emprunts. Les obligations souscrites aux bailleurs de fonds par les syndics sont susceptibles de transfert , mais des formalités coûteuses s'opposent à leur négociation.
Le préteur qui n'a pas été satisÊdt à l'échéance de son titre 5 peut être substitué, par éviction des syndicats , à la gestion des péages. Telle est l'étendue de ce droit que le créamcier mis en possession des produits affectés à l'entretien d'une route y né peut être obligé à faire la réparation même la plps urgente. Le législateur a jugé que, po^rtout où le grand nombre de voies ouvertes laisse le choix att3t voyageurs, l'intérêt même du cr^ncier lé porterait à ne pas laisser dégrader des routes dont le produit fait son espérance. Celles de Manchester à Buxton , et de Hockport à Marple , sont ainsi administrées pour le compte de créanciers hypothé^ caires.
Farmi les causes qui ont ooncoviru à f accroîsse- ^ ment des dettes contractées par les syndicats, il en est trois pnncipaks :
D'abord la multiplicité des syndicats, tellement rapprochés entr'eux^ que 34^ sur 1,119 n'ont pas plus de quvunte kikmiàtres de routes à adminîstrar.
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En second lieu ^ l'espèoe de largesse àvec laquelle les administrateurs à titre gratuit règlent les traitements de 1,1 06 secrétaires, de i,t3a trésoriers, de 57a inspecteurs généraux ou directeurs de travaux, et de 817 inspecteurs et surveillants, en tout de 3,6117 officiers. Avçc les dépenses d'impression, de bureau et quelques dépenses accidentelles , ce nombreux personnel coûte annuellement cinq millions de francs. Cet article seul absorbe le septième des produits connus; ét^ avec Tentre^en des bureau^^de péage qui enlève 1,600,000 francs, les frais généraux de régie à la charge des syndicats emploient le cinquième environ des ressources. Dans ce calcul ne sont compris ni les bénéfices des fermiers , ni les salaires de leurs préposés. En examinant chaque district en particulier, on en trouva où les seuls traitements des officiers absorbent le tiers *ou la moitié des rentrées : dans Tun des syndicats du comté de Glocester figure , parmi les frais accidentels , une somme de i,a5<> francs pour le vin bu et la chambre louée le jour de l'adjudication annuelle du péage.
Enfin ^ les déboursés qu'entraîné le renouvellement firéquent des actes du Parlement, déboursés qui résultent, ainsi qu'on Ta dit s^lleurs, tant des * honoraires acquis aux hommes de loi et aux autres intermédiaires obligés entre les parties et la législature, que des émoluments auxquels sont soumis dans les deux chambres les actes rendus dans un' intérêt local ou privé. Il est plusieurs de. ces actes
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dont Tobtention a coûté a 5 ou même plus de So^ooo francs. Un seul n'a coûté que a,ooo francs ; et les 3,783 actes obtenus jusqu'en iSag inclusivement, avaient occasionné une dépense de plus de 5o millions de francs , ou un quart environ de la dette consentie à cette époque.
Ces indications, dont tout annonce d'ailleurs la modération, ne sont qu'approximatives, comme tout ce qui est relatif aux résultats ide l'administration syndicale. On conçoit en effet combien de difficultés s'opposent à ce que le Parlement , ds^ ses enquêtes même le plus habilement dirigées, puisse arriver à la connaissance exacte de tous les faits qu'il serait si important de connaître , surtout en matière de perception. Cette difficulté devient plus grande encore lorsque les pouvoirs isolés et indépendants que la loi a constitués d'après les usages du pays, sont eux-mêmes dans l'ignorance cle la situation réelle des gestions qu'elles devraient diriger et surveiller. C'est ce qui est arrivé notamment dans l'administration des péages. En i8ai , lors d'une première enquête qui fut confiée à un comité de la Chambre des Communes, des i,6a5 syndicats alors existants dans l'Angleterre et le pays de Galles ^^ la situation de 34 n'avait pu être établie; et , ce qui est au moins peu vraisemblable , dans i5 autres la recette était présentée comme balancée exactement parla dépense. Les autres présentaient ou des excédants de dépense , ou des Tonds disponibles, ou des dettes contractées pour
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des sommes plus ou moins considérables. Lorsqu'on les soumit à une révision , très-peu de ces comptes furent exempts de redressements. On reconnut que les secrétaires des syndicats, rédac- ' teurs de ces comptes d'administration, avaient commis dans leurs formations des erreurs de plus d'un genre. Elles affectaient soit le solde en caisse ou l'avance du trésorier, soit le montant des emprunts contractés et la somme des intérêts. 11 fut prouvé encore que la même personne figurait en qualité d'inspecteur général ou de directeur des travaux dans quatre districts, et touchait dans chacun un traitement allant pour un seul syndicat à 7,5oo francs.
Dans un pays où les habitudes ont dévolu aux assemblées législatives la mission si importante de surveiller les administrations locales dans l'intérêt des populations, ces indices .évidents de désordre et d'abus réclamaient une prompte intervention des Chambres. Les choses cependant restèrent livrées à leur marche habituelle; et le Comité de la Chambre des Lords, qui en i833 a reçu la lâche de constater de nouveau la gestion des syndicats, en a trouvé 39 dont les comptes n'ont pu être exactement établis. Quant aux autres résultats de cette administration dans l'Angleterre, en ce qui concerne la marche progressive du produit des taxes, des dépenses et des dettes de i8ai a i8349 ils sont assez intéressants pour être reproduits tels que les on^ constatés l'enquête de i833 et une autre dont les. travaux ont été publiés récemment.
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Actes d« PluPleoMOt.
étendue des mate» defAii' glelevM eC da pays de Oal* les qui sont placées soas l'adninistntioii sjmdkale.
FroduU aal du péages , montantdes contrfboiionB paroissiales représantatiTes de b corrée, raeettes aeciden telles.
Dépenses ponr trarans , antres qae cens faits parcoc»
▼ée , ponr traitements , frais de bureau , cte. ,
SxoédaDts annneb de w celtes sur les dépenses de tous les péages ,
Déficit ou excédant annne) da dcpeuses sur les recettes de tous les péages ,
TA
It
(1) Dans les doanme^ts rtcneUlls en Mtl . cas distenoas onl élé caknlért par approximation au lieu de l'être par un mesurage ; d'où il résulte que la diminnUo» signalée e» 1884 peut n'être qu'apparente.
(2) Ce chiflTre ey prime l'étendae des roqtes en 1830 , demlire année pov l^^nella ce renseignement ait été obtenu.
(3) En 1839 . toute compensation Hitte des exeédnnls de prodnita d«m eerlfi^s ey» dicati . le déficit (oui a été de I mUlion 107.000 francs.
Dans ce tableau , un seul article offre quelque cli- Hiinution: elle porte, en apparence du moins, sur l'étendue des routes entretenues par les syndicats.
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Au contraire, les ressonrces des péages, la dépense et les dettes présentent dans l'espace de neuf années une progression hors de toute proportion» En faisant la plus grande part possible à Tamélioration et à l'état constant d'entretien des routes à barrières de l'Angleterre et du pays de Galles, de tels résultats ne donnent-ils pas la preuve la plus convaincante des inconvénients et des vices d# cette administration morcelée , livrée au pouvoir discrétionnaire de syndics sans traitement comme sans responsabilité et sans fonctions réelles ; nommant et rétribuant à leur gré un personnel nom^ breux qu'ils ne peuvent ni diriger ni surveiller , et dont l'intervention ne laisse de traces que dans les engagements onéreux qu'un meilleur système aurait épargnés au pays.
Un document officiel présenté' à la Chambra des Communes pendant la session de i836, donne en détail les ressources dont les syndicats ont disposé en 1834.
1^ Sommes réalisées dans tes mains des tréso<^ rifTs;
Frodiiit Del des péages afTermés et régis
Valeur estimative des corvées employées sur les itiubbs a uamefos • • •••
Compositioo repvésentative des corvées acquittées eu argent par les paroisses
Produit des amendes
Recettes aockleotenes
|f#nUPt dea sommes réalisées » noa compris les recettes qui ne forment pas impôt
A reporter.
i,a^),ooo
Mémoire.
Mémoire/
39,120,000 fr.
39,120,000 fr.
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• Report
2* Arriéré appartenant à Tannée 1834:
Sur les péages afTermés ou dus par suite d*a-
bonnements 987,000 fr.
Sur les compositions provinciales représentatives des cory^5 228,000 fr.
Sur les recettes accidentelles. Mémoire,
Montant de l'arriéré exigible à Pexclnsion des recettes accidentelles, considérées comme
étrangères à l'impôt 1,215,000 fr. cL
Total du produit net réalisé et réalisable des (>éages sur les routes de l'Angleterre et du pays de Galles, pendant l^née 1834
39,120,000 fr.
40,335,000 fr.
Pendant cette même année , et nonobstant des perceptions supérieures de 4o pour cent à celles de i8ai , la somme des nouveaux emprunts contractés par les syndicats s'est élevée à 3,82i5,ooo fr.
Les remboursements effectués sur d'autres points ont été seulement de . 2,690,000
Par conséquent la wsomme des dettes a reçu un accroissement de. . . . i,i35,ooo fr.
Et pourtant les hommes les plus expérimentés que les comités d'enquête ont entendus, s'accordent à déclarer qu'au moyen d'une bonne administration, le produit seul des péages suffirait aux dépenses des routes sur lesquelles ils sont établis, sans par conséquent les ressources des corvées en nature, celles de la composition représentative ,,
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source de contestations ou de litiges très-dispendieux, ni celles plus funestes encore obtenues par les emprunts.
su-
Administration et produit des péages en Ecosse.
Les syndicats de TÉcosse, moins nombreux relativement que dans l'Angleterre , sont considérés comme généralement mieux administrés; et, dans les vues d'une sage économie , souvent les divers syndicats d'un même comté sont régis par un seul acte du Parlement. Les comptes aussi y sont tenus en meilleur ordre. Soixante-sept syndicats pourtant sont obérés, et leurs dettes totales ne s'élèvent pas à moins de ^5 millions de francs.
On sait par un document parlementaire imprimé en i836, que le produit net des péages de FÉcosse a été, pour l'année terminée à la Pentecôte de i835, de 6,367,000 francs, non compris les perceptions réalisées dans les comtés d'Argyle, de Bute et de Sutherland. On ne portera toutefois que le produit connu de. . ; 6,367,000 fr.
Administration et produit des péages en Irlande.
On trouve dans des rapports faits au Parlement en i83f et i83ïi l'évaluation du produit des péages C|ui, en Irlande, s'étendent sur un développement
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de i,2i4B kilomètres et sont administrés par 3o syndicats.
De ce nombre, 26 régissent les traTaux sur une étendue de 1,02 5 kilomètres, qui leur procure un revenu net de 790,000 fr.
Les 4 autres traitent avec des entrepreneurs pour l'entretien des routes sur une ligne de aa3 kilomètres, dont le produit en droits est porté pour. 4oo,ooa
Le revenu net des péages sur les routes de llrlande qui 7 sont sujettes n'excède donc pas, suivant les documents produits, une somme de. . . . 1,190,000 fr.
<c Mais, fait remarquer le rapporteur, les comp* « tes n'ont pas été affirmés sous serment, ainsi que «cela aurait du être; par conséquent l'évaluation a du revenu, de même que celle de la dépense, ne « peuvent être considérées comme exemptes d'er» u reurs, »
Seize syndicats ont contracté des dettes qui s'élèvent à 1 million 800,000 francs. Les intérêts, dont le taux en moyenne s'élève à 5 i/4 pour cent, ne sont pas acquittés régulièrement , et l'on évalue à !i7 5,000 francs les arrérages différés, ce qui, ajouté au capital y donne pour la dette un total de a millions 75,000 francs*
Du reste, dans l'organisation comme daps U gestion de ses péages, l'Irlande n'est pas exempte
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de» abu$ «t de Tarlntraîre qui dan$ ce pays semblent iobérent» à toutes les branches de Tadminis^ tratioQ locale*
L'observation critique faite par le comité d'en» quête au sujet de Hnsufâsance et de Tirrégularité des renseignements qu'il avait demandés sur le produit des péages et son emploi, n'est pas la seule de ce genre qu'il ait dû consigner dans son rapport. Les tarifs, en général trop élevés, nuisent aux communications pour rétablissement desquelles les comtés et le Trésor font de si grands sacrifices; l'administration syndicale est onéreuse; et tel e^t le désordre qui y règne, qu'elle se trouve dans l'impossibilité de produire un seul compte vérifié et arrêté. Les actes législatifs concernant l'établissement des péages ne sont pas tous à l'abri des reproches d'irrégularité. Deux de ces actes, qui portent la date du i4 niai 1829, ont été rendus sans que la population des localités ait été informée des projets, ni par conséquent entendue dans les motifs d'opposition qu'elle aurait pu faire valoir, ce qui est contraire à tous les usages consacrés pour la présentation des bills d'intérêt local. Ces actes ont été flétris du nom de lois de contrebande ( smugled acts ), comme ayant été obtenus d'une manière subreptic». Des réclamations et des pétitions ont souvent protesté contre les inconvénients des routes à barrières en Irlande depuis vingt-cinq ans. Cest surtout aux environs de la capitale que les plaintes ont été les plus fréquentes et les plus
vives, parce que dans cette ville et dans la partie nord du comté , la propriété foncière, fortement affectée par les péages , n'en est pas moins soumise aux impositions provinciales et baronniales, comme la partie méridionale où les barrières sont moins multipliées.
DETTE
VST
cordées en natore
sur les rontes
en remplacement d«
des
BBS riAOBS.
barrières.
la co nree.
CArtTAI..
fr.
fr.
fr.
fr.
fr.
AnfleteiT«et pays des Galles.
Éeotte (prodnit iocomplel). .
inconnu.
incoiuHi.
Irlande { idtm )
inconnu.
inconnu.
TOTAUX
Laissant à part les corvées dont l'évaluation est incomplète, on sait par ce résumé que les admi* nistrations syndicales disposent pour les routes placées sous leur juridiction , de ressources qui dépassent 47 millions 892,000 francs, et que cette somme est formée en presque totalité des percep-
DU ROTAUME'UNI. 817
fions réalisées aux barrières. On a vu aussi que ce résultat, déjà incomplet pour TÉcosse et Tlrlande, n'exprime partout qu'un produit net. Si Ton veut arriver à une appréciation plus exacte de Timpôt ^ il convient d'ajouter à ce premier chiffre les bénéfices des fermiers ainsi que les frais de perception laissés à leur charge; puis, pour ceux des péages en petit nombre qui sont en régie simples, les salaires des collecteurs dont le montant est prélevé en déduction des produits avant leur centralisation par les trésoriers. L'enquête de 1 833 donne sur ce qui est relatif aux bénéfices et aux frais des fermiers de péages en Angleterre, des indications dont on va faire usage.
On compte dans ce royaume seul 49781 bureaux de perception ; la plupart ont deux préposés. Dans environ 5oo de ces péages , les syndicats n'obtiennent pas plus de a,5oo francs; et le salaire d'un seul préposé, à raison de i a schellings par semaine, coûte par an au fermier 780 francs. Le bénéfice de celui-ci est au moins de 10 pour cent du produit net; approximation modérée, si l'on considère que des capitalistes réunis en compagnies se rendent maîtres, au moyen de coalitions, du produit d'un grand nombre de péages formant quelquefois des lignes parallèles. Cest sur les 2,5oo francs un nouveau prélèvement de aSo francs , formant , avec l'allocation au receveur une déduction totale de i,o3o francs. Ce qui élève les frais de perception et de régie à 4' pour cent, ou à 683,ooo francs,
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•or on millioii 665,ooo finmcs que recourrent au brut les 5oo péages de cette catégorie.
Les bénéfices des adjudicataires ne sont pas in* férieurs sans doute dans les 4>^8< bureaux où sont opérées des perceptions plus considérables; mais lea frais j deviennent proportionnellement moins élevés, même aux barrières où sont placés deux préposés mieux rétribués.
Afin donc^ sur cet article comme sur tous les autres ^ de se renfermer dans les limites d'une appréciation très ^modérée, on supposera que la proportion des prélèvements opérés sur le produit hrut des péages ne dépasse pas lo pour cent pour les bénéfices et les frais de régie j autres que les traitements et les dépenses du matérid qui figurent dans les comptes. DaM cette b jpothèse , aux recouvrements de 44 millions 3a 1,000 frimes qui apparaissent dans les gestions plus 00 moins incomplètes des syndicats du Royaume-Uni, il fiiut ajouter 4 8^864^000 fr.
Cette somme, réunie à celle de. /i*}^èQik,ooo que donne le produit net connu , porte le montant brut des péages , y compris, pour TAngleterre seulement, la valeur représentative des
corvées appliquées aux routes à ,
barrières, an total de 56^766,000 fr.
Les faits cités et les opinions exprimées par les hommes expérimentés dont le Comité d'enquête de
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i833 s'était environné 9 Tsnraient fixé sur la réalité du mal existant et sur ses causes. Divers moyens lui furent indiqués comme remède. Parmi les projets présentés par des ingénieurs, au nombre desquels figurent Mac Adam et J. Macniel, le Comité s'arteta à ceux de ces moyens qui promettaient poor résultat un meilleur choix d'hommes de l'art, cies travaux mieux exécutés par conséquent , moins de secrétaires, de trésoriers et d'autres employés 9 et aussi moins de dépenses inutiles; des tarifs plus modérés, la suppression pour les campagnes de l'iiûpôt accaUant des corvées, une surveillance mieux exercée; tous les avantages enfin d'une administration efficace et pet manente substituée à des administrateurs indépendants et sans mspon^.
Le rapport recommande dans cette vue, à la lé^ gislainre, une série de mesures dont yoki les principales:
t** Kevoir et réunir la législation générale rehh tive aux routes à barrières ;
a*"' Ne plus limiter la durée des actes concernant ckaqite péage en perticidier;
y Mettre les ingémeurs et les autres officiers à l'abri de révocations arbitraires ;
4"" Généraliser Tinstitution des cantonniers ,. en leur adtjaignant au besoin des ouvriers temporaires;
S"" Retirer aux syndicats k Êicnlté de consentir des abonnements pour les droits de péage ;
3aO TAXES LOCALES
Réduire le nombre des syndicats, en étendant , autant que le. permettront les localités , la circonscription de ceux qui seront maintenus ;
Instituer , pour Tadministration des routes de FAngleterre, un contrôle supérieur qui serait exercé par un Board ou une commission centrale établie à Londres, et présenter provisoirement un bUl ayant pour objet d'obliger les syndicats à envoyer au Ministre de l'intérieur une situation annuelle de la recette et de la dépense des péages soumis à leur direction ; .
6^ Déterminer le temps de la gestion que les comptes périodiques devront présenter.
Un second rapport, publié à la suite d'une nouvelle enquête faite en 1 836, n'hésite pas à proposer un changement complet de système en se prononçant pour la suppression des péages aux barrières , et pour leur remplacement par tout autre moyen d'assurer l'entretien des routes , dont la dépense ne devrait pas excéder iS millions. Le Comité considère cette suppression comme indispensable, attendu que ces péages forment un impôt vëxatoire , des plus dispendieux dans sa perception en raison des nombreux officiers et préposés qu'elle exige, et à charge surtout à l'agriculture, sur laquelle il porte plus fortement que sur les voyageurs. D'accord d'ailleurs avec le précédent rapport, quant à la création à Londres d'un Board ou administration centrale des routes , le Comité de i836 demande en outre l'institution d'ouvriers
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cantonniers {labourcrs employée oa t/m roéuls) » qui seraient chaînés en même temps de là poUce rurale et de celle des grands chemins.
La situation actuelle du revenu public, ni ia somme des impositions directes que payent les comtés, ne permettaient pas de proposer immédia* tement la suppression des péages dans le Royaume- Uni, puisque cette mesure ne pourrait être adop* tée qu'en trouvant un impôt de a5 millions. Le gouvernement toutefois a reconnu l'urgence de dispositions nouvelles; et les vues des Comités pour obtenir la réforme administrative et économique des syndicats par la centralisation , paraissent être au moment de se réaliser.» Deux (fUl^^ motivés sur l'intention de diminuer les frais de régie et d'entretien des routes à barrières de l'Angleterre et de celles des environs de Dublin, ont été présentés à la Chambre des Communes dans le mois de juin id36« Ces projets n'ont pas été mis en discussion. D'an autre cèté , afin de dégrever les péages des émoluments qu'ils acquittaient auK greffes des deux Gbandires, lors du renouvellement de leurs actes , cette dépense a été mise à la charge du Trésor à partir de i833; et un crédit de aSo^ooo fr. est ouvert à cet effet dana le budget annuel de l'État.
A l'égard des engagements contractés par les ^^ndicats , et dont le montant pour l'Angleterre dépasse ai i millioni,*Ie rapport de i633 s'exprime en ces termes :
« Votre Comité n'a pafc envisagé sans une vive ToMi IL ai
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« inquiétude les conséquences des dettes énormes <x et toujours croissantes dont beaucoup de routes (( sont grevées, et nous sommes d'avis qu'il devrait a être interdit aux syndics d'engager un péage pour a une somme qui dépasserait trois années de son « produit. » A ce sujet, l'un des secrétaires de syndicats, qui fut entendu à l'enquête, énonça une opinion qui mérite d'être citée.
« La législation sur les routes à barrières exige <c des modifications essentielles en ce qui concerne « les emprunts. Telle qu'elle est aujourd'hui, cette « législation est injuste, oppressive : l'on pourrait « aller jusqu'à dire frauduleuse ^ car elle engage les c< capitalistes à prêter leurs fonds sur la foi d'une «prétendue garantie parlementaire; et cette gare rantie n'en est pas une. Il est prouvé, par les doa cuments récemment publiés, que, dans la moitié (c environ des syndicats de l'Angleterre, la dépense <c annuelle excède lerevenude 3 millions945,ooofr., c< et que l'insuffisance totale ou le déficit dépasse (c chaque année i million 100,000 fir. Or, si les (c péages dont la dépense excède la recette parâci- *i pent à la dette totale de 200 millions de francs « pour la moitié de cette somme , il résulte qu'il (C n'existe de garantie ni pour fe capital ni pour a les intérêts de cette moitié. De là cette triple al- <c ternative : ou les capitalistes qui ont prêté loo (C millions à l'État sur la foi d'une garantie parlea mentaire , doivent perdre leurs fonds ; ou la po- 'C pulation tout entière subira une forte élévation
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n des péages pour l'extinction d'emprunts qui n au- « ront pas profité à la société ; ou bien , sur cera taines routes les voyageurs seront soumis à des « taxes si excessives, que bientôt ils déserteront «cette voie et en chercheront une autre que la « spéculation ne tardera pas à leur offrir ; de sorte « que celle qui sert de gage à la créance devenant a moins productive, n'offrira plus aucune ressource, te Répartir cette dette entre les syndicats qui ne a sont point obérés^ ne serait-ce pas les punir d'a- « voir agi avec prévoyance et sagesse dans leur ad- « roinistration ?»
Ce raisonnement , qui n'est pas sans force , peut s'appliquer à des degrés différents aux péages endettés des trois Royaumes. En admettant ses conséquences, on peut entrevoir que le Parlement, qui a autorisé les emprunts, se croira obligé de les reconnaître , et qu'il se verra alors conduit à augmenter la dette nationale du montant de celles des routes à péages. Déjà le Comité de i836 a demandé qu'au moyen d'une avance que ferait le Trésor, les syndicats fussent mis à même de liquider et d'acquitter leurs engagements. -Quel que soit le parti qu'adopte le corps politique dont les actes ont donné naissance à cette nature de dette il est aisé de prévoir qu'elle ne pourra être éteinte que par une augmentation ou une prolongation d'impôts , qu'une administration mieux ordonnée aurait pu éviter au pays.
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Àperqu de la valeur des corvées^ des impositions et des péages dont le montant est appliqué à ta construction , à F amélioration et à F entretien des voies de communication par terre du Royaume^ Uni y autres que les routes dites parlementaires.
1* Corvéct eo nature, el îrBpotiiioo» feprésta» tatives et additionnelles dans l'ÀDgleterre et le pays de Galles
En Ecosse , par évaloation incomplète
£o Irlande
EnseinlHe.
iT Produit brut des péages sur les routes à barrières» y compris, pour Vkm^jkAKMw^ scol»meot , la somme représentative dea corvé«a aur «*es mêmes routes
30 Travaux de construction et réparation des ponts, dont les dépenses, en Angleterre, sont ac (quittées sur le produit des imp&&îtioiia protis^ ciales Xfi^ZfiOO fr.
4** Traitements des ingénieurs des ponts' et des inspecteurs des routes, payés sur les mêmes fonds environ . . • . . .^ «...., 1,000,00Û fp.
EnKiiible poor TAnglétérre. . * 2,9^3,000 fr.
6* Dépenses^de même nature en Irlande , aequittéas sur t^ isnpositi^iia assises par les grandi
jurys, mais non comprj^ les traitements dont les relevés ne donnent pas le détail distinctement de ceux des autres officiers provinciaux
Ensemble pour le Royaume-Uni
36,485,000 fir.
&o.75e,ooo
10e,040,000 fr.
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Sans s'arrêter aux lacunes signalées par les enquêtes dans plusieurs documents dont la réunion conduit à ce résultat, il établit que, dansun royaume dont la superficie totale ne dépasse pas 3a millions d'hectares, plus de io6 millions de francs sont chaque année employés aux travaux des ponts et chaussées, à part encore plusieurs millions que le Gouvernement y consacre exceptionnellement , et les dépenses de même nature que font des villes et des cités. Que Ton déduise de ce total les intérêts d'une dette qui dépasse 238 millions, et tout ce que coûtent inutilement d'ailleurs aux populations l'insouciance et l'inhabileté de ces administrations locales gratuites en apparence, il faudra reconnaître encore que, dans aucun pays, le service des routes n'est aussi largement doté. A cet avantage chèrement acheté, le Royaume-Uni en trouve d'autres dans un sol généralement solide, dans l'abondance des cailloux siliceux, et (lu granit préférable encore pour l'établissement des chaussées à la Mac- 'Adam.
En admirant donc le bon état des routes de ce Royaume, on doit cesser de s'en étonnevr^t si l'on se reporte à tous les faits qui précèdent , on peut en conclure , avec les Comités d'enquêtes 9 qu'un meilleur système d'administration et d'autres moyens plus sagement dispensés obtiendront aisément les mêmes résultats à moins de frais pour les contribuables.
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CHAPITRE III
TAXBS POUm LA G0N8TBUGTI01I , l'bMBBLLISSBMBNT OU l'BNTBBTIBN DBS iOLISBS BT LB8 FBÀIS AGGB880IBBS DU CULTE DB LA BBLMIION ÉTABLIB.
(GHUBGH BATBS.)
La possession du revenu considérable que pro» duisent les dîmes n'emporte pas^ pour le clergé de la religion anglicane, Tobligation de pourvoir à Tentretien des églises qu'il dessert. De là la nécessité d'appeler tes habitants d'une paroisse ou d'un district à supporter la réparation des édifices déjà construits, ainsi que toutes les dépenses du culte, et à subvenir aux frais d'érection de chapelles ou ' d'églises nouvelles. De là encore la naissance d'une contribution toute spéciale et d'administrateurs particuliers, sous l'empire d'une législation distincte dont on va reproduire les dispositions.
La conservation et l'administration des biens d'une église, la réparation de l'édifice et de ses dépendances, le chauffage, l'éclairage^ l'entretien des ornements, des bibles et autres livres destinés à l'usage des fidèles, l'approvisionnement du pain
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blanc et du vin pour la communion , le soin de iairé observer le dimanche , de maintenir la décence et la tranquillité dans l'église et aux environs durant l'offîce divin , sont confiés à des churchivardens ou gardiens de l'église. Ces officiers , au nombre de deux ordinairement dans chaque paroisse y ne restent en fonction que pendant une année. Ils font de droit partie des overseers ou administrateurs de la taxe des pauvres ; mais en général leurs soins ne s'étendent pas- au delà des intérêts temporels de l'église. Le mode de leur nomination est déterminé par des canons et des lois civiles /qui le cèdent généralement à l'empire de la coutume paroissiale. Ici le ministre et les habitants choisissent chacun un churchwarden ^ ou s'entendent pour les désigner tous deux ; là le droit de choisir des officiers appartient au propriétaire du domaine {lordqfthe manor) ; ailleurs, ils sont élus ou par un certain nombre de paroissiens réunis en comité {seleet vestrjr)^ ou dans une assem-. blée générale des paroissiens {gênerai vestry), £t partout où les paroissiens ont le choix des church- (vardensj ils ne peuvent le faire que dans une réunion convoquée par ceux des officiers qui doivent sortir, et qui est annoncée d'avance à l'égUse.^
La loi dispense des fonctions des churchwardens les Pairs du Royaume^ par égard pour leur rang;
Les membres du Parlement, en raison de leur piivilége.
Lm ecdésiwfîqn— , «aniaon de leur carmct)èf« ;
Leî procnrears et les iMMsises de loi que leurs profesiioiu appellent aux cours de justice ;
Les greffiers des tribunaux de paix, les oiagîs* trats et les ibnctioooaires publics dont remploi réclaaae la présence assidue ;
Les asédeciiis, chnrurgiens et apothicaires.
Elle en exclut les ministrssde la religion eat)kolique , atnâ que les prédicateurs et ninîstres disèi*» dents dans les ordres sacrés ou prétendus Uls.
D'après les principes établis, la réédification d'une ancienne église , la construction d'une chapelle, toutes les dépenses que nécessitent les bâtiments et le cimetière sont k la charge des habitants à l'usage desquels ils sont destinés. Il n'y a d'exception que pour les dépenses à faire à l'autel (cbanoel) dont le ministre doit supporter les frais; aaais à Londres et dans d'autres lieux Tusage en a décidé différemment.
Lorsqu'une église a été élevée par un district ou une section de paroisse, les habitants de oe district sont tenus de contribuer à l'entretien de la paroisse durant TÎagt années après la consécration du nouvel édifice; et ceux qui, de temps immémorial, ont entretenu pour leur convenance une chapelle dans laquelle les habitants assistent au service, sont mariés mais non enterrés, ne sont pas dispensés de concourir aux dépenses de la même église.
Des taxes réparties sur les biens- fonds situés dans la circonscription de la paroisse du district
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OU de la chapelle , procurent les fonds que réclaineot ces travaux. Ces impositions doirent être con^ senties par les paroissiens , ou représentés par le comité, ou réunis en assemblée générale dont la présidence appartient au mimstre. Toutes les fois qu'il s'agit soit d'additions à faire à un édifice existant, soit de l'établissement d'une église ou d'une cbapMle, soit de l'achat de terrain pour un cime^ tière, la proposition de la somme à imposer ne peut être adoptée qu'à la majorité des deux tiers des paix>issiens : elle est rejetée si elle a pour op-^ posants les fermiers représentant le tiers de la valeur imposable, établie par une moyenne de la taxe des pauvres durant les trois précédentes années.
Dans tous les cas la délibération de la majorité oblige la totalité des habitants sans distinction de croyance religieuse.
L'assiette de l'impôt a lieu d'après un aperçu de la dépense, et avant le commencement des travaux. Aucane imposition ne peut être légitimement établie pour le remboursement d'avances faites par un churcfMfarden. Mais lorsqu'il s'agit d'augmentation à faire aux édifices ou de constructions nou* velles, les churchwardens peuvent, avec le consentement des paroissiens, de l'évéque et du mînis*« tre, faire des emprunts à valoir sur une imposition, et lever les taxes nécessaires pour le payement des intérêts et le remboursemetit du capital.
D'ordinaire, les prêts sont effectués par le Trésor
en vertu d'actes du Parlement. Depuis quinze an-» nées, 37 millions 5oo,ooo francs ont servi à élever deux cent douze églises ou chapelles, suffisantes pour a83,ooo personnes assises dans des bancs , et où 1 54,ooo places gratuites sont réservées à la classe indigente.
De même que pour toutes les autres taxes locales, l'évaluation du revenu, telle qu'elle existe , est généralement admise comme base de la répartition de l'impôt des ^lises , à moins que des règles différentes n'aient été introduites par l'usage. « Dans ce ce cas la coutume doit être observée, car elle peut « être ou a pu être fondée dans l'origine. » Les détails de la répartition appartiennent aux churchif^orti!^/!^, qui sont aussi chargés du recouvrement. Afin, sans doute, d'obvier à l'un des inconvénients qui doivent naître de la réunion des fonctions de taxateur et de percepteur , il est de règle que les churchwardens n'établissent pas eux-mêmes leur quote : ce soin appartient au reste de la paroisse.
La législation n'admet aucune exception de la taxe qui a pour objet la construction, l'entretien et les frais du culte de la Religion établie ou dominante.
Ainsi les catholiques, qui forment les quatre cinquièmes au moins de la population irlandaise , les juifs, les dissidents de toutes les sectes dont le nombre dans le Royaume-Uni égale les deux tiers des autres habitants, se voient forcés de contribuer même à l'érection de temples destinés à l'exercice
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d'un coite, qu'ils ne professent pas. U suffit pour les y contraindre qu^une réunion de laquelle ils s'abstiennent ou dont ils sont exclus , décide à la majorité qu'une imposition sera mise sur la population paroissiale.
Les seules exemptions admises sont les suivantes : un habitant ne peut être taxé pour la terre qu'il possède sur le territoire d'une autre paroisse; et la répartition n'atteint ni les phares , ni le petit détaillant qui, domicilié ailleurs, vient les jours de marché s'établir pour deux ou trois heures sur un emplacement dont il paye la location.
Le mode de poursuite et de contrainte pour le payement de la taxe des églises n'est ni moins compliqué ni moins dispendieux que celui qui est en usage pour les contributions provinciales et qui va y comme on l'a vu j jusqu à l'emprisonnement. Appliqué aux dissidents , ce moyen parait odieux ; et il en est qui subissent cette peine parce que dans plusieurs actes le non payement est plutôt motivé par des scrupules religieux que par l'impossibilité de satisfaire à l'impôt. Primitivement c'était devant les Cours ecclésiastiques que devait être traduit celui qui se refusait au payement de la somme demandée par le churchwarden. Depuis, et dans la vue d'accélérer la rentrée des taxes, il a été statué que les débiteurs d'une somme n'excédant pas aSo francs seraient cités devant les juges ordinaires.
Eu sortant de fonctions, ou dans le délai d'un
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moU au plus tard, toas peine d'y être contramls, les churchçu€wdens sont tenus de produire, soît au comité , soit à l'assemblée générale des habitants et au ministre, le compte général des recettes et des payements avec les pièces justificatives. Mais ces officiers étant considérés moins comme les receveurs que comme les administrateurs de l'église, toutes les dépenses qui paraissent raisonnables doivent leur être allouées et tout payement inférieur à cinquante francs est admis sur leur serment , à moins que la mauvaise foi ne soit soupçonnée.
Les churclKvardens ne peuvent refiiser la communication de leurs comptes à tout paroissien qui en fait la demande motivée.
Lorsque les comptes présentés ont été admis et signés par les habitants présents, le comptable ne peut être recherché à moins de fraude ou de cor» ruption signalée plus tard. Si dans la paroisse il est d'usage qu'un comité soit chargé de la surveillance des intérêts paroissiaux, les comptes qu'il a adoptés le sont valablement.
Encas de malversation^ les churchçuardens sont révocables par les habitants et remplacés dans le courant de l'année : s'ils se rendent coupables de négligence ou d'abus de pouvoir , ils peuvent être traduits devant la Cour ecclésiastique, car les juges laïques , desquels ils relèvent comme administrateurs , n'ont pas action sur eux en leur qualité de churchwardens.
On Toit à quelle surveillance et à combien
d'a86ujetlis8eroeiit& )a législation anglaise a soumis les churchiporiiens, obligés de remplir gràtmtement des fonctions qui ne sont pas sans responsabilité.
£n appelant sur la gestion de ces officiers ta discussion et le contrôle intéressé des contribuables ^ le législateur a eu évidemment l'intention de pré- Tenir non-seulement les malversations, mais encore de prémunir les habitants contre des exîg^ices sans nécessité réelle. Ce dernier but du moins n'a pas été atteint; et l'abus est né de ceux là même qui sont institués pour le prévenir. On eti trouvé la preuve dans les motifs d'un èill qui fut présenté sans succès à la Chambre dés Communes pendant la session de 1 834* H avait pour objet de faire droit aux réclamations instantes des dissidents qui, de toutes les contrées du royaume, et dans des pétitions couvertes de nombreuses signatures, demandaient 4 être affranchis de la taxe dès églises de la religion anglicane. Le Chancelier de l'Échiquier s'exprimait ainsi à cette occasion : »
« Je propose d'appliquer 6,a5o,ooo francs préle- « Véi sur le produit de l'impôt territorial (/and- « taai) aux dépenses des églises, car, bien que les ff sommes qui sont imposées annuellement sous la « forme de contribution pour Téglîse, s'élèvent de « douze àquinze millions de francs, la mesure indi- « quée aura l'heureux effet de délivrer lès dissi- « dents et les anglicans d'un impôt qui leur est « importun. Il est un &it incontestable^ c'est que « les produits de cette imposition sont dissipés
« d*une manière extravagante^ et que^ jiM|tt'ii an « certain point , les comités se prélent au désordre. « D'une part , le churchwarden en exercice cher- « che quel embellissement il pourra faire à I*église , « espérant ainsi transmettre son nom aux siècles « futurs ; de leur côté ^ les membres du comité, marie chands et entrepreneurs pour la plupart , consen- «t tent volontiers à l'augmentation de dépenses qui « doivent leur profiter, parce que l'exécution des « travaux leur est dévolue.
«Enfin, l'opinion du plus grand nombre, celle « du moins de toutes les personnes avec lesquelles «j'ai conféré à ce sujet, est que, par les causes que «j'indique et par d'autres encore, qu'elle qu'en « soit la nature , la déprédation est grande dans la « taxe des églises. »
Pour cette taxe comme pour toutes celles dont l'assiette, la répartition et l'emploi sont laissés à l'administration gratuite , les formes et surtout la proportion varient dans chacun des trois royaumes et dans chaque localité. Ce qui a été dit des autres impositions de même nature suffit pour donner l'idée de ces inégalités de répartition ; mais le détail de l'emploi des fonds que l'on connaît pour l'Angleterre et le pays de Galles ne sera pas sans quelque intérêt.
Yoici en quoi ont consisté les dépenses du matériel des églises pendant l'année 1834) non compris les constructions nouvelles :
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Réparations des édifices 6,aoo,ooo fr.
Orgues et cloches 1,040,000
Livres, pain et vin i,i5o,ooo
Gages des secrétaires de paroisse (parish clerA) et des fossoyeurs.. 3,r5o,ooo
Autres dépenses sans énonciation précise, mais qui paraissent avoir pour objet des visites , des émoluments acquittés , des repas , des fixais de voyage , etc 4>575,ooo
Ensemble 1 6, 1 1 5,ooo
Les revenus dt biens-fonds^ la location des bancs et certains émoluments, montant chaque année à environ ii,oi 7,000
laissent une différence de. ." 149098,000 fr.
représentant la portion de ces dépense^ à laquelle il est pourvu par une imposition. «
Ce dernier chiffre, inférieur encore à Tévaluation approximative du Chancelier de l'Échiquier, se rapporte au produit assigné aux church raies de Tannée 1 827 dans un document parlementaire ; et les exemples cités précédemment , comme ceux qui suivront, démontrent que dans le Royaume- Uni les perceptions locales de tous genres tendent plutôt à s'élever qu'à décroître. U est donc à présumer que la somme admise n'excède pas le tribut qui a été imposé en 1 834 ^^x contribuables de
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toutes les croyances ^our les édifices cokisaerés exclusivement au culte dominant dans TÂngleterre et le pays de Galles : ci 149098,000 fr.
En Ecosse > où tout ce qui tient à Tadministration ecclésiastique est dirigé avec plus de régula* rite qu'en Angleterre et en Irlande, ki population est exempte des exigences abusives qui résultent ailleurs de la taxe d'^ttretien des églises; et plusieurs fois le Parlement a voté des fonds pour aider à la construction des temples dans les îles et dans les contrées pauvres des Highlands.
• A Edimbourg, Içs gages du chef des choeurs, des sonneurs, du bedeau, des allumeurs de poêles et ahtres employés subalternes des églises; fen* tretien de ces édifices , le pain et le vin pour le sacrement, et les frais accidentels, sont considérés comme des dépenses à la charge de la corporation municipale^ et portés à ce titre sur les comptes de la ville , où elles figurent annuellement pouf 65,ooo francs, dans les treize églises presbytériennes qutt possède la capitale de l'Ecosse. Cette somme est plus que couverte par k location des bancs, dont le prix, réglé suivant les quartiers et' les' places depuis 4 francs jusqu'à 53 fi*anes, rap* porte i85/>oo francs, indépendamment des places réservées aux i|idtgents« L'excédant de produit, conCQndu avec les autres revenus de la TÎIIe, pvof* file à la généralisé des habitants comme Tenant en aAténuation des importions municipales.
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Par une combinaison préférable encore, la cité de Glascow ne se borne pas à ranger au nombre de ses dépenses municipales le^ frais de matériel et du personnel inférieur dans les vingt-six églises et chapelles du culte dominant , elle y fait entrer aussi le traitement de leurs ministres.
«11 est sans exemple, dit à ce sujet Tauteur « d'une statistique intéressante du Lanarkshire (i), <c qu'aucun dissident épiscopal ou catholique roa main ait été imposé pour subvenir aux dépenses « de l'Église Établie de Glascow , ainsi que cela se « pratique eu Angleterre et en Irlande^ et même à « Edimbourg où Tes habitants , quelle que soit leur « croyance, sont soumis à une imposition de six a pour cent du revenu pour le traitement des mi- * « nistres. A ce rapprochement , si l'on ajoute que « le revenu de Glascow e$t modique comparative- « ment \ celui d'autres grandes villes, il n'en sera «que^plus honorable encore' pour las magistrats a d'avoir su élever et entretenir leuc^ églises sans tt demander aux habitants aucune des taxes que a Ton exige ailleurs. » ^
Un mode, sinon semblable à ce qu'on pratique à Glascow, du moins analogue à ce qui a lieu à Edimbourg, est suivi dans les autres parties de l'Ecosse.
Par cette application aux dépenses du culte do-
(i) Enumeratioii of the inhabitants of the City of Glascow and County of Lanark , etc., by Cldand LL D% etc., i83a.
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minant, d'un produit obtenu de la volonté spontanée de ceux-là seuls qui fréquentent ses églises, rÉcosse s*est épargné les conséquences de l'imposition que supportent les habitants de l'Angleterre. Ainsi la taxe pour les dépenses des églises de l'Ecosse ne peut être portée que pour Néant
Ces mêmes abus existant en Irlande, y étaient d'autant plus intolérables que la taxe des églises , connue dans le royaume sous le nom de vesirjHxss^ commune à tous ses habitants sans distinction de religion , était votée sans le concours des catholiques , « attendu qu'ils étaient exclus ou censés exce dus par la loi. » Dans plusieurs |>aroisses, cinq ou six personnes appartenant à la religion dominante s'attribuaient le droit de taxer à leur gré, pour l'entretien des églises de leur communion, plusieurs milliers d'habitants étranger^ à leur croyance, ^importance de l'impôt, et plus «ncore l'arbitraire qui accompagnait sa répartition, concouraient à entretenir dans les populations catholiques le mécontentement et l'irritation nés des privilèges dont jouit i d'autres égards te clergé anglican d'Irlande. £n 1 833 , un acte , rapportant les lois précédentes qui autorisaient les évéques à demander l'imposition de taxes pour l'érection, la réparation et l'entretien des cathédrales , des églises et des presbytères, statua que désormais les dépenses des églises seraient acquittées au moyen d'une contribution proportionnelle sur les revenus
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du clergé. L'exécution de la mesure prescrite fut con6ée à une Commission ecclésiastique dont les membres sont rétribués en raison de la responsabilité qu'ils doivent encourir. La nouvelle mesure éprouva des difficultés dans son application. Afin d'y mettre un terme, dans la session de i834 le Parlement prononça que toute imposition ayant pour objet le payement des assistants , des lecteurs, secrétaires, fossoyeurs ou de tout autre ministre ou employé inférieur des églises, qui aurait été assise ou demandée postérieurement à la semaine de Pâques de 1 833, serait nulle et sans effet.
Ainsi l'Irlande doit au Gouvernement d'être affranchie depuis trois années , d'une taxe que la sollicitude de l'adiDinistration municipale a su épargner ou rendre insensible en JÈcosse, et contre laquelle l'Angleterre et le pays de Galles s'élèvent plus fortement à chaque session. Le moment approche où c^tte grande et intéressante partie du Royaume-Uni verra se réaliser les espérances nées da bill repoussé en i834« Déjà, dans plusieurs villes 9 au nombre desquelles parait Birmingham, l'impôt affecté aux dépenses de l'Église a été refusé par la majorité des paroissiens; et le ministère actuel se montre disposé à reproduire en 1837 la proposition de faire supporter ces dépenses par le Trésor public : ci Néant.
aa^
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CHAPITREIV.
CONTlIBUTIOirS OU COTISATIONS AYANT POUR OBJET l'eNTRETIEH DES MIIfISTmES ET LES FRAIS DES CULTES DISSIDENTS ET DES MISSIONS.
SBCnOH FRBMUUE.
Entretien des ministres et frais de culte.
Tous ceux qui , dans le Royaume-Uni , ne professent pas la religion reconnue par TEtat, sont confondus sous la désignation de dissidents {^dissenters). Cette dénomination comprend non-seulement les non-conformistes ^ c'est-à-dire les membres des nombreuses sectes qui s'écartent des doctrines soit de la religion épiscopale d'Angleterre on de la religion presbytérienne de l'Ecosse, mais encore la popillation catholique de l'Irlande^ et les jui&y peut-être aussi nombreux dans cette ile que les conformistes. Aujourd'hui encore les dissidents sont loin d'être admis à tous les avantages dont jouit le reste de la population. Cette différence de condition a son origine dans les révolutions religieuses dont l'Angleterre a été le théâtre ^ à la suite de la réforme qui sépara ce royaume de l'Église romaine j au commencement du seizième siècle. Durant une période de deux cents aus, qui vit plusieurs mo-
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narques embras&er ou rejeter successivement la foi nouvelle , chacun d'eux sembla adopter pour principe unique de considérer et de traiter comme criminels tous ceux de ses sujets qui oseraient différer sur quelque point de la croyance admise par le chef de l'État. Depuis , des sentiments plus dignes de l'humanité ont fait renoncer à la peine capitale, aux amendes et à l'emprisonnement en matière de religion ; mais si les persécutions cessèrent, longtemps encore la législation anglaise admit que tout éloignement de la communion adoptée par l'Étal était une offense punissable par la privation des droits politiques, des fonctions honorifiques ou lucratives, et par d'autres exclusions offensantes ou préjudiciables. Graduellement pourtant, et nonobstant une résistance qui est peut-être plutôt l'effet des préjugés que de la prudence, de courageux efforts ont obtenu des adoucissements à la situation des dissidents ^ sans toutefois que l'égalité des conditions ait été établie pour toutes les classes de citoyens.
Ce fut en 1791 pour les catholiques, et pour les unitaires en 181 3, que furent abolies les peines corporelles et pécuniaires. Les protestants nonconformistes n'ont été admis qu'en iSaS à remplir des emplois publics; et l'usage des droits politiques a été accordé aux catholiques en 18^9 seulement , d'abord par des autorisations annuelles. Les quakers et les séparatistes ne l'ont obtenu qu'en i833. Pour la célébration du ma-
34^ TAXES LOCAUCS
riage, les dissidents ne seront affiranchis de la dépeiH (lance des ministres de TÉglise Établie qu'au premier mars de 1837. Exclus encore de Tuniversité d*Oxford 9 ou ne devant y être admis qu'à des conditions auxquelles ils ne peuvent souscrire , il leur est permis de fisiire leurs études à Cam* bridge y sans pouvoir y être gradués. Des tentatives faites durant la session de 1834^ dans la vue d'adoucir au moins ces dispositions , sont res^ tées sans effet ; et un bill qui avait pour objet de relever les juifsde l'incapacité politique dont ils res^ tent frappés^ a été repoussé à la Chambre des Lords. Ces dissidents 9 que la loi tient dans une position exceptionnelle, concourent cependant comme tous les autres citoyens aux dépenses de l'État et au soutien du crédit^ par l'acquittement des contributions publiques : ils payent la dtme au clergé anglican; et, des taxes locales , ils supportent a;Iies même qui profitent à l'Église dominante. Eux seuls, d'un autre côté, élèvent et entrelient^ent leurs églises ou leurs temples; ils subviennent à tous les autres frais du culte qui leur est propre; et, exclus des universités, la nécessité les a conduits à fonder vingt collèges. C'est par des contributions réparties entre eux qu'ils parviennent à former les fonds de ces dépenses. Rien d'officiel n'existe sur l'im* portance de ces cotisations. U est même digue d'observation que le nombre de ceux qui les partagent n'a jamais été établi d'uAe manière générale. Dans les trois derniers dénombrements a£fi*
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ciels de la population qui ont été opérés depuis trente années, on a. distingué soigneusement les diverses professions commerciales , industrielles et agricoles; mais il ne paraît pas que de semblables recherches aient jamais été ordonnées en ce qui concerne le nombre d'habitants des différentes sectes religieuses dans les trois parties du Royaume. D'un autre côté, les documents statistiques publiés par le Gouvernement depuis quatre années, ne font pas mention du nombre des édifices consacrés aux différents cultes. Sans notions précises à cet égard, il a fallu se contenter de celles qu'a recueillies un ouvrage qui, à peine publié, jouit déjà de la confiance due au nom de son auteur (i). Suivant lui, la population du Royaume-Uni est subdivisée, dans ses croyances religieuses, de la manière suivante:
(i) A Statîstical Account of the British Empire, by J. R. ll*Culloch, assisted by many contributors. 1837.
TAXBS LOCALES
EN ANGLBTEEEE ET DANS LB PATS DE GALLES
Joifs, Catholiqoet romaias, rre*bytérÎM». lodépettdaDU, Baptiste*, CalTioistM méthodistas, Waaiayaoa mélbodiata» • aatras Métbodiatea ^ Unitaire», Qoaker» • Miasiontiairea, •obdiTisÀ an 8,414 confrâfationa, iptaBt antra ans dt %TWJO0O à.
r BM ECOSSE.
Jttifa , CathoUqnet rooMMU , Ca méroniana , Sépara tiitas primitifs , S^ratistas mus at Sépara tistcaprW viligiés , nooTcanz Indépendants et ▼ieax lodépandanta , BMtistca ,.
Méthodistaa , Unftairea , UniTersalistes» Non relie Jérasalem , Ex traraganta, Unioniaiea, Déistea.
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Calboliqoas romaiM ponr la pla> part at Protestants de tootaa les sectaa , non compris 64^000 Presbytériens écossais qai appert^nent à l'nna des religions recon»
nnaa et dont , -A ce titre , lek minis« trea rcçoiTCot on traitement de l'État ÇnfiiMi WoHidii). indépendam* ment oas contributions volootaires ( woiomiarjr stiptmii )
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(i) L'ocTraga de M. M'Cnllodi ne donna pas la cbiffira des édifiées cousaeréa an cnlla dea diasidants an Irlande. Celui de 2,518 que ron.porle ici est extrait d« rapport da la Commission cbargée d'une enquête sur nnslmclion publique. Les Catko» liqoaa romains possèdent dans ca plys 2,109 égUsas , et 404 tcmplea appartianoeat anx autroa diasidants.
(a) Ca nombre eat conforma à ealni que donna la rapport da la Commiaaioa d'enquête sa* l'inatrnction publique en Irlande.
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La totalité des metnDres étrangers à la religion dominante se trouve donc, sur l'ensemble de la population, dans le rapport de 2 à 5. Prise séparément pour chacune des parties du Royaume-Uni, la proportion, qui n'est en Angleterre et en Ecosse que de 22 pour cent, s'élève pour l'Irlande à 81. «c Cette situation , » dit au sujet de ce dernier royaume l'auteur que nous citons, «révèle la source prin* ce cipale de ces dissentiments religieux qui agitent «c depuis si longtemps l'Irlande, et qui contribuent « à sa misère. Ce pays est le seul en Europe dans « lequel la religion d'une faible partie de la po- « pulation ait été largement dotée et déclarée Église « dominante. Cette combinaison absurde est en tf opposition avec tous les principes allégués d'or- « dinaire en faveur du maintien d'une Église domi* « nante dans un*État. »
La question soul€;yée par M. M'Culloch est d'une grande importance, et vajievénir peut-être l'objet de débsfts séileux pendant la session ^e 1837. Chercher à en prévoir l'issue serait sortir de» limites assignées à cet ouvrage. Mais il reste à connaître ce que coûtent à i o millions de dissidents de toutes les croyances, d'abord l'entretien et l'prnement de 11,727 édifices consacrés au culte, puis le traitement des ministres, des desservants, et fes frais inhérents à la célébration des cérémonies « religieuses. Sans base certaine d'évaluation sur ces divers points, on ne peut que s'aider d'indications éparses. Afin de se prémunir contre toute exagéra-
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tton, on passera sous silence les constructions nouvelles qui se multiplient chaque année; on supposera que, partout dans la Grande-Bretagne et en Irlande, le produit de la Jocation des bancs et le casuel des églises sont affectés et qu'ils suffisent aux dépenses de réparation, d'entretien des édifices, ainsi qu'aux frais de culte; et que les dissidents n'ont à pourvoir par des cotisations qu'au traitement des ministres. Ce traitement doit former la plus considérable des dépenses annuelles. Car , pour tout ce qui est étranger aux religions épiscopale et presbytérienne, il n'existe ni dîmes ni revenus de biensfonds , ni secours accordés par l'État , ni même la raanse et le jardin. C'est à l'existence tout entière de leurs ministres, et, dans les cultes non catholiques où le célibat n'est pas observé, à celle de leurs familles , que doivent subvenir les coreli* gionnaires.
On admettra encore que le nombre des ministres ue dépasse pas celui des édifices, ee qui, déjà au* *cles$ous du vrai pour les religions non conformités où le ministre est rarement sans un assistant ou clerk rétribué , le devient encore davantage pour les églises catholiques dans lesquelles le culte, environné d'ime plus grande pompe, comporte une hiérarchie sacerdotale plus nombreuse. Enfin, on ^ supposera que chaqiie ministre ne coûte en moyennlè que loo livres sterling ou 2,5oo francs par année. Il est à la vérité des congrégations où le desservant reçoit moins en raison du petit nombre de ceux
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qui se trouvent à portée de Tentendre; mais alors l'exception devient plus coûteuse pour chaque coreligionnaire isolément. Par exemple , dans un village à quelques milles de Londres, où se réunissent chaque dimanche des Unitaires , cent personnes assurent à leur ministre célibataire, trente guinées par an 9 ou environ 800 francs, ce qui revient k 8 francs par individu. La moyenne de cent livres sterling par édifice et par chaque itiintstre ne peut être au-dessous et ne doit pas s'éloigner de ce qui existe. Elle donne pour las 8^4 '4 congrégations et pour autant de ministres que l'on compte en Angleterre et dans le pays de Galles (i), la somme de • ; . a i^o35|OQO ■ fr.
A ce même taux , les 800 ministres de pareil nombre des congrégations dissidenfes de l'Ecosse doi« vent coûter* • . , 9,000,000
A en juger par les notions qui ont • été données à la Chambre des Communes en 1834, par l'un de ses
A reporter. . . . 23,035,000
(i) L'auteur du Black Book porte plus haut le nombre des ministres et la dépense de leur traitement.
« En Angleterre et dans le pays de Galles, dît-il (page 94), lé nombre des ministres que les dissidents entretiennent dépasse * 9,000. La dépense pour chacun n'est certainement pas au-dessous de 120 livres (!^,ooo fr.), ou plus d'un million par année pour tous (a 5 millions de francs.) ^
Report. . . . a3,o35yOoo fr.
membres qui n'est pas représen*tant de l'Irlande , la population de ce royaume supporte de plus grands sacrifices pour les églises et pour leurs ministres.
« Les dissidents de ce pays, disait- « il, possèdent maintenant 3,000 édi- <K fices consacrés au cuite; et c'est « au moyen de cotisatk>ns levées « entre eux qu'ils en font les frais.
« Ces contributions, je suis autorisé « à le croire , s'élèvent par an à (K une somme qui n'est pas moindre « d'un million de livres. »
Aucune voix ne s'éleva contre cette appréciation ; il est donc permis de l'admettre: ci, en francs. . . . ià5,ooo,ooo
Par conséquent, sans compter les dépenses de construction, de réparation et d'ornement des églises et des temples, ni les frais accessoires du culte , les dix millions de dissidents que renferment la Grande- Bretagne et l'Irlande , contribuent à l'entretien de leurs ministres pour environ 48,o35,ooo fr.
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SBCTIOH II.
Frais de missions.
L'émulation religieuse, entretenue par ce grand nombre de croyances qui partagent la population du Royaume-Uni , ne produit pas seulement un accomplissement généralement plus exact des devoirs de chaque culte; elle entretient encore un esprit ardent de prosélytisme qui se manifeste par des missions lointaines. Mais les cotisations au moyen desquelles il y est pourvu , sont l'effet d'une volonté toute spontanée que ne commande ni une obligation imposée ailleurs ^ ni une nécessité absolue : elles ne sauraient par conséquent être rangées dans la classe des taxes. La mention qui en est faite a uniquement pour objet de présenter les efforts qui animent, et les moyens dont disposent les anglicans et les non conformistes^ ainsi que la progression des sacrifices de chacun.
Les fonds employés en frais de mission ont été de la part de l'Angleterre :
En 1829.
!• Poar U Religion Établie , par les sociétés instituées pour la propagation du christianisme , pour la propagation de l'Évangile, et par la société des missionnaires , en
francs, ci
2« Pour les dissidents protestants, par les sociétés des missionnaires wesleyens, des missionnaires de Londres, des baplistes particuliers , et par celle des baptistes généraux, en francs, ci
L'avantage de
1,688,000 fr.
2,250,000 fr.
En 1831.
3,530,000 fr.
2,917,000 fr
562,000 fr.| 387,000 fr.
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qui reséort de ce rapprocfaeineiif, prouve gnnde* ment en ùlycut du zèle des noo conformistes, puisque, dans un nombre de beaucoup inférieur aux membres de ia Religion dominante, ils contribuent grandement à la propagation de leur foi.
Ces cotisations ne devant pas être considérées comme impôt, on n'en ressortira le montant que pour. . ; Mémoire.
TAXES PAROISSIALES, (PAEISH TAXES
SBGTIOli PRBMIBRB.
Paupérisme (Poor.)
Taxe despauures (Poor rates), et Fondations charitables dans l'Angleterre et le pays de Galles.
La. révolution qui, dans le seizième siècle , sépara TAngielerre de la Cour de Rome, et, attribuant la suprématie religieuse à la royauté, mit la Coiu*oune
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en possession de biens immenses enlevés au clei^é régulier, marque aussi la naissance de l'un des tributs les plus onéreux pour la population anglaise. Henri VIII, conduit par ses profusions à détruire ' les plus précieuses ressources de l'avenir , obtint du Parlement des actes ordonnant la suppression des communautés religieuses , dont les domaines furent aussitôt aliénés. En peu d'années y on vit disparaître d'abord près de /Joo petits mo-' nastères, ainsi désignés parce que le revenu de chacun à cette époque n'excédait pas 5,ooo francs ; puis les grands monastères , comprenant les biens de 600 riches abbayes, de 90 collèges, et de iio hôpitaux et hospices pour les pauvres.
Le vagabondage, dont la législa.tion avait, eu plusieurs fois à s'occuper, s'accrut et devait s'accroître en conséquence de la mesure imprévoyante et barbare qui privait la misère de son dernier asile. Le désir et la difficulté de réprimer les vagabonds et la mendicité à laquelle ils se livraient, sont les motifs avoués d'un acte du Parlement passé en 1 536, acte non moins remarquable aujourd'hui par les moyens opposés qu'il prescrit que par l'intention qui l'a dicté.
ff Les magistrats des comtés, des cités, des villes « et des provinces, sont tenus de secourir, au moyen « d'aumônes volontaires, les pauvres nécessiteux « de la localité , afin qu'aucun d'eux ne mendie « ouvertement, et de procurer un travail habituel •« aux vagabonds et mendiants valides. Toute pa*
« roisse manquant à cette obligation sera panie a d'une amende de 20 schellings (2 5 francs). De leur m coté, les officiers des corporations municipales et a les churchwardens doivent recueillir des aumônes « volontaires à l'effet de procurer des secours aux «c mendiants infirmes et de Toccupation aux hom- « mes en état de pourvoir à leur existence par le ic travail de leurs mains. Enfin, et toujours dans le « même but , la loi recommande à tous les pré* « dicateurs , ministres , vicaires et curés , tant <c dans les sermons que dans les quêtes, en orir donnant le chapelet, au moment de la confession « ou lors de la rédaction des«testaiAents, d'exhor- « ter, d'exciter et de provoquer à là générosité a en faveur des pauvres infirmes et des vagabonds « valides. -r
a Le produit des collectes devait être ou déposé « dans une caisse, commune à l'église, ou confié « à une personne respectable , chargée de l'ap- « pliquer dans les cas de besoin. Il n'était pas perce mis de placer une aumône ailleurs que dans la n caisse commune, ni dans les mains du dépositaire « choisi , ni même de la remettk*e soit à un habitt tant de la paroisse , soit à un prisonnier. Une a amende décuple de la somme donnée devait « être la peine de l'infraction.
<c Le mendiant obstiné élait d'abord puni du ff fouet : en cas de récidive , on lui coupait le bout « de l'oreille droite ; et, la troisième fois, il devait « être enfermé dans la prison du comté , traduit
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« aux prochaines assises SOUS racGUsation de vaga* « bondage, de paresse et de fainéaulise ; et , lorsque tf les preuves étaient suffisantes , condamné à la « peine capitale comme criminel et ennemi du bien « public* »
Des peines aussi sévères, appliquées d'abor<l avec rigueur, tombèrent bientôt en désuétude. Puis, abandonnées ou reprises sous plusieurs règnes , elles furent toujours impuissantes pour la répression de la mendicité. Ce qui n'éprouva pas de changement, fut l'obligation « imposée à chaque paroisse de pourvoir à l'existence des pauvres nécessiteux et autres. Mais les moyens de persuasion, recommatidés par de nouvelles lois pour obtenir les aumônes , restèrent inefficaces ou devinrent insuffisants. Ni les déms^hes officieuses. des personnes chargées de recueillir ces charités , ni les exhqrtations des ministres , ni même l'exemple donné par des éveques^ ne purent déterminer les paroissiens à confier aux collecteurs la distribution de leujrs aumônes.
Nonobstant la rigueur des lois, le vagabondage, laissé sans répression réelle, ne cessait de faire des progrès alarmants. Moins d'un demi-siècle après l'édit rendu sous le règne de Henri YUI, des gens sans aveu, mendiants effrontés, parcouraient *en tous sens les provinces d'Angleterre et du pays de Galles, commettant des meurtres, se livrant au vol et à tous les excès. Après plusieurs tentatives aussi infructueuses que les précédentes, le règne d'Élisa- Tome II. a 3
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h0àï vit poser les bases d^im système diflBéreiit, c^i defrait -du tnoins changer la natore du mal.
Secourir les iiMtt gents infiarmes, ftgés ou areugies, et mettre en apprentissage tetirs enfants ; assurer du travail aux pauvres valides et les y contraindre au besoin, tel Ait Totbjet d'vn acte qui marque la première année du dix-septième siècle.
' Afin d^atteindre le but indiqué, la loi recommandait rétablissement d'asiles pour les pauvres infirmes, et ordonnait la détention, dans la prison commune ou dans une maison correctionnelle, des mendiants qui se refuseraient à travailler. 'A ce moyen, dofit il ne ^e dissimulait pas l'insuffisance, le législateur en réunissait d'autnes qui promettaient plus d^efficacité.
Les tribunaux de paix forent investis du droit de régler les secours que les ascendants et les descendants seraient tenus de fournir à leurs parents, réduits par une infirmité quelconque à Timpossibilité de travailler. Aux churehviKirdens ou administrateurs des paroisses, on adjoignit deux, trois ou quatre officiers, choisis annuellement par le juge parmi les principaux habitants, et qui reçurent le nom ^oiferseers ou surintendants des pauvres. Leur mission, toute gratuite comme celle des churchçt^ar' dens , fut de répartir et de percevoir des imposi* tions , dont le montant devait être déterminé de ' concert avec les magistrats de deux justices de paix.
Les impositions étaient de deux genres : suivant
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que W auêrveen le jugeaient dontenâble, dleg poiMratent consister UÀt ciaos une cortaide quiin-^ tîté de lin, de chanvre, de laiDe, de fii et . (Fantres denrées ou matières à mettre en œuvre par les pauvres valides ^ soit en mie somme d'argent dont le produit était applicable tant à Teirtretîen des vieillards, des aveugles et des autres impotent»^ qu'aux frais d'apprentissage des ooSaatA.
Ainsi fut établie la taxe dea pauvres.
Le ministre du le vicaire de la paroisie, et tous les habitants possesseurs , fermiers ou locataires d'une propriété réelle , y furent soumis. Sous la dénomination de propriété réeUe ^ on comprenait la terre et toutes les natures de bienS'*>fonds qu'elle porte hi sa surfiice ou qu'elle renferme dans son sein , telles que les moissons , les dîmes , les raities de bouille ou d'antres substances, et les Canaux.
La répartition dut être faite proportionnellement au revenu établi par nne évaluation annuelle , et les (x^erseers^ déjà en possession d'en proposer, d'en répartir, d'en percevoir et d'en employer le mon** tant, furent encore autorisés à en poursuivre le recouvrement par la saisie et la vente des pro^ priétés des retardataires. A défaut d'objets saisissables, les juges de paix condamnaient le débiteur à l'emprisonnement jusqu'à libération* La lot sou-» mit à la même peine Vo^erseer en retard de pré-*» senter ses comptes annuels, ou de remettre les fonds restés sans emploi. Cette pénabté ne devait ^tre i|o'une bien faible garantie de la gestion d'of*
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ficiers à titre gratuit, investis pour un temps limité d'attributions opposées, dont la réunion dans les mêmes mains ne put qu'être funeste aux contribuables.
Appliquée avec vigilance dans son origine, la législation concourut puissamment alors à ia réduction des mendiants vagabonds : dirigée , relativement aux pauvres, vers le but de secourir ceux que la vieillesse ou les infirmités laissaient sans ressources, et d'élever leurs enfants dans l'habitude du travail, elle dut être pareillement utile. Mais sous les derniers Stuarts, le relâchement de l'action administrative , conséquence inévitable de toute com* motion politique , ramena une partie des désordres que l'exécution des statuts d'Elisabeth avait détruits du temps de Charles II.
a Des troupes de pauvres , abandonnant le lieu « de leur naissance, allaient s'établir dans des can- « tons plus riches, bâtissaient des huttes dans des «( terrains vagues ou sur des terrains communaux , « brûlaient ou dévastaient les forêts ; et, lorsqu'ils a avaient tout détruit , ces vagabonds portaient la « désolation dans une autre province. »
On ne trouva d'autre remède à ces désordres que d'attacher, de fixer, par les liens de l'intérêt,
mr
chaque paîivre au sol qui; l'avait vu naître, à Texclusion de tout autre. Une loi (Zatv of settlement\ à laquelle succédèrent d'autres dispositions toajburs plus restrictives, prononça que tout individu appartient à la paroisse où il est né, à moins qu'il
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n'ait fait son apprentissage ailleui*s, parce qu'alors il y obtient les privilèges de la résidence. Celui qui a été en service durant une année, ou qui a og^ cupé pendant le même temps une propriété d'un produit annuel de a5o francs, acquiert le même droit. L'enfant illégitime appartient encore à la paroisse où il reçoit le jour. Sur la demande des oçerseersj les magistrats prononcent un ordre d'expulsion contre les étrangers qui ne remplissent pas l'une de ces conditions : la crainte qu'ils ne tombent un jour à la charge de la paroisse suffit pour motiver cette démarche de la part des ofBciers. Il en est de même de la femme enceinte non ma^ riée.
D'un autre côté , lorsque , par un motif quelconque, un pauvre n'obtient pas le secours qu'il réclame, sur sa plainte, Voverseer appelé devant le magistrat le plus voisin, peut , si son refus ne paraît pas plausible, être condamné à accorder le secours , d'abord pour un mois , puis successivement pour plusieurs autres. Cette décision est sans appel.
La faculté de renvoyer les pauvres non admis à la résidence, nouvelle occasion de dépense pour les habitants, devint encore la source de difficultés et de procédures interminables entre les paroisses. Mais l'exercice du droit d'intervenir dans les déterminations des officiers chargés de la surveillance des pauvres, porté à l'excès par les magistrats, eut dans la suite des conséquences funestes.
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Suivant l'acte qui« sous le régne d*JÉIisabqth> av^it mMvm les babîtanU des fMiroîsses à une imposi* lion en nature ou en argent , la répartitioii avait essentîeUeneot pour objet , comme on Ta vn, la fondation d'asiles où les vieillards et les infirmes indigents devaient être entretenus ; l'apprentissage des enÊEuits sans appuis l'occupation des mendiant valides , et l'établissement de maisons de correc^ tîoo pour ceu!( de ces derniers qui se refusaient au travail* X^a pensée de lever des taxes en argent pour en distribuer le produit entre des oisif» pri* villes, n'était pas enti^e au seisième siècle dans l'esprit du législateur. Il appartenait à cks jugesadministrateurs, institués pour veiller à une sage application d^ règles » à la conservation des fortunes privées et au loaintien des mcsurs , de con* cevoir et de réaliser cette pensée funeste. C'est en s'éçartant de la lettre, et encore plus des inten^ tioos 4w statuts d'Elisabeth, que les juges de paix ont concouru à la propagation d'un paupérisme organisé , qui survivra longtemps aux tentatives récemment faites dans la vue de le réduire. Le spectacle de cette plaie vivante de l'Aogieterre a été présenté dans un rapport dont l'analyse, telle que la permetteut les limites de ce travaili ne sau* rait être que très incomplète (i)-
(i) Report from his Majesty's Commissioners for inquirinf; into the administration and principal opérations of the pooi Law, 1834.
Depuis la fia du^ cUx-buîtîéoie flMule^ le& obligations de cJataque j^aroisfte ne se* hoyuMt plu» k secouni: ceux, de sea habiiaato. (|iie^ l'^e^ mu lesiiar firmités^ oot réckiite à ^ÎAdigenceiys au à» samenerW meiuJÎBias valides à des habitudealaborîeuietiDiaiift les pro^cea agpceJea audout, cea dbtigat^MM» vQol; juaqulài entretenir les jpuroalîeaa et lei9«ina« notwriers, leurs femoies^ leurs enfanta et. leuna veaves^ les enÊinta iltégHio^a^ ^ leuva mènes;» la plupart de ceux enfiu qui, nés sans mayenk» d'exisr tenee^ne lesobtâenaent i|^'à raîded'uue profiasmKit industrielle, d'un. tra^i^ail quotidien eyu d'un aervtûei à temps: elafiaae iMMoahreuse daifts>uii pajfs €|ù,»à pwfe les> contcées» anisciées pas L'ivdustoie manufaietiif* rLèxe et le commence maiitiineT, br populaticAi «a présente que les oiches propiûélaîres d'iiMOenwet domaines^ que leurs fermiers et des* proléttiiresn
Chaque contaée ,.ahaadoiinée au régiitte, paroî^'f^ fiait sûus lesinspûratioas des jug^ de district, a adopté pour ses pau;«i!es un mode différent de secûiirs y et , comme il arxive fréquemBEiesit lorsque les pouvoirs^ d'exécution sont indépendants de tott^e dicectioa supérieure , les systèmes lea plus défectueux sont ceux^ qui oat^pcévalu,
Le produit de la t^xe, des pau^r^s eat emfdoyé dans les hospices ou asiles ouverts à la vieiUe^e et aux infirmités prématurées, dans les maÎ30i:is destinées aux individus valides , et en secows disr tcibués tant en âtgent qu en natiure auK pauvresf de toutes les classes.
Dans les établissements destinés à la réclusion des |>auvres valides y et qui sont connus sous la dénomination plus habituelle qu'exacte de maisons de tihavail {workfumses) j rarement l'administration répond à cette destination , lors même qu'elle est exempte d'abus. A Londres même, où le régime est incomparablement supérieur à celui de beaticoup d'autres paroisses , les remontrances sont les seuls moyens autorisa à l'égard d'individus peu accessibles à la voix de la persuasion. Dans la métropole, les niaisons dites de travail ne sont le plus souvent qu'un refuge recherché dans l'épuisement de la débauche par les prostituées et par les filous , qui y trouvent dans l'oisiveté une nourriture et des soins préférables à ceux que l'ouvrier laborieux peut obtenir chez lui.
« A de rares exceptions près , dans les autres «c parties du Royaume , les maisons de travail ne sont <c que de vastes établissements où la jeunesse est <r élevée dans la paresse, dans l'ignorance et le vice ; « où des hommes pleins de vigueur sont entretenus «avec largesse dans une oisiveté honteuse j où ente fin la vieillesse respectable est livrée aux dégbiits « de se voir confondue sans discipline et sans «démarcation* aucune, avec -cette société corrom- «rpue. Ce qui est remarquable, c'est que la nour- «riture de ces reclus dépasse de beaucoup en « qualité et en dépense, non-seulement le régime « habituel de l'ouvrier indépendant, mais encore « la manière de vivre de la plupart des personnes
et qui contribuent forcément' à leur entretien. » A part les maisons destinées aux aliénés , dont là dépense est supportée par les taxes provinciales, il n'existe qu'un petit nombre d'asiles ou dliospices pour les infirmes de tout genre. Le plus ordinai-^ rement y c'est à domicile et en argent que les secours leur sont distribués. Ce mode plus coûteux pour la paroisse, et d^uti soulagement moins efficace pour les indigents, que ne le seraient des secours administrés dans un établissement, est pourtant de tous le moins sujet à abus.
<c La véritable et la plus large source de la mau- « vaise administration de la taxe des pauvres, est a dans le désir de s'en approprier une partie qu'é- « prouvent beaucoup de ceux à qui la distribution « en est confiée. Les secours donnés à domicile aux « pauvres valides et les travaux exécutés dans les «maisons de travail, offrent' de grandes facilités «pour atteindre ce but; On ne peut, au contraire, ce tirer parti du travail d'individus âgés ou valétu- « dinaires ; et le payement en numéraire de la pen- 'c sion qui leur est faite ne peut procurer que de « miAimes bénéfices. C'est pourquoi, dit le rappor- « teur , nous pensons /jue les allocations aux infir- ^ « mes n'ont rien que jde modéré , même dans les « lieux signalés par la plus imprudente profusion «du produit de la taxe paroissiale.»
En cas de maladie, les indigents de cette classe sont soignés par un médecin, au moyen d'un abonnement qui ne comprend que les infirmes de la
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paroisAe. Pour ceux qui n'ont pas acqai& le droit dU domîcîle, lorsqu'ils tombent nialades, les officiers obtiennent un ordre d'éloîgnement dont Tefiet eat suspendu jusqu'à ce qu'ils soient en éM d'enlxeprendre le iroyage^ £n attendant le médeôn du lien prend soin d'euoL, mais amx frais de la par loisse du domicile acquit De cet arrangnement résultent^ de la part des œédefins, des comptes qui ont encouru fréquemment le reproche dTexagératioD. En général^ du reste, les soins et les médicaments administrés aux pauvres de la paxoisse sont répartis avec impartialité et économie.
C'est particulièrement sur les i^eeours distribués en argent ou en nature, aux indigents* valides en état de liberté, que portent les. plus fortes censures de la commission. L'on va voir combien elles sont fondées.
Rarement les secours en nature sont en alir ments; ib consistent U plus ordinairement en combustibles ^ en vêtements et suvtont en souliers. Mais l'usage qui prédomine , et ceUn dont les conséquences sont le» plus frappantes^, est d'accorder le logement gratuit et l'exemption des ûxes^ directes k tous ceux qui se dqclaren^ en état d'indigence {ail whp^ plead p€tifer(jr}m Cette catégorie comprend à peu près tous les ouvriers ou journaliers ayant domicile acquis dans la paroisse , fréquemment enewe ceux qui ne l'ont pas^ et parfais aussi de petits marchands. La spéculation s'est emparée de la voie ouverte à de nouveaux pi^ofits par les
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logeourafs gratuits. Des personnes possédant une grande fortune y ou occupant un rang éle^, n'ont pas dédaigné d'y prendre part. Des nies entières ont été couvertes de petites h^itations bâties à peu de frais pw des entrepreneurs qui ne sont pas toujours étnuigers à la distribution des fonds de la parcnsse. En louant ces logements oonvaiuMes uniquement aux classes inférieures^ ib obtiens nent des oçerseets une garantie éorile pour le paje* ment du loyer; et les prétentions du propriétaire s'élevant graduellemeot ^ il arrive que des locations sont portées au double de leur valeur. Aussi les pauvres , ou ceux qui font profession de pauvreté, sont^ik les locataires les plus recherchés. Dana les habitations modestes, on les prélère à l'ouvrier qui n'est pas encore dégradé par le paupérisme; mais celui-ci subit de plus d'une manière avec les autres classes d'habitants, les conséquences de oette concurrence des indigents vrais ou supposés. D'abord , en conséquexioe de la soustracUen illégale du revenu imposable d'un grand nombre d'habitations » la somme répartie pèse pk» fortement sur les autres propriétés. En second lieu, la valeur locative des maisons destinées k la demeure des pauvres, s'élève en raison même de la certitinde d'exemption dont elles jouissent ; de sorte que le propriétaire de ces constructions profite à la fois et de la remise des impôts et du haut prix de location. Enfin , la valeur vénale de la propriété s'acK
croit de tout ce que perdent celles qui restent sou* mises aux taxes.
« Ce n'est. pas tout encore. Afin que ces habkaa tions construites par des spéculateurs ne con- « tiennent qu'à la classe pauvre, et échappent à « l'impôt 9 il Êiiit qu'elles aient des inconvénients, « des déÊiuts même qui en éloignent d'autres loca- « taires. C'est ainsi que l'on voit s'augmenter le « nombre des maisons aussi insalubres que peu so- « lidemeut bâties , et qu'un monopole, accordé à « des hommes auxquels conviennent tous les moyens « de lucre, éloigne et décourage ceux qui, animés a d'intentions plus libérales , voudraient offrir aux « indigents des habitations saines et commodes, i»
Suivant les distinctions établies dans le rapport , la distribution des . secours en argent aux pauvres valides a lieu d'après cinq différents systèmes, qui sont:
1^ Le secours sans travail. — a® L'allocation en complément de salaire. — 3^ Les gages aux hommes de tournée. — 4^ Les travaux entrepris pour la paroisse. — 5^ La taxe pour le travail.
Beaucoup de paroisses, dans des contrées entières, assurent par jour ou par semaineune certaine somme aux ouvriers et journaliers qui sont ou qui prétendent être sans ouvrage. Par fois Tallocatton , insuffisante pour procurer des moyens d'existence, est donnée à la seule condition que le réclamant pourvoira à tous ses besoins sans aucune autre charge pour la paroisse.
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Plus habituellement, en accordant par semaine une somme plus forte, on soumet ceux qui la touchent soit à rester confinés sans rien faire dans un lieu indiqué, soit à se présenter plusieurs fois par jour, soit à d'autres assujettissements qui ne leur laissent la faculté d'employer leurs moments ni à des occupations profitables ni à des délassements. Dans la plupart des cas, l'allocation est faite sous le prétexte ou que le réclamant n'a pu obtenir de travail, ou qu'il a perdu une ou plusieurs pensions, et qu'en conséquence il est en droit de recevoir des ressources indéfinies de la paroisse, ce qu'il n'a pu obtenir d'un particulier. Tels sont les secours sans travail ou pour tenir lieu de travail.
L'allocation en complément de salaire et le système des hommes de tournée {round men System) ont une connexité trop grande pour ne pas devoir être réunis.
« L'histoire de la taxe des pauvres > disent les « commissaires rapporteurs, abonde en disposi- « tions législatives plus vicieuses encore qu'ine£B- (c caces. Elles n'ont pas seulement manqué le but « indiqué, mais, en s'en écartant, elles ont produit « le mal que l'on voulait prévenir , et hâté le dévête loppement des abus que l'on avait l'intention de <c réprimer.
a C'est ainsi qu'une loi qui avait pour objet de te contrôler les opérations des overseers et de « rendre les habitants des paroisses appréciateurs « des distributions à faire, fut considérée comme
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« dontiant aux juges de dîstriote le droit d'ottioD- « net les secours en fisiveur de oeax qui s'adresse- « raient à eux y droit qui devait n'appartenir qu'aux ^ magistrats réunis en session de trimestre.
Vers la fin du dernier siècle, en 1795, les ititempëries de la saison déterminèrent dans le prix des denrées de première nécessité et du froment surtout 9 une élévation excessive qui se prolongea durant cette longue suite de guerres que l'Angleterre soutint contre la France. A. l'origine, un malaise général s'ensuivit dans les classes laborieuses, et beaucoup de familles recoururent à l'assistance des paroisses.
« Si les choses eussent été laissées à leur Kbre « cours, dit le rapporteur, les effets du renchéris- <c sèment auraient été en Angleterre ce qu'ils ont « été en Ecosse pour les industries qui mettent les « ouvriers à l'abri des charités paroissiales. Les sa- « laires et les gages se seraient élevés en proportion ce de la dépréciation des valeurs monétaires ; l'ou- <c vrier,par conséquent, aurait obtenu autant ou à « peu près en produits naturels, et beaucoup plus ff en objets Êdt>riqués. Mais ou ne livra pas les cfaoa ses à leur cours ordinaire, parce qne, malhenreutf sèment , aucune science n'est aussi rare que la «t science de savoir quand il faut s'abstenir. Elle ne (c se rencontre q^ie dans un esprit familiarisé avec a les principes généraux , confiant dans leur rérité ce et attendant patiemment les effets d'une marche ce graduelle qui triomphe avec lenteur, mais sûre-
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m inent , des plus grands obstacles. Ce sont là les «dernières conquêtes de la science politique et de « Texpérience. »
' Dans Tuti des comtés agricoles de TAngleterre, celui de Berk, où déjà beaucoup de paroisses araient accordé des secours aux hommes en état de travailler et même à des industriels y dans des cas de maladie ou d'empêchement momentané, Ton reconnut la nécessité d'élever le salaire des journaliers employés à Tagriculture. La question concernait doublement les fermiers ; en leur qualité d'exploitants d'abord, et, en second lieu, comme diargés du payement de la taxe par des baux de très-longue durée. A ce dernier titre surtout , ils avaient grandement intérêt à prévenir l'élévation d'un impôt dont toute addition successive réduisait d'autant le bénéfice présumé de la ferme à l'époque du contrat. Les juges de paix, au contraire, pris dans Tordre des propriétaires, furent peu touchés d'un changement qui, temporaire peut-être, pouvait ne pas les atteindre. Us délibérèrent sur les moyens de trouver un remède au mal présent ; et, s'autorisant des dispositions peu explicites des lois anciennes, ils se crurent en droit dlntervenir dans la fixation du prix du travail , et aussi dans la répartition du payement. Us décidèrent que les secours à donner aux pauvres seraient réglés uniformément d'après une évaluation des besoins présumés de chaque famille. En conséquence , on établit un tarif du revenu à assurer par semaine aux ou-
vriers pauvres. Ce tarif, gradué proportionnellenient au prix du froment, admit au secours tous les individus d'une même famille à un taux réglé en raison du sexe et de Tâge. Le taux arrêté par les magistrats et rendu public établit à la fois une obligation pour les overseers , et un titré pour tous ceux qui voudraient en réclamer l'application à leur profit.
Le principe, et le mode qui en était la conséquence, passèrent promptementdans d'autres provinces. Une année après, en 1796, le Parlement consacra l'erreur que l'opinion publique avait sanctionnée. Une loi mit au nombre de ceux que la paroisse devait soutenir tous les individus vivant du travail de leurs mains ( industrious persons ). • « Elle autorisait les magistrats à leur assurer des « secours d'une manière qui ne fut ni offensante, « ni de nature à troubler leur position ou leur bon- « heur domestique. » Un bill proposé par M. Pitt allait plus loin : étendant le cercle du paupérisme jusqu'au possesseur d'une petite propriété, il demandait que ce propriétaire fût autorisé à conserver son bien , lors même qu'il solliciterait les secours de la charité , et voulait encore qu'une vache lui fut donnée aux dépens de la paroisse. Quels, qu'aient pu être les motifs qui déterminèrent un ministre habile d'ailleurs à présenter ce projet, ses propositions durent n'être pas sans influence sur les mesures adoptées par les juges dans les comtés. Il &ut donc reconnaître que le Gouvernement qui
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franchit les limites posées au temps diSlisabeth» et le Parlemt *'t qui en consacra l'oubli en suivant la jurisprudence née du pouvoir discrétionnaire très-contestable des magistrats , ont grandement concouru à Tenvahissement du paupérisme en An^ gleterre.
Antérieurement à 1796, en effet, les secours accordés dans les paroisses avaient été considérés comme le soulagement dû à un malheur imprévu et à des infirmités naturelles , ou comme un adou^ dssement aux effets de l'inconduite ou de Timprévoyance. Ceux cpjà,.k ce dernier titre, participaient à la répartition des fonds parobsiaux , en étaient punis par uae certaine dégradation. Du moment où il fut reconnu par une loi que la taxe des pau« vres serait admise en échange d'un labeur, tout, scrupule fut détruit. L'oisiveté , certaine d'être ré* Iribuée , se trouva encouragée , et la pauvreté devint une profession avouée.
La nécessité d'utiliser au compte des paroisses . tous ceux qui s'inscrivaient au registre des pauvres, allait être la conséquence forcée et de la loi qui posait en principe l'obligation de subvenir aux be-^ , soins de la classe ouvrière, et plus encore des tarifs qui ^. par le fait seul de leur adoption, rendaient exigible une allocation fixe. Elle fut tellement ré* giée que, dans certaines paroisses, elle allait jus* qu'à 3a ou 33 francs par semaine pour une famille comptant sept enfants. De cette nécessité est né le système de complément de salaire ou d'hommes: ToMB n. a4
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Ae tournée, celui qui est le plus répandu \ Toici en quoi il consiste :'^
Le plus ordinairemeqt , par un arrangeaient (isiil avec un ferpaier, la paroisse lui ¥end à un cer^ia prix le travail d'un ou de plusieurs pauvres; puis, sur le produit des taxes elle tient compte au jour-, nalier de la différence entre le prix convenu et l'allocation qui lui revient d'après le tarif, en raison du prix du pain et du nombre dUndividus^ dont se compose sa famille. Dans certains cas, la paroisse traite avec un particulier pour* lui faire exécutpr des travaux^ et elle pay^ la journée 4^ pauvres qu'il emploie/ Fréquemment ehcpre^ ilarrive que les pauvres sont vendus ^n assemblée publique au plus offrant; ceux qui restent sanS' emploi sont remis à l'adjudication suivante. En - attendant, l'allocation hebdomadaire continue à la' diarge de ta paroisse. * "
Les travaux pour le compte de la paroisse sont de tous les moyeps le moins usité. Le Comité d'enquête attribue sans hésiter l'abandon qu'on en fait, à ce qu'il est plus commode pour les Oi^erseers de ' distribuer des secours gratuits, que d'entreprendre': des travauit utiles dont l'exécution exigerait de leurpart UQe certaine surveillance. . •
Voici en quoi consiste la taxe pour le travail : Dans certaines contrées, il a été convenu ^ntre tous les contribuables que chacun d'eux occupera et payera de ses deniers, au taux fixé par le tarif, tm* certain nombre d'ouvriers pt de journaliers
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ayant domicile acquis dans la paroisse. Le nombre d'iiommes à employer ne résulte pas du besoin réel dé travaux à faire. Il est déterminé en raison, soit du revenu dé la propriété, spit de la part eon«' tributi ve dans les taxé^ paroissiales , ou des attelages employés sur l-explditati'on. Où cette coutume existe , ceux (les habitants qui n'accepteraient pas^ le nombre de pauvres qui leur revient, seraient tenus d'acquitter une taxe additionnelle dans une proportion déterminée.
Les deîix systèmes de secours par complément de gîiges et 'par emploi forcé d'un certain nombre de journaliers' se résument de fait dan$ l'engagemeiit pris pair les paroissesr d-assurèr un revenu fixe à tous leâ membres de;^ familles qui font profession de pauvreté. Là est rélémeht d'un mal qui devait se propager sans cé^se; mais c-est surtout dans les effets généraux et particuliers que ces systéQies doivent être suivis , pour qtie Ton puisse appréciée la législatîon d*où ils découlent.
Dans Pannée 1770, la somme dépensée pour les pauvres de rAngleterï*e et du pays de Galles était, en francs, de 3a,65o,ooo. En 1790, la taxé a produit 64,175,600 fr. L'impôt, supposé également réparti sui* la population entière, représentait en numéraire 4 fratics 35 centimes ou 54 centièmes de boisseau de froment à la première époque, et 6 francs 4o centimes ou 93 centièmes de boisseau à la seconde. Dans celte période de vingt années, en prenant les grains pour régulateur, rehtretîen
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des pauvres avait à peine doublé cinq années après Tadoption, par les magistrats et par la législature^ du principe d'une allocation hebdomadaire à tous ceux qui faisaient profession de pauvreté. En i Soo^ la somme dépensée a été de 96 millions 5a5,ooo francs 9 représentant en moyenne ^ par habitant, I a francs 80 centimes et seulement 8a centièmes de boisseau de froment
A cette époque , le cours des billets de banque ne souffrait pas encore de la mesure qui , en t 797, avait suspendu leur remboursement en numéraire. La valeur du signe monétaire était donc la même : par conséquent, l'élévation survenue dans la taxe frappait sensiblement les contrées industrielles et commerçantes , tandis qu'elle n'affectait pas réellement l'agriculture, puisque , avec une moindre quantité de grains les fermiers pouvaient satis&ire au payement d'une somme double de ce qu'ils acquittaient dix années auparavant Dans la suite, au contraire, surtout à partir de j8i5, une progression des plus rapides se fit remarquer, et, en 1818, la taxe s'éleva à 197 millions de francs. C'était en moyenne par individu, et toujours dans la supposition d'une répartition égale, 16 francs 65 centimes ou un boisseau et dix-huit centièmes dp froment. L'élévation était d'autant plus forte que les billets de banque, dont la dépréciation avait été ;de aa à a5 pour cent, dans les années i8i3 et 18149 ne perdaient plus que de a à 3 pour cçnt en i8i8.
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Postérieurement à cette année ^ Timpôt du paupérisme, rarement inférieur en somme, n*a fait que s'accroître en réalité , même après que la Banque eut repris ses payements en numéraire, ce qui arriva en i8ai.
Dans certaines années, le produit des taxes ac* quittées par une partie de la population pour l'entretien du reste, s'est élevé, converti en fix>ment, jusqu'à un boisseau trente, quarante, cinquante et soixante centièmes par tête sur la généralité des habitants. C'est seulement en i83o que l'impôt paraît être revenu en denrée au taux de 1818, taux auquel il s'est maintenu en i83i2. Mais pour ces dernières années encore, la réduction du tribut n'est qu'apparente.
«Il est, disent les membres de la Commission « d'enquête, trois circonstances que l'on ne doit pas « perdre de vue : d'abord , l'année finissant le a i « mars 1818 a été une époque de détresse pour la « classe ouvrière , notamment dans les districts ma- « nufacturiers , par suite du prix excessif de tous « les objets nécessaires à la vie , auquel ne corce respondait pas l'élévation du salaire. En second « lieu , pendant l'année terminée avec le mois de « mars 1 83i2, le blé s'est vendu un tiers au-dessous «du cours de 1818, et le prix des vêtements « comme celui de tous les objets d'utilité première , « a éprouvé une diminution encore plus marquée; «de sorte que, calculant d'après une augmenta* » tion d'un tiers dans la population , la somme dé*
41 pensée en •eeoon pendant i83a a été dans une É proportion pins forte que dans Tannée 1818, qui est Considérée comme telle où TiniposiHon en deniers a été le' plus élevée. Troisièmement , la somme appliquée directement au secours des pauvres ^ tju'elle soit exprimée en numéraire ou en denrée ^ ne donné i|u'une mesure bien imparfaite des sacrifices ùilh , ou de la perte éprou^ ▼ée par ceux qui ont dû la fournir. Une grande l^artie de la dépense pour eux consiste ^ non dans le payement hiatérièl des taxes y mais dans Tachât d*un travail inutile ou mal exécute. Cette obligation itbposée aux contribuables d'occuper les ouvriers et les journaliers de la paroisse^ n'a pas seulement amené la dégradation progressive des classés ouvrières \ on peut la cotisidérer encore comme ayant grandement augmenté une autre source de sacrifices indirects et trop long> temps inaperçiiSi »
Parmi les dépositions multipliées sur lesquelles cette opinion repose , le rapporteur cite pluneurs laits convaincants* Il peut être utile d'en présenter bn petit nombre*
Le fermier d'une exploitation de stoo hectares contribueàlatâxedeA pauvres à raison de 3i francs nS centimes par hectare , ou pour ô^aSo francs. En outre ^ et bien que sa ferme ne demande que letra* TaU de 16 journaliers^ il est obligé d'en occuper constamment vingt ou vingt et un. Le salaire des quatre ou cinq surnuméraires lui coûte 37750 francs
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pat an poifr tkli travail qui vatit ft peine i,a5b tk-antiS.^La cotltributioh aii fonds deâ pauvres hé <c se borne donc pas à la sbmtiié dé 6,256 (raiici t qui figuré dans les relevés préBèhté» àU Pïrlfe- « ment; dlè S'élève à celle de 8;795 frâd^il. >i
Un antre fermier ^ taxé à ji,5od fr. par hn, ëét forcé de prendre (Quatorze homtnes et Sit enfanté au lieu de dit et ti*oié enfknts qUi lui bufàhitént. Cette bbligatiôti représente une taxe additiôhrlellë de â,75o fttincs.
Pour tttie ehar|[e analogue, un autre culrivàteùi* âtinônce qu'il se voit réduit à renoncer à soi! e3(pl<iitation. L'o(>^7:ye^r d'une pah>issé déclara qu'il ne pouvait plus percevoir la tate des pauvres sans recourir àu« tnoyens coetcitifs, et qu'il fallait que les journaliers Inoccupés fussent répartis entre lei cultivateurs proportionnellement à Tiniportadce des exploitations. Un fermier, tax^ alors k un sûp« plémeUt de délit pauvres , fut obligé de renvoyer deux excellente journftliefs : de ceux qu'il reçut èrî fetnplacetnent , l'un était paresseux et Tatitre adonné i la bOissoUi Celùi*ci tua une jument de prix; le pfèmier flit poursuivi et condamné pour avoir Volé te blé.
L*exploîlaht d'une ferme de /\bo hectares, homme d'Utie habileté reconnue, paye pour frais de culture à7j5o0 frûridé pai* année. Le bon état de sa fermé hii [Permettait de réduire de plusieurs le nombre des joUriialierè et d'épargner ainsi 5,o6o francs. lioin que cette économie lui soit permise, souvent
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d'autres dommages sont causés par la uëgligence des liommes qu'il est contraint d'employer : il préférerait payer pour les éloigner de sa ferme. Malgré son attention à chercher des occupations qui souvent sont contraires à son ^stème de cul-» fure^ plus de six hommes restent oisifs; et euxmêmes ont déclaré qu'ils étaient inutiles.
« S'il était possible, ajoutent les commissaires, m de constater toutes les pertes de même nature « qui ont été éprouvées pendant l'année terminée m au à5 mars i83a, nous pensons qu'elles appro- « cheraient au moins de la somme de sept millions «r trente-sept mille livres (175 millions 925,000 « francs ) à laquelle s'élèvent en 1 83a les dépen- « ses faites directement pour les pauvres d'après f les renseignements présentés au Parlement.
« De ces pertes pécuniaires , il est vrai , il faute drait déduire le bénéfice pécuniaire réalisé par « ceux qui ont acheté le travail des pauvres à un « taux que l'ouvrier libre n'aurait pas accepté. Au « premier aperçu ce bénéfice paraît considérable : « telle a été du moins l'espérance conçue par les « créateurs du système des allocations en remplace* « ment de salaire. Mais, de toutes les circonstances « de notre enquête nous avons retiré cette conte viction , que les bénéfices admissibles en atténua- « tion des tributs imposés par le paupérisme sont c de beaucoup inférieurs à ce qu'on pense commu- « nément; que chaque jour leur valeur diminue, e( f que^ l)\en qu'en beaucoup de circonstances Iq
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« journalier qui s'est fait pauvre (the pauperized «c labourer) soit moins payé que s'il eût été indé^ «pendant 9 dans ce cas encore le travail ainsi f exécuté est payé à un très-haut prix. »
S'il pouvait^ rester quelque doute sur Tenvahis-i sèment progressif du paupérisme , toute incertitude à cet égard disparaîtrait en présence d'un rapprochement fait à une date déjà ancienne, mais, que la commission a jugé digne d'être recueilli
On a relevé le nombre des individus admis au secours des pauvres aux époques de ]9o3 et de i8i3y dans les cent paroisses les plus populeuses» dans cent d'une population intermédiaire, et danai
les cent moins peuplées de l'Angleterre. Voici le résultat de ces recherches :
KOMBRE MOYEN DBS PAUVRES SECOURUS
huki Iflf cent
plm (randci
paroisMt.
En 1818.
1 tarlShabiUnU
|o««i/4p. 7o- I mirIShabttmit
oa 7 3/4 p. V^^
It d«M la aéiM p^ riode, raoroMaUtlon do pcvqMrwilie sar !•
IpopttUtion , « M d«.
Dans eent paroinet intana^lairct.
I tarlObabitaoU
ou 10 p. 7^.
I tar 8 habilantt oa 13 i/a p. 7.«
Dans les cent plos petites paroii
I sor 6 habitants
on 16 >/3 p. 7e*
1 sor 4 habitants
iiOTB»a9 •iviaAas.
1 snr 9 habitante on II p. 7o'
I sor 7 habUants oa 18 p. 7«»
On voit dans ce résumé que le nombre des pau* vres et leur accroissement est en raison inverse de
la population et âu^si des ressource^ de chaque paroisse : il en est de même par cotiséqùent du tnohtant des charges imposées aux habitants. C'est ce que la commission a pris le soin d'établit au moment de soii travail , et uniquement pour les sommes perçiies en numéraire.
Dans les cent plus grandes paroisses de rÂn» gletérre^ Contenant ensemble une population de 3yj^fOo6 habitants, la taxëmOyëUne par tête équitant à 10 â". !to cetitimes»
Cette taie est de ao francs 75 centimes dan^ les cent parois^s intermédiaires , dont la population totale ti'atteint pas vingt mille ihditidu^.
Et dans les cent moindres paroisses, qui hé cornp** tent entre elles que 1,708 habitants, la taxé s'élève par lëte à 4o Francs.
Cet envahissement du paupérisme et de ses effets, en sens contraire de la population et du Kvenu Imposable des paroisses , est funeste surtout dans un État où, comme en Angleterre, le système de division paroissiale, adopté pour l'entretien des pauvres, a été étendu à tel point que lés paroisses peu nombreuses forment la grande majorité de celles du royaume.
Des disparates non moins frappantes que celles qui existent entre les paroisses se font remarquer dans la distribution des charges directes du paupérisme entre les cinquante-quatre comtés de l'Angierre, distingués en contrées agricoles et ed bonttéM mauufacturièreè t% commerçante^*
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Au premier aperça , ce tableao £dt ressortir tout ce qu'a d'injuste dans ses conséquences générales, un système dont l'un des effets est d'établir dans la répartition entre les individus classés par région , des différences qui, prises à leurs points extrêmes, varient de deux à cinq , et qui, rapportées à l'ensemble, présentent dans les contrées livrées exclusivement à l'agriculture , les soixante et un cen* tièmes de l'impôt supportés par les quarante-sept centièmes de la population du Royaume, tandis que , dans les districts peuplés en majorité par les classes adonnées aux entreprises les plus profitables du commerce maritime et de l'industrie manufacturière , les cinquante-trois centièmes de la population totale ne contribuent à la taxe que pour les trente-neu£ centièmes de la somme demandée à la répartition.
Les causes de ces disparates étaient trop intéressantes à connaître pour n'avoir pas été étudiées.
Dans les grandes villes et dans les paroisses populeuses, les juges de paix n'ont point à s'immiscer dans les affaires paroissiales dont l'administration, remise aux mains des officiers municipaux, et sous leur direction aux Oi^erseersy est à la fois plus libre dans son action, composée d'éléments meilleurs, et plus éclairée que dans les campagnes. A cet avantage déjà si précieux se joint, dans les cités, celui de disposer de plus grandes ressources obtenues à moins de frais. A l'aide de ces moyens, des maisons de travail ont été fondées dans le but de ramener
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les indigents à des habitudes laborieuses ; les secours ont pu être refusés aux pauvres valides, qu'une police municipale suffisante, et au besoin, tous les habitants sauraient contenir, s'ils se refusaient aux occupations offertes dans des fabriques en pleine activité. Dans plusieurs de ces villes , les enfants, enlevés au mauvais exemple de parents adonnés à Foisiveté et aux vices qu'elle engendre , sont placés en apprentissage; et, dans des écoles ouvertes le dimanche, ils reçoivent avec une instruction élémentaire appropriée à leur condition , les principes d'une saine morale. Dans les lieux où ces derniers moyens ont été employés avec suite, la taxe des pauvres devait se réduire en même temps que le paupérisme. Cet effet naturel d'une bonne administration a été suivi d'autres résultats non moins heureux. Là où le paupérisme est souk mis à un régime plus sévère , lès placements aux (^aisseà d'épargne sont le plus abondants ; et l'on voit se propager entre les ouvriers les associations de secours mutuels {/riendfy- 5ocieties\ associationi dont les statuts sont tels, que tout membre a intérêt à n'obtenir de secours du fonds commun qu^autaût qu'il est dans l'impossibilité de vivre de son travail, et que les charités paroissiales sont considérées comme déshonorantes.
C'est à des causes d'une autre nature que les six comtés agricoles du nord de l'Angleterre et le pays db Galles doivent d'être les moins grevés après les contrées industrielle^ et commerçantes.
Dans les districts du nord , llDStruction est gé-> néraleiqeot plus répandue qu'ailleurs, et le journalier laboureur est payé de son travail d'une manière qui parait plus convenable au bonheur de l'habitant des campagnes : c'est en denrées qu'il re(;oit )e montant de ses gages , et sans égard à .la variation çf^^ P^ûf. De cette manière | le journaUer est à Tabri des inconvénients d'un revenu variable et c}es tentations qui naissent de la possession de l'argent. Il est certain encore que les paysans du npfd se flistinguent parleur sobriété, par des mœurs douce^ , et qu'ils changent rarement de maîtres.
Çe^ d^fpjèires remarques s'appliquent à plusieurs ég^ffjs au^ habitants du pays de Galles. De teties iqœurs dpivept fendre la propagation du paupérjçine moi qs active, et la surveillance administrative piu« facile.
Pies habitudes cpptr^ires devaient amener et ont prp<)u}tdçs résultats tout différents dans les autres, cpntf^s agricoles 9 et plqs particulièrement dans, les sjx comtés sud de l'Angleterre. Ces derniers di$* tricts Efe fppt remarquer par la plus mauvaise adminjstr^tiqp , par )^ négligence apportée à l'éducation et par une démoralisation que constate un grand npfnbrfs f}e f^^jts établis dans les dépositions. Les . comtés agricoles dH centre de l'Angleterre partici- , pppt plu» ou j[Uoiï)S d^ ces vices.
Afais tpute l'Angleterre subit à un degré différent )es conséquences d'une législation qui ^^ ^u , confondant je^ paresseux et les débauchés avec ^
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l'indigent, fi garanti un encouragement àripcooi (Iqit^, et qni a ponâé la distribution du prpduit d^ taxe^ à de$ officiers temporaires non rétribués» ^ agissant sans aucun jcontrob , et qui, parfais > no sont pas moins ignorants que les derniers proie- . f aires (i).Les werse^rs^ livrés pour la plupart auK soins d* un petit négoce, ou exerçant une profes^ . sien industrielle, ne consacrent qu*ayec peine ^ • des fonctions annuelles et gratuites, les moments enlevés aux soins de leurs intérêts privés. Lorsque * ces officiers sont choisis parmi les petits proprié? taires, les seuls qui résident habituellement à la eampagne,cenx-ci, accoutflmés depuis longtemps à tous les abus des paroisses, se persuadent aisé» men|! qji'il est au-dessus de leurs forces d'imagir ner on d'entreprendre quelque amélioration, et ils agissent en conséquence, pans > cette conviction^ fatigués d'ailleurs par ^insolence , ou intimidés pai^ les menaces des pauvres qui réclament comme' un droit ce qui ne devait être qu'une charité , tous \es overseers cèdent à des exigences qui en prér parent de nouvelles, trop souvent favorisées par U décision des magistrats. Sans informations préalables ou san^ discernement, sans égard pour lai conduite ou le caractère, ils distribuent des secours
l(i) Dans la partie pord du comté de Dévon , un cjuart des over^ seers ne savait pas écrire ; et Tun de ces derniers , ne possédant pas d* ailleurs les conditions voulues par la loi y répartissait et employait des taxes dont le produit atteignait 175,000 francs par an.
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qui, aussitôt employés dans les cabarets, préparent de nouveaux désordres et qui ont plusieurs fois servi à fomenter la sédition contre ceux-là même que la loi contraint à alimenter cette dépravation.
Dans un pays où le Gouvernement est dépourvu de toute action sur Tadministration municipale, de tout droit d'intervention dans le choix des offi^ ciers de paroisse , il doit être dégagé de toute responsabilité pour Wabus les plus funestes à la société, lorsque ces abus ont reçu la sanction de ceux qui en souffrent le plus. C'est ce qui a lieu comme on voit. Une autre singularité de cette grande mais bien coûteuse indépendance paroissiale de l'Angle-^ terre , est que le Gouvernement peut demeiu*er spectateur indifférent] du mal et de ses progrès, même après que Parlement eu a constaté la gra* . vite, parce que des plaintes répétées lui avaient signalé son existence. Cette observation , applicable dans beaucoup de circonstances à la perception et à l'emploi des taxe^ locales, porte d'une manière plus frappante encore ^ur ce -qui a lieu à l'occasion du paupérisme.
Deux ans après la pacification générale , lorsque la nation anglaise, soulagée des dépenses de la guerre européenne, sentit pour la première fois le poids de ses taxes paroissiales, en 1 817, un comité de la Chambre des Communes reçut la mission de suivre dans son application et dans ses effets la législation des pauvres. Dans son rapport le comité émit cette opinion :
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- «A en juger par les progrès que le mal a déjà faits ce dans plusieurs localités, et à moins de Fadoptioii « d'un remède efficace, il y a tout lieu de croire « que l'imposition pour les pauvres continuera de € s'élever jusqu'à une période plus ou moins éloiccgnée, c'est-à-dire jusqu'à ce qu'elle absorbe le « revenu des propriétés sur lesquelles elle est assise , « et qu'alors l'abandon et la ruine de l'agriculture, (c la dévastation et le déplacement des autres pro* <c priétés conduiront à la subversion de cet heureux a état de la société qui a été depuis si longtemps <c maintenu dans la Grande-Bretagne. »
Ces pronostics effrayants obtinrent, dix ans après qu'ils avaient été prononcés, un nouvel acte du Parletfient concernant le paupérisme. Ses dispositions se bornaient à restreindre le pouvoir que s'attribuaient les magistrats , en ordonnant l'allocatioa des secours , et à prescrire l'expulsion de l'Angleterre des pauvres venus de l'Irlande et de J'Écosse; à ordonner la formation de comités paroissiaux ,Ja création d'oi^erseers adjoints et l'impoçition à la taxe des petites locations. Ces mesures étaient loin d'être suffisantes : leur application toutefois suspendit les progrès du mal pendant im- petit nombre d'années. Mais bientôt les dispositions nouvelles fléchirent devant les vices inhérents au système, vices que favorisent tant d'intérêts. Le mal ne se borna pas au surcroît d'un impôt inégalement réparti. La prophétie du comité établi en 1817 commençait à s'accomplir, lorsqu'une nouvelle enquête Tome II. a 5
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eut lieu par Tordre des deux Chambres du Parlement. Le rapport présenté à celle des Communes au commencement de la session de 1 834 « donne à cet égard des détails qui ne prouvent que trop conv bien étaient fondées les appréhensions exprimées «eise années aupararant.
Dans phisieurs comtés, Ténormité de la taie dos pauvres a réduit les fermages à moitié ou k moins de moitié de ce qu'ils devraient être. Dans vine paroisse, plus de a4a hectares de terrain n'ont pu être loués, et la plupart des fermiers ont auDoncé la prochaine renonciation à leurs baux. Ailleurst quarante-deux fermiers étaient inoccupés i des domaines d'un sol fertile, dans une situation favora* ble, quelques-uns même affranchis des dirons, ont ^té vainement offerts à vil prix ; et les terres restent •u friche parce que les propriétaires, étrangers à l'agriculture, préfèrent perdre le revenu plutôt que de s'exposer au payement d'une taxq sans limite, dont l'énormité dévore lesbénéfices des agriculteurs les plus habiles.
a Nous sommes heureux , ajoutent les n^ppor* « teurs , de pouyoir dire que beaucoup de cas d'en- ■m tier abandon ne sont pas parvenus à notre con* « naissance. Plusieufv ont eu lieu cependant i et ff nous devons citer oe qui s'est passé dans la pa* « roisse de Cholesbury , du comté de 'Buckingbam. « Cette paroisse, dont la population est demeurée ^ à peu près stationnante depuis Tannée 1801, n'a* « vait alors, d'après le témoignage de personnes
I>V ROTJ^VHM^Vm. 387
« vivuQt^ qu'un ^eulpauvre, et n'acquittait qu'une ff ta^e annuelle de ^5o frapc$. L'impôt, porté à a,475 a francs en ï8i(>, était de 3,760 francs eu i83i : <« pour 1 83a, il «'agissait d^ répaptir 91 17? franc», « lorsque ri m possibilité reconque de lever çetta ^ taxe, h fit cesser subite^eut D'up commun ac*< « cord les propriétaires # les fermiers et Ip ministre H firent l'absindop des revepqstd^sferfpes, des dîmes ^ et des tçrraiqs dépendants du presbytère* De leur <ç côté , les o^erse^rs remirent le livre des pauvres i fl( ceu?(<-ci, rassemblés k la porte du (uipistr^, vinrent (T spiliciter dç lui des conseils et des aliments. £n (^ réjjpiss^nt à çç dppt Ip mifjistrp pouvait disposer <s les charités obtenues de quelques personnes bieun (f faisantes» et le prodqit de seçQurs accordés par « les pproisses voisines, PO parvint à soutenir ppn^, <s dant q^6Iq^e t^mps pette partie misérable de li| «c population. Puis , le ministre fut d'avis qi^p lei| « terres seraient^ partagées en (re )ps pai^vresen état ç( de travailler, De cette ip^uière , et pu moyen en« a core de su]:)ventions ol^tenuei des paroisses vpir tf sines , il esp^r^it qu'à la fin dp \^ deuxième ^n^ %. née de jouissance, les hommes valide» pourraient 0 subvenir à leurs bpsoin^t Dans çet|e parpisse f pourtant la dépennç occ^sûsnnée par l'entretien « des pguvres n'absorbait pas enqpre la totglité d|}
« revenu dp^ terres, Iprsque l'abandon en fut feit. ^
. Dans d'antres lieux, des hommes philanthrope^ pX courageux pvaient entrepris de suppléer à Tin*» fuffif^np? et à Timpéritie des pverseçrs.
La paroisse de Bingham, dans le Buckingharoshire, est remarquable par la réforme qu y opéra le ministre à la fois magistrat , et qu'un petit nombre d'autres imitèrent. En 1817, le livre des pauvres contenait les noms de 221 individus sur ],5oo habitants y dont la taxe totale dépassait annuellement 3 1,000 francs. Du reste, l'état de la paroisse était ce qu'il est partout où les fonds de secours sont mal administrés : les ouvriers et les journaliers étaient turbulents, paresseux, dissolus et prodigues. Rarement une nuit s'écoulait sans accidents funestes; et, dans les deux années antérieures à 1818, sept habitants avaient été condamnés à la déportation; en6n, « les pauvres étaient complètece ment les maîtres dans la paroisse. » Convaincu des ressources qu'elle offrait pour procurer des moyens d'existence aux hommes laborieux^ le ministre-magistrat s'occupa de rendre tels tous ceux que Tâge ou les infirmités ne réduisaient pas à la nécessité d'être secourus. Toute allocation en nature ou en argent fut refusée aux pauvres valides; ceux qui en demandaient , sous prétexte qu'ils ne pouvaient se procurer d'ouvrage, étaient immédiatement envoyés, eux et leur famille, dans une maison de travail, dont le directeur, étranger à la paroisse, avait été choisi pour son caractère ferme et calme à la fois. Là, dépouillés de leurs vêtements, les pauvres étaient revêtus de l'uniforme de la maison. Le mari et la femme, placés dans des corps de logis séparés, ne communiquaient
plus entre eux , et les enfants allaient dans Técole de l'établissement. Tenus avec propreté , pourvus d'une nourriture saine et suffisante, ils étaient privés de bière et de tabac. Soumis en tout à des habitudes uniformes dont l'oubli était sévèrement puni, l'entrée du dortoir leur était interdite pendant le jour; ils ne pouvaient communiquer avec personne du dehors ; et leur occupation consistait à casser des pierres dans une quantité déterminée, mais qui n'excédait pas les forces de chaque individu.
Cette existence et un salaire modique acquis par ce régime sévère, par une vie monotone et contrainte, ne pouvaient convenir longtemps à des hommes en état de choisir un travail libre et plus lucratif. Bientôt les prétendus pauvres de Bingham devinrent ouvriers : le prix des salaires s'éleva ; une amélioration sensible des mœurs suivit cette révolution; et les sacrifices pécuniaires éprouvèrent une diminution rapide. Les taxes réduites, dès la première année, de 3 1,000 à moins de u 1,000 francs , n'étaient plus que de 8,5oo à la cinquième année de la réforme, et la population commen* çait à augmenter. Mais déjà en i833 la taxe était remontée à i i,3oo francs; <c et Bingham elle-même,^ «disent les Commissaires, cette paroisse berceau a de la réforme locale, ne peut échapper au fléau « de l'agriculture. »
Éclairée sur les funestes effets du paupérisme, convaincue de l'inefficacité des rares tentatives faites isolément pour y porter remède, la Com-
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tobêkm (proposa Us ttlerate« qu'dlé jilgeait pi près, non pas à détruire un mal immense {enor* mous evUê^s ^^^ ^ ^^ préparer l'extiticfinri gra<> dtielle^ en rêletânl d'abord la classe ouvrière de là dégradation où Tavftit réduite tin système établi par les lois, et bien pluâ encore la mauvaise âp^* pitcation qui eti a été faite« Os mesures furent consacrées par iiA atte du Parlement, «m mois d'août i834- Elles ont cela de remarquable, qu'en même temps qtt'elles reriennent atl priticipe des derniers statuts d'Elisabeth^ qtii affectent exclasivement les maisons de tratâil à la réclusion des prétendus pauvres valides, elles portertt une première mais salutaire atteinte à l'indépendance paroissiale^ réduisent l'autorité administrative des justices de paix, et qu'en posatit les bases d'une centralisation de toutes les affaires concernant les pauvres, elles attribuent pout* la première fois an Gouvernement un contrôle indirect, ttiaisl réel^ sur les (fsmrseêrs et sur leurs opérations.
L'acte donne au Gouvernement le pduvoir d'it}4tituer une administration centrale^ composée de trois commissaires nommés par le Rot pour cinq années 9 et qui sont autorisés à s'adjoindre des souscommissaires^ Les membt*es de l'ddministration centrale ne doivent pas faire partie du Psarlement.
Tout ce qui est relatif à l'administration des pauvres est placé sous le contrôle de la commission <:entrale : elle fait des règlements et donne des instructions concernant la distribution des secoursi
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l'apprentissage des eiifants, et les devoirs des o(û* ciers paroissiaux. Les commissaires peuvent mo*' difier leurs instructions ou en suspendre l'effet, mais leurs attributions ne vont pas jusqu'à d'im** miscer dans l'allocation de secours poui' les cas. particuliers.
Les règlements d'application générale sont soumis au ministre de l'intérieur^ quarante jours avant l'époque fixée pour leur mise à exécution. Us sont mis sous les yeux du Parlement, ainsi qu'un rapport général ^ que les commissaires doi^. vent présenter annuellement au ministre^ auquel ils sont tenus en outre de rendre un compte de leurs opérations toutes les fois qu'il leur est de^ mandé*
L'administration centrale ordonne la construction , la location ou l'agrandissement de maisons de travail, sauf le consentement de la majorité des contribuables, et pourvu que la somme à dépenser n'excède pas certaines limités. Le consente^ meut des contribuables n'est pas nécessaire toutes les fois que les travaut ordonnés par l'administra^ tion Centrale n'excèdent pas ou le dixième de l'imposition annuelle^ ou la somme de i,25o francs.
Par une disposition que l'exubérance du paupé* rismè a pu conseiller, dans un pays d'où chaque année dix-huit mille individus émigrent volontairement pour les colonies, les propriétaires et les autres contribuables sont autorisés à délibérer en assemblée paroissiale sur les emprunts à contracter
pour favoriser rémigration. Les taxes futures seront affectées à la garantie du capital et des intérêts des sommes ainsi empruntées, sans toutefois que l'emprunt puisse dépasser la moitié du produit moyen de la taxe des pauvres, pendant les trois années précédentes, ou que son remboursement total soit différé au delà de cinq ans. Ces emprunts ne sont valables qu'autant qu'ils sont approuvés par l'administration centrale, qui est autorisée à demander l'avance des fonds en billets de l'Échiquier à la commission qui est chargée de ce service.
L'acte de i834 avait mis encore pour condition à ces emprunts qu'ils seraient remboursés en dix ans; mais, pendant la session de i836, une loi a étendu à vingt années l'époque de l'amortissement.
Les paroisses trop peu populeuses pour louer, entretenir ou faire construire une maison de ti*avail séparée , sont autorisées par l'acte k se réunir au nombre de deux ou de plusieurs, d'après une délibération des habitants ou du comité paroissial {yestry)^ et l'assentiment des magistrats de paix. Une paroisse peut encore traiter avec une autre pour l'entretien de ses pauvres dans un workhouse. Ces'arrangements et la réunion des paroisses sont soumis à l'approbation de la commission centrale.
Des officiers spéciaux, sous le nom de curateurs {guardians\ élus annuellement par les propriétaires et les contribuables de chacune des paroisses composant la réunion , sont chargés delà direction delà maison de travail du district, en se conformant aux
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instructions de l'administratioD centrale, qui peut, avec le consentement des contribuables, modifier le nombre des curateurs ou les changer. Les autres maisons de travail sont confiées à un directeur.
C'est encore d'après les instructions de l'administration centrale que les overseers dans les paroisses isolées et les curateurs pour les paroisses réunies, choisissent les employés rétribués, fixent leurs appointements , règlent leurs obligations , la nature et le montant des garanties qu'ils doivent fournir pour leur gestion.
Les overseers qui s'écarteraient des règles tracées pour la distribution des secours; ceux qui ne rendraient pas dans les délais fixés leurs comptes de trimestre, ou qui ne justifieraient pas du reliquat? ceux qui négligeraient de rendre publiques les instructions émanées de l'administration centrale, seraient passibles d'amendes qui varient depuis 5o jusqu'à ia5 et 25o francs. De plus, ''ces officiers paroissiaux, ainsi que les directeurs des maisons de travail, placés par la loi sous les ordres des commissaires , peuvent être révoqués par eux.
Ces dispositions ne passèrent pas dans les Charn^ bres sans une vive opposition. Après même qde la loi eut été sanctionnée, on annonça que ses résultats seraient plutôt négatifs que réels. « Dans les cam- <K pagnes, disait-on, où le mal et les abus sont le « plus étendus, les propriétaires, les journaliers, « certaines classes d'artisans et ceux qui les émet ploient, mus par des sentiments différents, re««
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a doutent de Toir cesser un état de choses dont tou» « souffrent et auquel pourtant beaucoup se corn* « plaisent. Un changement fait appréhender de « plus grands malheurs à ceux qui regardent comme ff impossible de ramener sans secours à des habi- € tudes laborieuses, une classe nombreuse et sanë « éducation 9 accoutumée à vivre aux dépens du ff reste de la société. D'un autre côté , les grands é propriétaires ne prenant qu'une part indirecte ft et très<-faible dans la taxe des pauvres, qui est à tt la charge des fermiers, et inspirés peut-être par <(t le pressentiment des sacrifices pécuniaires qui « pourraient leur être demandés un jour, sont et plutôt disposés à maintenir qu'à réformer ce qui « existe* »
Cette disposition se manifesta dans les termes d'un billj qui, proposé déjà à la session de 1 833, fut reproduit et adopté par les Lords en 1 834 y P^^^ après ia discussion de la loi dont on vient de lire l'analyse. L'objet de ce projet était de rendre légale pour leë contribuables à la taxe des pauvres ^ l'obli-* gation de prendre^ qu'ils en aient besoin ou non^ et de payer à un taux fixé lorsqu'ils en seraient requis, les journaliers qui ne pourraient pas être occupés autrement. Ainsi eussent été consacrés de nouveau l'abus du paupérisme et ses plus fu*" nestes conséquences. La Chambre des Communes rejeta ce billi comme une mesure pernicieuse qui tendait à paralyser les effets de la loi récemment adoptée.
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. Deux années seitlemeilt se sont écoulées depuis la nomination des Commissaires royaux (O^et déjà plusieurs parties dé l'Ahgleterte recueillent y sous le double rapport de la ihoràle et dé l'économie , le fruit des soins éclairés que ces fonctionnaires appor* toiit à disposer des pouvoirs que l'adoption du principe de k Centralisation a permis de déposer entre leurs mains.
Neuf mois oht été employés à dissiper par une correspondance active les appréhensions que faisait naître la loi^ i expliquei* ses intentions et son but^ à retenir ou à ramener les officieri de paroisse qui| dans beaucoup de lieux ^ abandonnaient simuU
tanément leurs fonctions , croyant ou fdgnant de croire que leurs pouvoirs avaient cesié; enfin, à envoyer dans les comtés des sous^conimissaires avec la mission de procéder aux enquêtes ayant pour but de recueillir les informations propres à édairet l'administration sur la marche cjti'elle de^ valt suivre ^ et aussi sur les moyens à mettre en usage pour triompher des résistances qui se mani* festaient journellement et qui ne sont pas toutes surmontées.
A l'égard des sedotirs ^ la commission centrale avait préalablement recomitiaildé qu'ils ne fussent plus alloués eu argent, tuais seulement en nature^ et
(i) Ia nomination deft membres de la commission centrale chargée dé Fexécation de la loi sur les pauvres , pot te la date da H fto6t t934.
surtout aux individus valides. Cette règle toutefois n'a pas dû être suivie immédiatement et d'une manière rigoureuse : il a été laissé aux autorités locales d'en modifier d'abord l'application suivant les saisons.
Les commissaires résolurent tout d'abord de por^ ter la réforme dans les comtés où l'administration locale , plus relâchée , avait produit au plus haut degré la démoralisation et l'élévation des taxes. Sur ces points , tous ses efforts tendirent à l'agglomération de plusieurs paroisses en districts , à l'établissement de maisons de travail communes à ces réunions , et à la formation des comités de curateurs {boards
of guardians).
Là aussi les overseers à titre gratuit durent être remplacés par un collecteur rétribué ^ occupé exclusivement de la répartition et de la perception des taxes, et par un trésorier cautionné chargé, sous la surveillance du comité, de la centralisation des recettes et de l'acquittement des dépenses. Un secrétaire, des commis, un directeur du work'houscy des femmes, des instituteurs, des officiersde santé , des chapelains et un vérificateur des comptes , tous rétribués et donnant tout leur temps à * leurs fonctions, sont attachés à chaque réunion.
La composition des comités, que forment les guardians élus par les contribuables, prouve combien la partie éclairée de la population met de prix et d'espérance dans le choix d'hommes capables d'assurer l'exécution de la loi. « Dang ces comités |
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tt dît le premier rapporl, les plas riches fermiers, ff les grands propriétaires, les officiers de la milice, « les gentilshommes {gentry)^ nous pouvons ajou* a ter la haute noblesse , se trouvent réunis et cooce pèrent ensemble au bien commun. Beaucoup « de Pairs ont été nommés présidents des assema blées. C'est la première fois, nous le croyons|, que « l'histoire du pays présente le tableau de ces dia verses classes réunies habituellement dans les « districts ruraux , pour s'occuper d'affaires publi* « ques. D
Au mois de juillet. i836, des 1 5,535 paroisses, villes et villages que comptent l'Angleterre et le pays de Galles, 6,84 1 se trouvaient déjà réunis par une communauté de dépense. Des résultats remarquables viennent justifier la sagesse de cette mesure : ils peuvent s'exprimer par des chiffres.
Dans les i ao réunions paroissiales qui ont été formées les premières, on trouve ces changements:
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Enfin, pour 187 unions qui existent totnellament en Angleterre, la dépense qui s'élevait en moyenne annuelle à , 5o,i8o,ooo fr.
Est présumée ne devoir plus être que de ft8,i5o,ooo
Et pronofet par conséquent une
épargne de a 1,930,000 fr.
Fvra«n«*vm<"v
Certains faits particuliers ne présentent pas un changement moins remarquable, obtenu contre l'attente même des habitants. Une paroisse du Buckinghamshire s'était prononcée, dans une pétition au Parlement , contre le nouveau mode d'administration locale , alléguant que celui qu'elle suivait méritait incontestablement la préférence. Amenée, nonobstant cette protestation, à faire Tessai d'un comité, la taxe, qui s'élevait k ai, 3^5 fr., fut réduite la première année à la^aSo francs.
Une révolution plus précieuse encore a été obtenue pour certaines localités, par la substitution des maisons de travail aux secours à domicile qu'avaient obtenus des individus valides. On citCi entre autres exemples, dans le comté de Kent,
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Des informations secrètement obtenues ont fait connaître le sort actuel de ces prétendus pauvres, Le plus grand nombre compte aujourd'hui parmi 'les bons ouvriers de leur paroisse; une demidouzaine environ dans chaque localité est allée de» mander ailleurs du travail ; « un ou. deux sont (ctillés chercher une solde et de la gloire au service ce de la Reine d'Espagne. «
La population de l'Angleterre est appelée k ve^ cueillir un jour de nouveaux avantages d'un autre acte adopté par la législature pendant ]a session de i836. Il est motivé sur l'intention d'obtenir un mode de répartition uniforme et proportionnel de la taxe des pauvres, et de réduire les frais de réclamation. Dans cette vue, la Commission centrale des pauvres est investie du pouvoir de faire procéder au mesurage et à l'expertise des terres , afin que désormais l'imposition porte uniquement sur le produit net annuel, c'est-à-dire, sur le revenu
qu'une propriété peut rendre ^ déduction faite des contributions et taxes à la charge de l'exploitant , ainsi que des dîmes ou^u prix de la commutation, et des frais de réparation , d'assurance et des au* très dépenses ayant pour objet de maintenir la propriété en bon état d'exploitation.
Les arpenteurs et experts sont autorisés à entrer dans les propriétés, pour procéder à leurs opérations. Il est permis à tout propriétaire de prendre copie ou extrait des rôles sans payer aucune rétribution, et sous peine d'une amende qui peut être portée à 1^5 francs contre quiconque s'opposerait à l'exercice de ce droit.
T^s juges de paix en petite session tiendront par année quatre sessions, qui seront spécialement* consacrées à l'audition et au jugement des récla mations sur» lesquelles il n'était statué précédemment que dans les sessions générales de trimestne.
Tout donc dans l'Angleterre semble préparer un avenir meilleur pour les contribuables à la taxe des pauvres. En attendant qu'il se réalise , et pour ne considérer le paupérisme que dans ses effets matériels , voici quel a été le tribut imposé en sa faveur sur cette partie du Royaume-Uni pendant les trois dernières années :
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. Prendre pour cet impôt la somine qui a été payée en 1 834 9 serait rester en arrière des résultats économiques d^jà obtenus. D'un autre côté , adopter le chiffre que donne l'une des années i835 tu. i836 j .serait et s'écarter de l'époque chobîe pour établir la masse des contributions, et considérer «comme entièrement réalisés les effets d'un système qui n'est encore qu'à son début. La moyenne de ces trois années doit être le point le plus rapproché de la vérité ; on l'admettra donc. Ci « i43»3o4,ooo fr.
A en juger par l'énormité de cette somme , on serait tenté de croire que les classes fortunées de l'Angleterre ne sont pas moins insensibles au spectacle de l'indigence qu'au bonheur de secourir bé-' névolement l'infortune. Cette opinion serait gran* Tome II. a6
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dament «rroote» U q'esl pas de pey^ m Sufope qi4 pOM^de HP plus grand nombre d'hpspices, de mat ^ons de refuge et d'antres fondations charitable! priées et entretenues awec le revenu de dotations ^ pu sur le produit dé donations volontaires; et plil^ sieurs de ces établissements pourraient être avantageusement comparés avec ce quf existe de plp^ remarquable ailleurs. Là ne se bornent pas les ef« fets d'une philanthropie pratique. Des fondation^ charitables possèdent dés biens-fqnds et d'autrei irapitauz dont les revenus réunis , fifiectés au soulagement de la classe ihdigentp j s'élèvent k a/iyS'jBjOOO fr. Cette somme, répartie avec disceriiementefitre Tes &miUès véritablement nécessiteuses, suffirait dans d'autres États d'âne populàtioti 4gale pottr leur procurer un %3ulagement réel. Ce n'est ici qu'ttne prodigalité nouvelle. Les exprés** fions des piembres de la Commisâon d'enqiîête ne permettent aucun doute i ce sujet; . tf En ce qui concerne les fondations oharitables,
m dont les revenus sont distribués à ceux là mè-
« me qui reçoivent les secours des paroisses , les 4t faits recueillis nous ont convaincus à regfet que, it de la manière dont ils sont administrés ^ ces reff venus ne sont qu'un gaspillage trop souvent nuim sible. Répartis en beaucoup de lipux d'après les . s mêmes bases que le sont les autres secours dans « les paroisses les plus mal ordonnées, s'ils oQt un •c effet moins funeste , c'est upiquement parce que M la lomme en est limitée. Dans d'autr(^ cas , ils
ou moTAimt*tTtY. iiùi
tf ont une îaSaencé perhicieuse qui leilr Mt )Sr(><^ i |>rt. Gei donatiôni oiit été fàitl^s \% p\M ttrdii ¥■ nairement en ftiveur de$ pativi^e^ dé teirtàtnei < Wllei ûa piroistes. Ôr , l«s lieiiK fÀTttriiék pftl^ \ei % chaiitës 1m plui abondantes detiéiinerit le poini ff de réunion d'un grand nombre de pauvres ; qui ; « attirés par i*espbir d'un petit réveitu bbtenu sané « travail; végètent oiiifii dans une héftidéncé défà*^ ^ vorablc à l'exercice dt leur indostHé. Aiqsi la roi^ « sàrb n'est pas seulement recueillie ; mais elle est « engendrée sur le soi même d'où le bienfaisant % fondateur espérait évidemrioent la fidre dispa^ f raitre. »
Les revenus produits par les donatiops clîartta^ bies ne sont pas de nature à être confondus aveu le mbutant des impositions ; mais^ en réDiiislaht let deux sommée pour connaître œ que coûte à l'An-^ gleterre uiî pappérisme funeste à tant d'égaHid^ oif trouve que ses dépepses connues approehettt àoù millions de frapcs.
Taxe des pauç^res çn Ecosse.
L'Angleterre et le pays de Galles supportaient de* puis lohgterhps la taxe des pauvres, qdë cet impôt et ses fichenx effets étaient encore inconnus en Ecosse. C'est depuis un siècle environ , peu après l'union deé deux Royaumes , que Tusâgié des impositions pôUh' lé soutien dés paiivlres s'est intro-
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duit dans celui-ci. Jiisqu alors, le produit des coU lectes faites le dimanche à la porte des églises, celui d'une modique taxe payée pour l'annonce des mariages, et d'un autre pour la location dans les funérailles d'un drap mortuaire appartenant à l'église, avaient suffi aux secours que réclamait la véritable indigence. Les fonds provenant de ces différentes sommes étaient confiés à un trésorier, et admi-^ nistrés' par un comité paroissial ( kirk session ) , composé des personnes les plus recommandables, choisies sans acception du rang ou de la fortune dans une réunion générale de la communauté, et nommées le plus ordinairement par le ministre qui était leur président né. Ces fonds peu abondants, mais distribués avec économie et discernement, suffisaient pour fournir aux plus pressantes nécessités de la misère; Il arrivait même fréquemment qu'ils laissaient un excédant annuel que l'on plaçait à. intérêt comme une réserve pour des temps malheureux. La classe des habitants qui. attend ses moyens d'existence d'un travail journalier, ne comptant pas sur des secours permaiients , était entretenue dans des habitudes de sobriété et d'activité laborieuse qui contribuaient à son bien-être et au maintien des mœurs. Des années de disette, d'autres calamités publiques, et peut-être aussi le contact plus fré(jiient avec les provinces du nord de l'Angleterre, ^conduisirent des villes populeuses, puis d'autres ensuite à adopter la législation anglaise. Les Cours de justice ayant donné leur. sanction à
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cette* mesure, robligation de subvenir par une taxe aux besoins d'une partie de la population , passa dans les habitudes des paroisses de FÉcosse. On n'y adopta pas pourtant les dispositions des statuts qui laissent la totalité de la taxe des pauvres à la charge des fermiers. En Ecosse, l'impôt doit être supporté également par le propriétaire et par l'exploitant. '
Là où ce changement s'introduisit, une diminution sensible se fit remarquer dans le produit des collectes : l'adoption du principe de la taxe exigible en fut la cause. Du moment où l'on se vit dans l'obligation de payer on donna moins , sans doute parce que la charité, lorsqu'elle est contrainte, cesse d'être une vertu. A ce premier effet des susceptibilités de l'esprit humain , se joignit un autre motif sur la réalité duquel s'accordent | et les historiens et les économistes. Il tient à l'espèce de jalousie que les propriétaires fonciers inspirent aux autres classes, et surtout à celle des fermiers. Absents pour la plupart, les grands propriétaires ne contribuent en rien par conséquent aux bonnes œuvres recueillies à la porte des églises. Or, comme le produit de ces collectes destiné aux pauvres , en réduisant^d'autant la somme imposable , profite au propriétaire qui doit acquitter la moitié des taxes, des paroissiens calculent que déposer leurs offrandes serait mettre de l'argent dans la poche du riche; et ils s'abstiennent par cette raison.
La répartition des fonds de charité continue d'ap-
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IW*«WÇ W «MPWM pafoiwal ? ttftiâ il ntte étrani* gw à remploi d^ produite des twes dont Tâppli* fation e$t faitd par d'autres meiobreà dt bk coiii«munauté. Adoptant cette tnénie diatinclion , lei 4Ddîyi^s adçaîa au Aeeoura fobt en général une Ip^ande di^reQcç entre ce qui leur vient de Tud on de Taulf i| ^té ^ parce qu'Ut ia?ent qu'une par* tîe ^'etlt ^i^e. le réaultat d'une charité obligée (/or- Cad chari0r^f et que \a reste au contraire eatdu k la bien&isa^ce. V* reçoivent dolic aana reinerciemeotay comme une chose due^ ce qui provient des taxes, ^^ ils témoignent leur gratitude de ee qui leur est {M^cordé sur le produit des coUectet. < Daro Topi*ç nion aiiétneni adoptée par les pauvres^ qu'ils ont 5(^ \fp, droit acquis atis secours de U paroisse , les « ajppels au shériff ou au juge voisin ^ des refus du K comité paroissial ou de celui des habitants, dcve^ « paient assez fréquents pour détrui» le pouvoir « discrétionnaire de ces admiuistrateers. Mais une « décision supérieure prise depuis peu d'années a « prononcé que les Gours de session seraient seul» « compétentes pour ces sortes dappels^ C'est , en «d'autres ternes ^ rendre radminislratiOD parois- « siale juge nbsolu) caries formalités de la procès « dure en cas d'appel sont tettement compliquécfs a et 91 dispendieuses que rarement ou peut y avov f(recours«t
L'Ecosse doit k cette cîrcanstance d^étre a£fran- «date des exigences parfois incommodes que les
loagiâtnts de FAb^eterrë ont autorisées pkd ieitf interrention dans les qbe&tiona relatires à raIloeà« tioo et à la quotité des secourâ.
Toute rÉcosse n'a pas admis qu'une tamé oblà* gàtoire fût iodiàpeosable pour secourir la classa îodigenté i ce n'est que daiis les districts hgrieoles qUe rusage de l'ibipositioQ a été b plus généf ralement adopté* Beaucoup de paroisses encore trourent dans le produit sagement adtninistré des GoUecites faites à l'église « de quoi siihrenir aux plus pressantes nécessités db paurre. La mise tn pra4> tiqve de ces deux systèmes opposés, dans dei paroisseé touvent rapprochées, a ibumi à l'esprit d'bbserratioQ des &its qui peuvent aidera résoudiie la grande question qtii intéresse et qui occupé si virement l'Angleterre.
Dans lés lieux ou l'impôt é^ venu remplacer ea tdut ou en partie les produits des collectes , la répi»gnanoé naturelle à sollicita les aecoura de la charité diapafsnt, le paupérisme se propage^ le taux dos taxes s'éleTe sensiblement,' et l'oii yoit s'éteindre cça anciens sentiments d'indépendance et d'honfaeur qui portaient TÉcossais à n'attendre qu^d lui seul aes moyens d'existence« Des bommte éclairés 5 ddués d'une philanthropie rraie^ ont tenté d'ufréter les pvdgrès d;ii mal dont Usant reconnu Forigide» Dans l'une des ^aroîssea de Gbtscow, le réVéïreué docteub Cbàlmers entreprit en jftio de réchure le nombre des indâTÂdua inscrita au livre des pauvres^ et de ^imltet la somme des seckmri au produit des offta»
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des' bénévoles. Le problème a été heureusement résolu par le docteur Cbalmers : sa persévérance a délivré un quartier d'une ville commerçante et manufacturière de Timpot exigible que conservent les autres paroisses de la même cité. Cet exemple a trouvé quelques imitateurs, ce qui n'empêche pas la taxe de se propager ailleurs. Toutefois les excès et les abus nés du paupérisme dans un pays voisin j n'existent pas et ne paraissent pas à redouter en Ecosse. Ici, en effet, les habitudes de sobriété ne sont pas toutes détruites; les principaux habitants, intéressés à ne pas prodiguer des ressources auxquelles tous contribuent, veillent à ce que les secours à domicile ne soient accordés qu'aux malades et aux infirmes nécessiteux. A Edimbourg, chaque citoyen est appelé à exercer ce contrôle au moyen d'une liste imprimée de ces peu* sionnaires; et tout individu valide qui réclame les secours ne doit les obtenir que dans la maison de travail. Enfin , dans aucune paroisse on ne remarque ni Texigence insolente du paupérisme anglais, ni la hideuse 'misère qui accable le malheureux journalier en Irlande.
Des sociétés^ secours mutuels contribuent en*core à prévenir une,, aggravation des taxes. Ces associations ont reçu une existence légale, dont l'une d^ conditions est de soumettre leArs statuts à l'approbation des comtés en cours de session. Leur objet esf d'assurer des secours pendant la maladie ou p ndant la vieillesse aux sociétaires,
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et après eux des pensions à leurs veuves , moyennant une contribution réglée d'après les chances de mortalité et de maladie, suivant les différents âges. Beaucoup de ces sociétés ne purent d'abord se maintenir, parce que le taux des cotisations avait été établi sur des bases erronées. Un comité central, institué depuis peu d'années à Edimbourg, a pris le soin d'imprimer une direction uniforme et régulière aux opérations de ces établissements dans les diverses parties de l'Ecosse; et les tables qu'il a fait dresser doivent prévenir le retour de semblables erreurs.
Il existe aujourd'hui soixante-trois de ces associations, comptant plus de cent mille souscripteurs.
Le nombre des pauvres de l'Ecosse et le montant des secours de diverses origines dont ils profitent, ont été constatés pour la dernière fois avec un certain ensemble dans un rapport publié en i8ao. Car les commissaires délégués pour ce Royaume par la Commission d'enquête créée en i833, se sont bornés à donner des indications prises dans quelques paroisses isolément. Suivant le document existant, que le rapporteur lui-même *ne présente que comme approximatif, on comptait eii 1820 environ 4^9000 individus admis au setfburs des paroisses; ce n'était que deux et un quart pour cent d'une population qui s'élevait alors à deux millions d'habitants. *
A part quarante-neuf mille francs employés en frais de procédure , la dépense totak s'élevait à a millions 875,000 francs dont les fonds provenaient ,
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Des collecte^ iisiites le dimanche «i 1^ porte des églises , pour ; ^^^fStoq fr.
De dons voloi^faires, pour. * . . • 1177^500
D'autres fonds saus indication d'origine, pour ,..*.. ^i^Q^,
£t du produit des impositions exi^* gibles, po^r *.•.... li^So^oço
Total ëgal. ..... 2,875,000 fr.
Lh dernière de ces quatre soni^es est ^ seule (]ui doive 6gurer cpmme représentant la taxe des pauvres en Ecosse; ci. • . • i,a5o,ooo fr.
$ in.
cotisations iégales, ou eùntribut^ns tUUitiwtneUes
aux sommes irpposées par les Grands Jurys d^lr^ lande po^r les secours administrés aux pauvres malades ou s&k^frants.
L'Irlande offi'e le spectacle de contrastes tels que la réunion «en paraîtrait impossible , s'ils n'étaient attestés par les enquêtes qui, depuis plus de douze années sans^iqterruption , et pour des questions d'éconorpie publique ou d'adipinistra^ion, onÇ cçostatélasituation de ce fertile et malheureux pays#
L'Irlande est exempte d'une parée des couvrir butions publiques connues dans la Grande-Bretagne, et pourtant; ^ population succombe ^us le poidis 4es taxes. Seule des trois parties du Roya^me^Uiii
^1^ obtient habituellement des alloçs^tiops pow traraux publics , pour eucouragement aun fabriques et à l'agriculture } et Soo^ooo puvriers ou culti^ yateurs valides j représentant avec les i{ainiUe,$ dont ils sont le soutien a rpillions 400^000 individus^ manquent d'occupation, par conséquent de mojen^ d'existence» pendant trente des çinquante'^eux ^.* maines de Tannée , <c c'est-à-dire , que s^v troif « habitants il existe un pauvre ou un mendiant, j^ Chaque aimée encorcy l'émigration conduit aux co* lonies un grand nombre d'Irlandais» tandis que le tiers d'un sol généralement fertile attend les bras d^ cultivateur^ Depuis longtemps le Parlement vote en laveur de l'enseignement primaire» des fonds que n'obtenait ni l'Angleterre ni l'Ecosse; et» dan^ aucune partie de l'Europe» l'éducation n'eat aussi arriérée qu'en Irlande. Sans parler de la consommation excessive et funeste des boissons spiritueusesi celle du thé et du tabac dépasse dans sa progrès* aion les rapides accroissements de la population; le commerce maritime s'étend ; plus de cinquante bâtiments à vapeur transportent journellement à Bristol» à Londres » mais surtout à Liverpool et à Glascow, le gros bétail^ les chevaux ^s ipçiulets» les cochons» le beurre, les œufs et la volaille dont la tiavigation intérieure facilite l'arrivage dans les ports. ÏM i4obesse nationale s'accroît donc téellement ; mais la misère se propage encore plus t&^. ptdefnent, et avec elle les crimes. et les délits les plus funestes à la tranquillité et à ta prospérité
publique. L'indivisibilité de la propriété foncière accumulée par succession dans les mêmes familles, l'excès et le mauvais emploi des impositions si inégalement assises et plus mal employées parles grands jurys, Todieuse exaction des droits de tolls and customs (i), suffisaient pour perpétuer Tèxistence d'une classe malheureuse et souffrante , lorsque d'autres causes sont venues aggraver la condition de l'Irlande en la privant des avantages que semblaient lui promettre son sol fertile, sa population laborieuse, et qu'aurait dû lui assurer depuis trente- six ans son agrégation au Boyaume-Uni.
D'abord , la violation de l'un des principaux articles du traité de Limerick (2) , et l'état d'ilotisme dans lequel le Gouvernement crut devoir tenir un pays dont la population ne professait pas la religion dominante, eurent pour effet réel , s'ils n'eurent pour but, d'exclure l'Irlande de la participation au développement industriel qui enrichissait la Grande-Bretagne , en même temps qu'il frappait une main-d'œuvre profitable à ses habitants. Ce même esprit, exclusivement favorable aux intérêts de la Grande-Bretagne, maintenait l'Irlande sous l'empire d'une législation tout exceptionnelle. C'est
(i) Voir la Section m da Chapitre des Corporations municigales^ au présent titre.
(a) Le traité de Limerick, conclu en 1691 , garantissait aux catholiques irlandais la consei*vation des privilèges religieux dont ils avaient joui pendant le règne de Charles IL
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ce qui eut lieu surtout relativement à la houille, dont ce pays n'est pas suffisamment pourvu par ses propres exploitations. Pendant longtemps ce combustible, si abondant en Angleterre et en Ecosse, et si éminemment utile à leurs fabriques, n'arriva dans les ports d'Irlande que frappé d'un di'oit d'exportation égal à celui que payaient les charbons destinés à l'étranger. Cet impôt, le prix du fret, des droits de mesurage dont la légalité est contes* tée, les frais et les retards inséparables des formalités à remplir aux douanes pour toutes les marchandises tarifées , établirent une différence telle que, même dans les villes maritimes, la consommation des houilles , bornée au chauffage de la classe aisée, ne put s'étendre aux distilleries ou aux brasseries; et que, même à Dublin, un très-petit nombre de fabriques tirant leur force motrice delà vapeur, peuvent en profiter. Aujourd'hui encore les contrées de l'intérieur ne sont pas mieux partagées, malgré les facilités que donnent pour les transports , et le grand canal qui traverse le Royaume depuis la capitale jusqu'à Limerick, et l'existence sur cette voie , d'une navigation par la vapeur dont l'origine remonte à i Sag. Ce dernier empêchement dérive de l'une de ces perceptions connues sous le nom de tolls and customs. Celle-ci, concédée à la compagnie propriétaire du canal à titre de droit de navigation, est réglée d'après un tarif qui porte, entre autres articles, sur le blé, les farines, le mak et le beurre. La taxe sur les houilles prises dans les
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portd équivkut par son taiîx excessif à une prohibition. Moins élevée sur lés charbons Irlandais, elle égale encore les deux tiers de leur valeur d*a* chat primitif. Ses résultats prouvés ont été de faire transporter en i83i,sur le grand canal, une quantité bien moindre de celle qui l'avait été en j 8a i ; tandis que dans la même période, le transport des autres marchandises a tellement augmenté, que le produit total des droits de navigation s^est élevé de moitié en sus. Uexorbitance de droits qui excluent de la navigation intérieure les houilles importées de la Grande-Bretagne , et qui arrêtent la consommation des charbons indigènes, n'est ni une erreur, ni une faute involontaire : elle s'explique par la réunion, dans les mains des concessionnaires du canal , de houillères considérables en Irlande. Par lin calcul très-simple, la compagnie, en renonçant aUx produits des droits dits de tonnage, s*est assuré le bénéfice bien plus grand qu^elle retire du monopole des houilles extraites de ses propres mines. Contrairement aux principes du Gouvernement anglais , qui Sont de feire céder les intérêts privés du bieh publié, la concession d'un toll a ratifié cette spéculation, tnême depuis que, par un actede 1 83? , les charbons de la Grande-Bretagne à destination de llriamle ont été considérés comme article de cabotage, et à ce titre, exceptés du droit de douane.
Tant qu'exista à l'importation en Irlande le droit perçu poUr le compte du Trésor^ le prix
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des hobillos^ quadruple dans l6 t)ort de Du« bliii de ce q^'il était dans la Grande-Bretagne^ rendit non-seulendent toute concurrence itnpossi* ble de la part des Irlandais sur les marchés de Yi^ tranger pour Ips tissqs fabriqués à la ibécadique, mais encore l'Angleterre et TÉcosse, &vorisées par un tarif que rirlatldé attribuait hauteiiient à liné injustice de la législature ( to iegishtipe (njustice)^ se trouvaient en possession d'approvisionner ce Hoyaume en étoffes de coton , de îaihe et de lin, qu'ils pouvaient livrer à boh marché. Cependant l'Irlande, recevant annuellement beaiicotip pluâ qu'elle ne pouvait livrer, se voyait encore dëpouiU lée presque entièrement des bénéfices et du travail que procuraient à sa population la filature â la main et le tis^ge îles toiles dé lin qui, depuis plusieurs siècles, formaient sa principale indus^ trie.
Aussi longtemps qUfe se maintint le haut prix auquel s'élevèrent les denrées de première nécessité à la &veur^ tant de la guerre que du libre com- Inerce des grains avec ^Angleterre , Tagriculturel feçut uh développement rapide : les bras devenant plus recherchés , la population prit un accroissement prioportionné à celui du travail, et le revenu des tecres s'élevall rapidement d'année en année« Afin d'étendre Sans peine leurs bénéfices, les pos^ sesseurs de baux à vie ou à long terme s'avisèrent de diviser kurs iSermes entre des sous-fermiers. Revenaut à un usage qui avait etisté précédem-
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iDentetqui cette fois fut généralisé, un, quelquefois même plusieurs sous*feriniers s'interposèrent ainsi entre le propriétaire et l'exploitant; mais, en dé* finitive, ce dernier était tenu d'acquitter les fermages, et pouvait être saisi par le propriétaire de la terre aussi bien que par chacun des sous-fermiers. Il n'était pas de porteur d'un bail qui ne voulût ou sous-louer à un tiers ou subdiviser l'exploitation entre les membres de sa famille. Dans le premier cas, il prenait rang parmi les middle men^ ou classe intermédiaire qui s'établit alors. Le midr die man n'avait pas le même intérêt que le propriétaire du sol à assurer une certaine aisance i l'exploitant. Dirigé uniquement par un esprit mercantile', dans la vue d'élever son bénéfice il portait la location au plus haut dc^ré possible; et l'exigence^ plus rigoureuse des termes, le refus de réduction des fermages en cas d'une baisse dans les prix; l'impossibilité , de la part du sous-locataire, de se livrer à des améliorations profitables , furent les conséquences du système de sous-location. Le mode de location subdivisée dans les familles n'eut pas des effets moins fâcheux. Des fermée furent morcelées en autant de champs qu'il était survenu d'enfants. Chacun de ces petits cultivateyrs aurait pu subsister séparément sur un*sol qui eût été sa propriété , mais, soumis au payement d'une redevance élevée, privés et d'engrais suffisants et de se^ menées de bonne qualité, renfermés dans des réduits insalubres^ atteints par la fièvre ou par d'autres ma-
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ladies, ils ne cultivaient bientôt avec peine que des terres appauvries.
Gîtte population languissante se multipliait sans cesse par des mariages prématurés que favorisait la facilité de se procurer pour habitation une misé- . rable hutte {wretched hoi^el) ^ des pommes de terre pour nourriture, eJt qu'attendait une nouvelle subdivision de terres.
Telle était la condition des exploitants , lorsque , au retour de la paix , une baisse subite et très-mar* quée dans le prix des céréales réduisit un grand nombre de cultivateurs et de middle men à l'impos- * sibilité de payer les fermages.
« L'inquiétude s'empara des propriétaires. Ils se «persuadèrent que cette classe pauvre , qui cou** a vrait et cultivait le gays, irait saas cesse en augce mentant y et que le revenu des terres diminuerait flcà tel point que les produits deviendraient insuf«' « usants pour la population, lo Le mal était grand à * la vérité : les propriétaires, intéressés à y porter remède , n'en trouvèrent pas d'autres que de rétablir les fermes sur l'ancien pied ; et la législature , > qui ai^it autorisé les sous-locations ^ intervint aussi dans la mesure contraire. Car, dans le Royaume^ni, la loi intervient fréquemment dans ce qui devrait lui €tre étranger.
Ainsi allaient se trouver écartés les in|ermé-
diaires oisifs et dangereux qui s'étaient introduits
entre l'exploitant et le possesseur du domaine.
Cette révolution promettait le rétablissement de
Tome II. ary
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ragricuiture : sous d'autres rapports aussi, elle devait être avantageuse aux propriétaires et à ceux: qui allaient devenir les fermiers directs. ]VIais.| en Fopérant , on ne s'occupa point d'une autre clause plus jiombreuse » de cejle des cultivateurs évincés^ de ces familles qu'il fallait dépouiller de leur! mo« destes exploitations pour recomposer les corps de ferme. Leur condition n'était que malheureuse» elle allait devenir déplorable : on ne .peut la peindre mieux qu'en empruntant le témoignage des faits recueillis par les divers comités qui depuis i83o ont reçu la pénible mission de constater l'état des pauvres en Irlande (i).
a II serait impossible au langage de dopnet* tme fL idée de la détresse dans laquelle les cultivateurs (c expulsés ont é0 réduits* On a vu ^ sut une même ce propriété I huit ou dix familles dépossédées » sola liciter vainement des autres exploitants du docc.maine un asile que le propriétaire avait ordonné a de leur ri^fuser. Après avoir erré pendant (}ueltt^que temps, un propriétaire plus humain leijir «c accorda des secours temporaires et un coin 4^ « terre pour se bâtir clés huttesî » Ailleurs ms finmilles rôdent sans demeures fixes ^ s'exposânt aux
(i) State of the poor in Iretand. — Summary report, ordered
by the House of CommoDS to be printed, july i83o Third
report of the Commissioners for inquiring Into the cotidttion of the poorer classes iti Ireland, ordered by Uie Hoiisé ef CommdBS to b« printed» t836«
peinet portée! contre le Tigaboddtge par des loiff digries du teflop» de barbarie <)uilef a vues naître, et qbb ToQ eroîrait tombées en désuétude^ ii dea «eoteAcea fré^dentds ne prouvaient ^^'^U^ ■>« sont pas abandobiiéea. « Quelques jeanes geila « cherchent à passer dans les établissements bolo* «tiiaux^ Le p)Us grand notnbre portent à leur a «Uite )es maladies^ la iùièird et les vices dans « les villes où iU yieiiuent s'établir. Cent raéiâe» « q^l posisèdèttt une vache ou nri cheval ^ en ôbt m bientôt épuisé la valeur. Dépehdants de là chà<* a ritéi ce n'est plus. une chambre qu'ils occupent^ tk piais un grenier ddns^ les rues étf*bites d'un fau« « bout*g. Quatre 9 cinq et jusqu'à sept familles sont « entassées daps un espace! de tihgt pieds de long CK sur douce de large ^ divité en compartiments, a Leut* lit n'^at qu'un peu de pdille étendue la nùlt « sur le plancher , et qu'ils enveloppent pendant le «jour dans une mauvjaise coUverture afin de ie K ménaget* uto peu de place* Le vol^ la prostitution, « tous les ^mes deviennent leur! ressources ^ et c beaucoup d'entrb eux périssent victimes dé nift-* « ladies nées soit de l'inconduite , soit du mâdque « de nouirriturci Ube rue étroite. d'Un quartier atte- « natit à la ville que j'hàbiie, tfjoute un eùclésias^ c( tique, était peuplée par trente ou quarante de « ces familles Venues de 1^ campagne : à la fin de <K l'année, dix de ces familles n'existaient plUs<»
Le nombre de ceux que la misère, enlève ainsi n'est pas connu, parce que dftna beaucoup de.
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paroisses on ne tient registre que des . naissances et des mariages. Ce n'est pas seulement dans les villes que la misère se montre avec son hideux eortége : dans les campagnes- le tableau tracé tout récemment ne diffère du précédent que par son étendue.
« Les hommes en état de travailler et leurs fin « milles sont dans l'impuissance de se procurer les « dioses les plus indispensables à leur existence. « De misérables huttes leur servent d'habitation : a la plupart couchent pèle • mêle sur un peu de « paille ou sur le sol nu ^ quelquefois même sans a couverture. Des pommes de terre sans aucun ce assaisonnement ^forment leur unique nourriture; ce et s'ils veulent faire deux repas , ce n'est qu'en* «épargnant sur la faible portion qu'ils reçoivent.^ <( On a vu même des individus réduits à devoir « leur subsistance aux herbes des terrains vagues. «Rarement ces malheureux peuvent se procurer ce un hareng ou un peu de lait; et jamais ils ne tou- « chent de viande, si ce n'est aux grandes fêtes de « Noël y de Pâques et de la veille des Cendres {shrotf veiide ). »
Cette population pourtant n'est pas naturellement adonnée à l'oisiveté ni aux vices qu'elle entraine. L'auteur de l'une des dépositions, placé par ses fonctions, dans la nécessité d'étudier et de ' connaître les intérêts et <les habitudes des populations, ^exprimait cette opinion remarquable que l'un des -Comités ^d'enquàte a adoptée :
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• « En aucun pays je n'ai vu les habitants des « campagnes aussi empressés que ceux de llr lande « à rechercher les moyens d'assurer leur existence « par le travail. S'il était possible d'adoucir la conédition des cultivateurs, une grande partie , la ce très-grande majorité de la population indigente « disparaîtrait pour faire place à autant d'agricul- « teurs dans l'aisance. Une meilleure direction « donnée à l'administration locale , à la culture des «( terres, ouvrirait aux produits des fabriques de «la Grande-Bretagne comme à ceux du sol un « nouveau débouché dont je n'aperçois pas les li- « mites. Il existe en Irlande un si grand nombre ce d'individus sans vêtements , sans nourriture et a sans habitation^ qu'il est douteux que même les a nouveaux marchés que nous avons trouvés dans « l'Amérique du Sud puissent être la moitié aussi ce profitables que celui que nous possédons à nos «portes.
« C'est uniquement des améliorations à faire sur « ce marché que j'attends le soulagement matériel « du fardeau des taxes accablantes que notre sœur « rirlande doit inévitablement supporter, en atten- « dant cette heureuse révolution. »
De ce qui existe, il serait injuste de conclure que des sacrifices n'ont pas été faits par le pays et par le Gouvernement dans l'intention d'aider cette population laborieuse.
Des routes, des ponts, des canaux, des jetées, ^es ports, des travaux dtf dessèchement ont été
orddmiét êl entt^^s AepuH Yt^f^i^n^ «hm^ là saile "vtie dt pfo€arw dp l^o^Écit|^lk>ii à la dwse indigent». On «ait qii« de ces trâ? âiik , les ons sont foils âti Mmpie de l^Étal ^ d'autres à celui des {Htmne^. En «ufre, ime grande Ughe de ooMiiumcation t>UT9rte puutr le ^nsport des dépêches, dont le traeé et les plans , ent^cutés par radministradon 4es postes, présument une dépense de So millions de fraaes , a nèpandu depuis deura ans la fiMntié de eett|s semiAe. Enin , t^s fends que l'État a ac^ «lordés, depuis lé cemmencemetit du ^èdle^pour les éublissettien^ de bien&isanee ou d^ensei^ gnenent, pofir eneouragement à Tagriéulture et aux fiftbriqiies, et pour roccupation de la classe indigente , réunis eut dépense^ analogues des pro>vinces de llriande^ ne s'élèvent pas à moins de Soo militons & un làtlliard de francs^ 0|ii de aS à âo millions par année.
Ces dépenses, il est vrai, n'eut pas ététoutesitifinfo* tueoees : des eontrées où f oh ne pouvait pénétrer qu'à ebeVal se servent ttMinletiant de canaux ou de routés pouf le Iranspoit ^ et sont travi^rsées par des >roèlures pu^ifiques; les denrées {pnicédemmeat sans valeur s'en exportent avantagédoémeht ; h rr^rau des teites auguoente sur ces«poi|its; les habitants, mieqx logés ^ mieux nourris, eonsommeiit d* vin, de la bière et des liqueurs spiritueusest le thé et le sucre se vendent où naguère ilsiétiq^en)t ineonpm. Là oà ces changements se sôttt opérés, its reveiim des DouadN et 4e f Ëccise k'éîèvetti
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•ensibleraent , et les produits des fabriques de TAngleterre trouvent un plus grand débit. Mais ces avantages sont bornés à quelques localités que Toil eite : ils devraient s'étendre h plus de centrées, sans les vi<)es que le Comité signale dans une obiervation qui vient confirpaer ce qui a été dit précédemment des vices inhérents à Tadministratioti provinciale de Tlrlânde. « L'exécution des ouvrages « a été très-souvent défectueuse, et, dans beaucoup « de circonstances, accompagnée d'une grande im- « probité (great dishonesty). Par exemple , pour ce ^ qui concerne les routes de poste, les projets et les « devis dressés sous la direction d'une administra* «tion permanente et responsable, ont été bien « faits; mais l'exécution des travaux, abandonnée à « l'autorité précaire et non responsable des grande «jurys, est entachée d'abus, de fraudas eC d'im- « perfections {abuse ^ fraud and imperfection). Ces «fftcheiit résultats proviennent de ce que l'on a « né^ig4 tout ce qui devait assurer le bon emploi à des deniers , notamment les garanties à obtenir «des entrepreneurs, le bhoix des matériaux, la « Surveillance des ouvrages, la reddition des compte tés, le contrôle des payements, et l'entretien des « routes aprè» leur entier achèvement.
« La Chambre ne perdra pas de vue , ajoute le « Comité, que, pendant une période de douze ses- « ^ons. le mode d'exécution des trjivaux publics « en Irlande a été l'objet des représentations les K plus sérieuses de la paA des délégués du Parle**
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«ment; qu'en 1 8 19, en 1822, en i8a3 et en 1829, «clés instances les plus pressantes ont été faites a pour qu'il fût porté remède à ce qui était encore « réparable. Pourtant , bien que ie mal soit reconnu « incontestable, bien qu'il cause la dilapidation des « fonds du Trésor et d'autres inconvénients de la <( nature la plus grave, la loi n'a pas été modifiée, « et la pratique est restée la même. »
Les auteurs du rapport s'exprimaient ainsi en i83o. Ainsi qu'on l'a vu au chapitre des* taxes provinciales, c'est seulement en i833 qu'il a été posé quelques limites aux attributions des grands jurys, véritables auteurs de ces malversations. Ainsi le Parlement, cet administrateur suprême du Royaume-Uni en matière d'impositions locales, est demeuré pendant quinze années, et sciemment, le témoii^ impassible de la misère de l'Irlande et du mauvais emploi des crédits ouverts ou des taxes dont le montant était destiné à diminuer par d'utiles travaux les souffrances de la population. Dans un pays où le partage des pouvoirs serait mieux entendu entre les divers éléments du gouvernement représentatif, quelle respgfisabilité n'assumerait pas sur lui un ministre qui, après tant d'avertissements répétés, aurait poissé aussi loin l'oubli de ses devoirs! ou plutôt, partout où existe une hiérarchie administrative réelle et responsable, de tels abus auraient-ils pu se perpétuer impunément, s'ils s'f étaient introduits?
1^9 mesures dont le Comité de i83o réclamait
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l'adoption comme préliminaire indispensable de la régénération morale ^ matérielle, fiscale et admi» nistrative de l'Irlande, devaient faire l'objet de dix -neuf projets de lois. Tous auraient eu pbur résultat de substituer à la législation surannée qui régit l'Irlande, des dispositions plus en harmonie avec le degré actuel de la civilisation générale. Dans cette série de projets, les rapporteurs né comprenaient pas celui qui est répété chaque année à la Chambre des Communes, d'établir en Irlande une taxe des pauvres, à l'instar de celle que stipportent les paroisses de l'Angleterre.
«( Jusqu'à quel point la législature qui régit le (c paupérisme en Angleterre et en Ecosse, ou tout flc autre sjstème d'impositions pour le soulagement <c des pauvres, peut-il être utilement appliqué à a l'Irlande ? Votre Comité reconiiak l'imf^osiibilité « de porter un jugement éclairé sur une question « de cette importance, dont la solution, si elle est «c afiBrûiative , doit apporter un changement corn* «c plet dans l'économie domestique de plus de huit <K 'millions d'individus. Une fausse mesure à ce sujet «r peut avoir 4^s conséquences tellement funestes^ (c qu'il est du plus grand intérêt que la législature « procède ave<^ lenteur, s'éclaire en secret et réflé- « chisse mûrement avant de prendre une détermi« ic nation définitive. C'est pourquoi votre Comité « cr^it devoir se borner à demander que la discus* c sion de cette grande question soit diiîérée jnsqu'4 «c yne autre sessign y e( qu^n «ttead^nt la Chami
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«bre apport^ Fattention la plut scrapolepse k € rexameo des faits importanU qui sont rais soos * ses ytux. m
I41 eentiooation de l'enquête fut donc décidée. Up dernier rapport vient d'être livré au public, ncoompagné de toutes les preuves d'une pfoftiiide M judicteuse investigation (1). Dans leur résumé, les ooramisnires n'hésitent pas à dédarer que l'Irlande es( encore dans uq état de demi «barbarie {in u HMe ofêemi barkarism).
Le Comité pourtant se prononce contre le système des maisons de travail forcé. Suivant sqs meq}breSy cette partie de la législation anglaise n'est nullement applicable k l'|riande. Dans ce pays, la difficulté n'est pa» d'amener la populatipn valide ûvtÈ babitudes du travail , mais set|lement d'assurer de r4)peù]!>ation à ses inclinations laborieuses. Il y aurait ^'ailleurs impossibilité morale et physique à tenter la réalisation d'un semblable projet. D'a^» bord il n'en coûterait pas nfqins de 100 idillions de franos pour epnstruire et mettre en état les bâtiments nécessaires à la réclusion de a millions 385^000 individus. Calculant ensuite la dépet)se individuelle seqlement à i5 centifnes ^ar jopr, pour trente semaines il faudrait «diaque année aussi plus de 1 15 millions; et eela dans un pays où
(i) Third It^port of the Commissîoners for inquiring» into ihe condidoii ot the poorer classes in Ireland , ordered by &Q BOUM df Codmloiift lo be printed , lft36,
ICKII il'JUtJU'lii
2 5o millions.
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le reveftu bnit des terres en culture atteint à peine
!a5o millions de francs, ci
et qui ne rend à l^jtat que i oo millions en Contributions et droits de tonte nature. Du revenu brut des terres, il faut déduire,
l^out frais et non valeurs, au moins un dixième ou 2$ millions.
Et ^ouF les rentes et len intérêts des engafemente hypothécaires dont la propriété est grevée 75 millions.
IV n u!i iM n
EnpemblfÇr... iopjniltiQps. iflpflaijllio^ l4i «Prtp qu'il pe mtf çn produit
»rt qU9,..,,..e ,....j.,fj
D*M ropinkm des «n^mipsaireè , tu li^ d'o» wm Un fsib & rcnifittté et à l'imprévoyance, U oit: )Hnéftrable> ^ (ivofitaiit de la pépugtiânee iMnifiMe piofir teB tttoisoM Àe trttf^H >6t en multipliatit l'occ«p«tlMi iibtoi , ë'avviir des hosffieeê réservés uni^ quement aux journaliers qut k maliidie ou dêi «MdheHr» tid^f^vus viennent atleipdre. Si Ton odopttil ks maisons de trav^l enfin, des pigoeofS ^liipafabtet de ia diAcîpiiné > de la s^iyitioa defk te^brM d'bne mëtm fa«^iUe et des autres codséifitMes d9 régtMe > nâitrpient iaévicabieaient 1« rtrtitanei^ pttii des «imliteffieiiis dotit le peye n'a
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que trop souffert; et après beaucoup de soins, de dépenses et d'embarras, il faudrait abandonner un système reconnu d'avance inapplicable.
Créer des travaux pour les habitants de la campagne; améliorer Tagriculture encore dans Fenfance sous beaucoup de points ; relever pour les manouvriers le taux des salaires tombés en moyenne à a fr. 5o ou 3 fr. par semaine, lorsqu'ils sont dans la Grande-Bretagne de lo à i3 fr.; propager l'enseignement, tels sont les moyens que le Comité indique comme pouvant ramener la population irlandaise à la civilisation dont elle est susceptible, et à l'aisance que promet la fertilité de son sol.
Parmi les mesures proposées pour atteindre ce but si éloigné, les unes touchent à l'organisation ou plus exactement aux habitudes administratives du pays afnsi qu'au mode d'imposition , de répartition et d'emploi des contributions locales ; d'autres disposent de la propriété : toutes doivent être coûteuses ; et si l'efficacité de plusieurs peut être immédiate , il en est dont les avantagea ne seront xecueillis que tardivement. Exposer les remèdes offerts sera indiquer la nature du mal et celles de ses causes qui tiennent à la localité.
Suivant le plan du Comité d'enquête, une Commission centrale et permanente d'améUoration {Board of improi^emeni) serait instituée en Irlande, et revêtue dé tous les pouvoirs administratifs et judiciaires nécessaires pour mettre en pratique un ^ystèmç obligatoire d'améUoration natiomU* Cettç
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Commission serait composée d'un président, d*un Tice*président et de commissaires convenablement rétribués.
Le président et le vice-président, réunis à deux magistrats composant une cour de révision {Court ofreview)^ prononceraient dans toutes les questions contentieuses qui se présenteraient par suite des décisions de la Commission , et dans certaines affaires litigieuses nées des opérations mêmes.
La Commission déléguerait à des commissaires spéciaux la mission de lever le plan, de faire l'estimation et la distribution de toutes les terres incultes de l'Irlande, dont la superficie est d'environ 21 millions aoo,ooo hectares.
Des mesures seraient 'prises par la Commission pour que ces terres fussent mises en culture; mais, eu égard aux charges dont sont grevées les propriétés foncières, presque toutes sous la main de créanciers ou de Cours de justice, et aux difficultés qui naîtraient de la confusion des droits, la Commission recevrait de la loi le pouvoir de régler les partages, après avis donné aux intéressés, lesquels' pourraient en appeler à la Cour de révision.
Le conseil ou la direction des travaux publics existant en Irlande serait maintenu.
Les commissaires répartiteurs lui indiqueraient les travaux de dessèchement ou les routes dont les terrains répartis exigeraient l'exécution , pour qu'ils puissent être livrés promptement à la culture. Dans ce cas , le conseil des travaux devien-
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drait conocfôionnaire y k titre de dép6t et pour le compte du pays^ d'une étendue de terraio équÎTAlente aux frais résultants du lever des plani cU répartition, de dessèchement ou de construction e routes. Aussitôt que ces concessions auraient été encloses et desséchées par les soins du ponaôi des travaux, elles seraient louées ou vendues p^ totalité ou en partie , suivant ce qui serait déddé^ et suivant les clauses qui seraient arrêtées par bf Commission d'amélioration. Toutes les fois encore que cette Commission le jugerait convenable, le Comité i\ès travaux ferait construire des habita*, tions en forme de hameaux modèles , on exécuter tous les autres travaux utiles.
A l'égard des autres terrains dont la division aurait été faite par les commissaires répartiteurs , iU en détermineraient le revenu à rendre annuellement par acre : le concessionnaire aurait la faculté d'en donner tout ou partie à bail, sans excéder li^ valeur estimative annuelle, et pour un terme de soixante et un ans, avec l'obligation pour le preneur d^exécuter les travaux de clôture et de cultiver Suivant les clauses réglées par la Commission d'amélioration. Aux mêmes conditions , le concessionnaire pourrait encore céder à vie la totalité ou portion de la terre à une personne ou k une compagnie.
Des ingénieurs nommés pour chaque district visiteraient le pays formant leur circonscription^ à l'effet de reconnaître les travaux de dessèchement
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à eiëcater dans les |)ropriétéfl en talëur 9 ainsi que les travaux de riivellement et de tedreséetnènt ûé-
^Wàsaires pour rendre navigables les rltières qtil les trarersent. L'exécution de ces travaut ketait rendue obligatoire. A cet effet ^ pour tous les dis^ tricts où elle le jugerait utile, Ih Cotntnlsftibtl d'amélioration créerait des cdmmissainis locaux, in-« vestis d'attributions judidai^es dans cettàinek llmU
' tes, tenus à des réunions périodiques, et auxquîds les ingénieurs remettraieht leurs i*ap()orts qiti sé« raient imprimés et répandus ddns le district. Lft Gomttiission locale, assistée dii jury , et èh séance publique , imposerait sur les propriétés là sbtiimtf nétessaire, après toutefois avoir entendu les dbjec^ tions contré les propositions fbites. Si la Sbmmd imposée ne pouvait être lejrée ed une seiilë fols, la perception en serait divisée } et de^ mesurJM seraient prises pour que le Comité des travaux pût fiiire les avinoefc sut* les fonds dont la Commission d'à» mélioratioa devrait être pourvue. Le recptlvre* ment de cette imposition serait poursuivi pSr saisie et expropriation.
Attendu que toute levée de deniers dont l'objet a été la facilité des relatioiis et l'ouverture de cornrauniôàtions avec les districts éloignés de llrlatide, a eu pour résultat non^seulement des avantagés de localité, mais encore, en améliorant la condition des peuples, d'augmenter sensiblement le revenu public, le Cotnité d'enqùéte insiste pour que les fonds Ibis à la disposition dtt ConseU des travaux
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publics soient portés aussi haut que possible.
Ces fonds, obtenus an moyen de contributions provinciales, cesseraient d*étre imposés par les grands jurys. Le pouvoir dont ces administrateurs* juges disposent d'une manière si funeste, serait attribué dans chacun des comtés à une institution nouvelle sous le nom de Conseil des finances {fiscal Board). Ce conseil, dont les membres n'excéderaient pas trente et un, serait formé d'habitants choisis par élection dans les districts , et remplacés annuellement de la même manière dans une proportion déterminée. Pour tout ce qui est relatif aux contributions à imposer comme au mode de recouvrement, les décisions du conseil de finances devraient, être subordonnées à l'approbation du conseil de révision-; et, à chaque session, les conseils présenteraient au Parlement le compte de leurs trayaux.
lyun^utre côté|les commissions locales d'amélioration sous la direction de l'administration centraie, et toujours avec l'assistance du jury, après s'être fait désigner les cabanes reconnues insalubres ou capables d'entretenir les maladies, imposeraient la somme requise pour la construction d'habitations nouvelles , partie sur le propriétaire immédiat du domaine, le reste sur tout le district. Le produit de l'imposition serait remis au colnitédes travaux : celui-ci, sous la direction de la Commission centrale, donnerait à loyer à chaque tenancier dont la cabane devrait être remplacée , une^
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certaine étendue des terrains à répartir, et ferait élever une habitation commode (a cottage) à laquelle il emploierait la somme imposée.
Une école modèle centrale d'agriculture serait établie pourTIrlande; et, sur la proposition du jury et de la commission locale ^ dans chaque district ou dans chaque paroisse une certaine étendue de terrain serait affectée à autant d'écoles succursales.
Les possesseurs à vie de domaines auraient la faculté de consentir des baux de fermage pour trente et un ans, mais sans pot-de-vin, et toujours avec l'assentiment de la commission d'amélioration* Ils pourraient aussi Êiire des emprunts 4ont le produit serait affecté aux améliorations approuvées, sans toutefois que la somme empruntée puisse excéder le revenu de trois années. Sont exclus des travaux à exécuter tous les embellissements et même les constructions, à moins que celles-ci n'aient pour objet la maison d^erme ou les bâtiments d'exploitation.
Appropriés aux habitude; administratives et aux mœurs du p|iys auquel ils sont destinés , ces pro- *jets tendent incontestablement à préparer pour l'avenir une condition matérielle meilleure à la population agricole de l'Irlande. L'amélioration morale doit être m'oins facile à obtenir. C'est un objet jque n'ont pas omis de traiter les commissaires chargés de l'enquête.
D'accordP surla nécessité de s'occuper de l'éducation des classes pauvres, et d'autoriser la construc-
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fion d*éeol6s paroissiale»^ ils reconnatasent qtTû eai en Irlande des habitudes contre lesquelles ¥h^ tervention }é|ftsiathre est impuissante, ^a première ligne doit être placé Fnsage excessif des boisions f^piritumises. Lii est le pins grand obstacle il toute atuélioration morale et physique) et c'est unique^ ment dans le retour à des goûts moins abrutissante que l'on trouvera des garanties de la prospérité fia* ture d'une population dégradée par tant d'années de misère.
La partie du plaù dont on tient de présentée l'esquisse ne s'adresse encore qu'à l'atenir* Un soin plus urgent restait au dernier comité^ celui de pourvoir aux besoins actuels d'un peuple, qui multiplie, végète et s'éteint dans la privation de toutes choses. Cette patiie de la miëftioû ti'éUlt pai ht moins difficile à remplir*
Ed tête des moyebs proposée à la Chambre dei GomdiiU)és,^s cofamissaires placent i
1^ L'émigration, encouragée d'abord pdr l'éta* fcliâseraent de dépôts destinas k recueillir les émigrantu volontaires jusqu'au temps d(i l'embarque^ iofient , en secdtld lieu par leur passage fratic, et atissl* pat des moyens d'établissement daris leé colonie^ bHtaiihiques autres que celles eu sont «ondnitèleâ èotidamnés à la déportation.
1^ Le transport dans les mêmes cblduieft dés vagabonds valides, non comme déportés, mal& en qualité de ctiltivateurs libres travaillant k gages ûkei pour 1« compte dé l'établlMement CfâotMf
jiUsqu'ail forâttl remboursement de leurA fraîs de
£n considération, d'abord des gréndë atàntâj^efc que rémigraiioà procure au Boyabme^-tJtii eli j^éilé- -ral par l'auj^entation de ses reveuiis^ ieA second liéii du soùiagetkieiit que l^Irlànde. et ieê grftuds .propriétaire éproureraietit de l'éloignètneiot d'une popiilation qui Tégètè dans une ttiisére nlArtnânte pour tousv le budget de l'État supporterait là moU tié des frais d'émigration t les fonds de l'autre tuo^ tié seraient fattft en pâftie AU tnoyeti d'une tûWtributibn générale sur le ps^s, et eoknpiétée pardM lazes sut* les propriétaires des dbÂiàines âui^quefe appartiendraient les émigrskitft ou dont ils auraient été t*envoyés dans le courant de l'année, pnul*v« toutefois qu'ils y aient eu leur résidenbs p«ndadt trob ans.
Des aTancei fen billets de rÉehittuièk* pnu^itiètit etro faites à Ttrlande^ dânb 1« Vue de fedilité» lës déjienses de l'étnigratidUi ^
Les comtés et les districts âutaiëtit & aàSut»êr fefe outre , dans des établissements Sp|)ropriés à letir destination^ l'existence et le trâitemedt de tous les indigents affectés de ifaalsdies oti d'âfii^tiotis curables et incuràblei.
Des secours en médicaments et en nourriture se^ raient distribués à dbmidle auM tamlades hors d'état d'étî*e déplacés^
11 sei^it pourm euebre à l'éhti'etién des edâints abandonnés, des orphelins^ des tebfei sans reé-
source et de leurs enfants; des personnes &gées in* firmes et de la famille des malades; au secours des individus tombés accidentellement dans l'indigence, et de. tous les nécessiteux en général.
Les établissements dont le comité d*enquéte recommande la création , sont di^ngués en établissements nationaux et en établissements de districts.
Les maisons pour le traitement des aliénés et des insensés , pour l'entretien et l'éducation des sourds f des muets et des aveugles ; les dépôts ouverts aux émigrants volontaires, et les maisons de correction destinées à la réclusion des vagabonds , appartiennent à la première cat^orie. Les frais de construction et d'entretien devraient être assurés par une imposition générale sur l'Irlande et par des contributions de district.
Dans la seconde catégorie sont rangés les hospices pour les infirmes , les épileptiques et les personnes affectées de maladies incurables; les hôpitaux, les infirmeries et les maisons, de convalescence ainsi que les. dispensaires. Des impositions sur chaque district pourvoiraient exclusivement aux frais de construction et aux dépenses courantes jde ces établissements de charité.
La haute surveillance et la direction de ce qui concerne les pauvres appartiendrait à une commission ou administration centrale. .
Dans chaque district , un comité ou conseil de curateurs ( local Board of guardians ) élus par . les contribuables , dont les membres seraient rem-
placés partiellement chaque année, aurait la sur-, veillance des établissements de charité. A ces attributions, le comité réunirait le pouvoir de déterminer la somme d'impositions qu'exigeraient les diverses dépenses du paupérisme, et le soin de prévenir les contagions et les épidémies si fréquentes dans le pays. Pour être aidé dans Taccomplissèment de ses obligations, le comité nommerait dans chaque paroisse un officier de santé.
La mission de ces officiers de santé serait de délivrer aux émigrants volontaires des billets d'admission dans les dépôts coloniaux ; de faire arrêter et conduire les vagabonds dans les maisons de correction ; d'envoyer les enfants en nourrice dans des lieux éloignés de celui de leur naissance , et, plus tard, d'assurer le passage de ces enfants et des autres orphelins aux colonies, où on les recevrait en qualité d'apprentis dans le commerce et dans des professions industrielles.
11 entrerait encore dans les attributions de l'officier de santé d'assurer la répartition et la rentrée de la taxe des pauvres établie sur la paroisse. A l'exception des sommes affectées aux dépenses de l'émigration , ou à moins de dispositions spéciales du Parlement, cette contribution ne serait exigible que par cinquième. Répartie d'après une évaluation préliminaire du revenu des terres et des propriétés bâties, la quote afférente h chaque propriété serait supportée pour un tiers par le locataire ou ex* ploitant; pour le restant par les autres intéressé^
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à la propriété, pMporlioptiellefae»t au profit de cbaouti, l titre sott de propriétaire , soit de premier locataire ou raén^é <1e préteur. A l*égard de ces dernier^ , le comité d'enquête émet Popinion que, « la sécurité de leurs i^rances étant subordonnée • aui^ produits du domaine et ai) bien-être des ex- «ptqitants, il est conforme aux lois de l^qutté « quHIs concourent à l^oquittement de Fimpôt dont « la propriété est grevée. »
Ne serait pas soumise à la taxe des pauvres , la propriété dont le revenu n^excéderait pas f aS francs. Afin de compléter Toeuvrc de politique et de pbflantbropie qui devrait s'accomplir au moyen des ' mesures et des rouages compliqués qu'ila fallu analyser, le comité d'enquête propose encore la fori^ation dHm fonds destiné à faire des avances aux ouvriers nécessiteux. Il n'en serait disposé qu^en f erlu d'autorisations spéciales de la commission centrale des pauvres. Réparti avec discernement , ce fonds aurait pour la classe laborieuse le grand avantage de lui éviter de payer au double des prix courants les objets de première nécessité, ce qui arrive toutes les fois qu'elle est réduite à les acheter à crédit.
Considéré utiiquement dans àon ensemble, le iystème de secours pour les pauvres de Irlande ti*est autrç que l'application à ce pays de la légis? lation anglaise ^ moins les maisons de travail forcé, c'est-à-dire, telle qu'elle était avant Pacte de i834, mais avec une émigration encouragée, et dont l'ef*-
$êt pnHirraît compenser (rèfi^heureusemeol ^ni dts naJ9i«ons de travail.
Le comité d'enquête ne . s^est pbs liîl: illiiaion toutefois Biiv l'énormité des iippôts qu'aurait à A^ fHippof ter ^ fKHir raçcomplîa^emeiit d^ projet aoumis À la législature^ un territoire où pfaifieors millioua d'indigents couvrent des propriétés mphsurrassées pour la plupart d'engagements onéreux^ et que gèrent des intendants ou des homsdea d'a£biree, bien plus oœupés d^eaûger le furix des fermages qifi| de aavoir si recpk>itant est en état de l'acquitter Qette fidnddération conduit les cofmoîssâires a proposer une opération d'une autre nature, dont reiécution est subordpnnée à la question du rachat des dîmes de i'Irlande , question qui va occuper la législature dans le cobrs de la sessioif de 1837. U serait prématuré d'en parler ici.
Dans les dernières pages du rapport d'enquête , les commissaires ont consigné ce passage remarquable I
tt fifous Avons réuni dans nos propositions toutes « les mi^ures qui peuvent tendre à améliorer le a sort de la population pauvre de l'Irlande) mais « quel que soit le but des dispositions qui seront « arrêtées, leur efficacité , avec l'aide de la Provicdencp, doit dépendre uniquement de ceux qui « dans ce pajrs exercent le pouvoir et l'influet^ce. c Eux seuls peuvent ouvrir k la dasf e indigente la « voie d'une profitable industrie, leur enseigner « le prix des douceurs |de la vie y et les exciter à se
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« les p?ocarer. Plus ces personnes sont haut pla- « céeSy et plus sont grands les devoirs qu'elles ont « à remplir. Les richesses, l'intelligence qu'elles « ont en partage , ne sont pas des moyens de satis- « faire aux jouissances de l'égoîsme ou de réaliser « les projets d'une ambition insatiable : ce sont des « dépôts dont elles doivent disposer pour le bien- « être de leurs semblables, dont l'administration « leur est dévolue sons une grande responsabilité. « Nous souhaitons vivement que tous ceux que le « sort a placés au-dessus du pauvre soient frappés « de nos paroles ; qu'ils se les rappellent , et qu'ils «agissent en conséquence. Des hommes au-des- « sous de la civilisation ne peuvent se civiliser eux- « mêmes : une assistance leur est indispensable pour « qu'ils deviennent meilleurs.
« En résumé , un esprit d'amélioration se mani- « feste en Irlande ; mais il a besoin d'être stimulé « par une législation forte et protectrice. Autrece ment, il lui sera impossible de tirer promptement « le pays de l'état de langueur où il est réduit par « l'effet du mauvais système des temps passés. « Tout ce qui devra être fait le sera , nous en avons « la confiance; car l'amélioration de l'Irlande est « du plus haut intérêt pour chacune des parties du « Royaume-Uni. Aujourd'hui, avec une population « presque égale à la moitié de la Grande-Bretagne, ce elle rend à peine à l'État un douzième du revenu c de la Grande-Bretagne, et elle ne pourra payer ic davantage tant qu'elle ne produira pas plus. L'aug-
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« mentation de richesse doit précéder rélévation a des impôts. Doter l'Irlande de cette richesse est « le grand objet de nos propositions. Nous espérons «c qu'elles atteindront le but proposé , et que Tir- « lande deviendra enfin ce que sir William Tem- « ple(i) a annoncé depuis si longtemps, qu'elle peut « être sous un bon gouvernement : l'un des pays a les plus riches de l'Europe , et un puissant moyen « d'accroître la force et le revenu de la Couronne « d'Angleterre. »
L'accomplissement désirable de cette prophétie est subordonné aux délibérations des deux Chambres. Tant qu'elles n'auront pas statué par des lois générales, et de concert avec le Gouvernement, sur le sort de la ]>opulation irlandaise , les cultivateurs, les journaliers valides n'auront pour secours dans leur détresse que les travaux publics exécutés avec le produit si mal employé des crédits législatifs ou des impositions établies par les grands jurys, et que onze maisons d'industrie dont le régime vicieux égale ce que l'Angleterre avait de plus défectueux en ce genre.
A l'égard des pauvres âgés ou infirmes , le Gouvernement et la législature n'avaient pas omis de s'en occuper. En suite d'une série d'actes rendussous
(i) Sir William Temple, élu membre du* Parlement par le Comté de Carlow en 1661 y après la restauration de Charles II, a vécu jusqu'en 1698. Charge de plusieurs ambassades, les prin-* dpaux États de TEurope lui étaient connus.
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le règne de Georges III, avant et depuis Tunion, rirlande possédait en i93o sept hospices pour les aliénés, trente et im hôpitaux ou înQrmeries dont la population habituelle n'atteint pas huit mîile individus, et environ quatre cents dispensaires d{»> tribuant à domicile les secours de ia médecine et de la chirurgie à 5oo,ooo pauvres. Dans deux des t}uatre grandes provinces , chaque comté possédait encore un ou plusieurs hôpitaux pou» le traite^ ment des fiévreux. Les adnninistrateurB^juges des deux autres provinces avaient négligé d^exécuter à wt égard les prescriptions de la loi. Où ils existent fet malgré leur vaste étendue, ces hôpitaux ont été plusieurs fois insuffisants pmir une maladie dominante qui prend un caractère contagieux lorsque la récolte des pommes de terre manque à la classe indigente. En 1817, ces fièvrejs oift enlevé 65,ooo individus sur un million et demi qui en furent at^teintd*
On sait que la formation de ces établissements est due aux impositions levées sur les comtés, sur les cités et dans les juridictions locales, k Tégard des dépenses annuelles « il y est pourvu sur les produits combinés des impositions établies par le grand jury et des cotisations privées. La loi ne s'est pas bornée à prescrire cette combinaison pour les ia- ^rmeries pu hospices de comté, pour les hôpitaux ides fiévr^ui: et pour |es dispepsaires ; el|e a pour ee^ deux établissements déterminé la proportion dans laquelle les cotisations privées ou locales doi-
vrat être «tm les taxes. Ainsi) pour les hèpitaux dos fiéYTem^ le grand jury n'est pas autorisé à dépasser le double du montant des cotisations parti* cujières. Quant aux dispensaires , Finiposition doit é|^er seulemept les cotisations.
Ces doi^iéi"^ appartiennent évidemmetit à la classe des inspàts de localité. Provoquées par la loi dans une certaine proportion atec les impositîods assises par le grand jury, elle^ n^en diflfièrent que par les formes de i^partition fit de perception.. Les taxes provinciales , réparties et perçues sous l'autorité des magistrats administrateurs ^ sont exi* gîbles par contrainte (eompuUory assessmeni)) tandis que par les cotisations privées, le législa-> teur laisse aux habitants la faculté de régler et de recueillir entre eux une contribution dont le taux sert à déterminer la part qa'eux*m^mes et les non souscripteurs doivent prend|*e à titre de taxe dans des dépenses qui sont obligatoires. Cette analogie a été très-bien sentie par le comité de l;i Chambre des Communes. Qans son rapport il distingue les taxes dh les contributions tant provinciales que locales, des secours qui sont dus aux impulsions d'une charité personnelle et spontanée {private benevolence).
ftir plusieurs points dé l'Irlande; des associations charitables se sont formées dans la vue de délivrer les habitants dei) ennuis du «spectacle hi* deox de la mendicité dans les rues. À l'aide dé iouscriptions purement volontaires , qui^ pour Du*
blin, montent à 175,000 francs, les mendiants ont été renfermés; et s'ils n'ont pas disparu tous, le nombre en a beaucoup diminué. Dans les villes, les autres ressources obtenues de la charité s'appliquent à des écoles, à des hospices, à des maisons de refpge , à des établissements pour les orphelins. Là elles proviennent tant de collectes obtenues à la suite de sermons faits par le clergé de toutes les communions, que d'associations secourables. Les personnes qui appartiennent à la classe élevée de la société (gentry) prennent une part active à ces associations, en qualité de membres des comités d'administration. Mais, d'après les enquêtes, c'est surtout dans les Campagnes que les sentiments de la charité envers les malheureux se manifestent de la manière la plus efficace. « Bien que les habi- « tants aisés n'y soient pas les plus nombreux, et a qu'ils soient plus exposés aux exigences de la «fiscalité locale, c'est à peu près exclusivement « par eux que les indigents se voient secourus. De ^ ^okSo millions de francs auxquels s'élèvent au- «jourd'bui les secours Siccordés à la milère, la « presque totalité pèse sur les fermiers et sur la fc classe industrieuse. En un mot , le pauvre vit des «( charités du pauvre. »
Le comité <|ui donne cette évaluation générale des œuvres de la bienfaisance, n'a pu estimer le montant des cotisations que la loi a rendues obligatoires , en faisant de leur quotité la condition et la base des allocations des grands jurvs. Lie produit
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de ces cotisations a bien été indiqué pour quelques localités, mais il n'a pu être connu pour beaucoup d'autres; et le total des fonds alloués proportionnellepient sur les impositions provinciales n'est pas même établi , parce que trois comtés n'ont pas fourni lés relevés. Tels qu'ils sont^ ces documents portent la part contributive des fonds provinciaux à I million 760,000 francs pour l'année 1829: on sait avec précision qu'en i833 celte subvention a été de a millions 1 10,000 francs. D'un autre côté, on vient de voir que les allocations du grand jury, indéterminées pour les infirmeries , sont du tiers seulement de la dépense pour les hôpitaux de fiévreux, et de moitié pour les dispensaires. Ces derniers établissements, les plus multipliés, sont aussi ceux dont les frais sont le plus considérables. D'après ces données, les cotisations légales ou contributions auxquelles les fonds provinciaux servent de complément pour les secours administrés aux indigents souffrants ou malades, doivent être supérieures plutôt qu'inférieures à la moitié du contingent f#urni par les grands jurys. On ne peut, par conséquent, les porter pour moins d'un million de francs. Ci 1,000,000 fr.
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9SCnOH 11.
Émoluments servant de rétribution aux secrétaires des assemblées ou des comités de paroisses
(Vestry clerks.)
Au commencement de cette troisième partie , on a parlé de Tinstitution de ces secrétaires, de leurs obligations et du droit quMIs s*attribuent à des émoluments payés par ceux des habitants auxquels sont délivrés ou des expéditions des actes et ordres du vestry, ou des extraits du rôle de la taxe des pauvres. L'impôt qui résultait de ces émoluments est devenu plus considérable encore parti^ut où ces fonctions sont confiées à des hommes de loi [attor^ neys). Les inconvénients de ce changement ont été signalés dans uni traité des taxes paroissiales^ publié récemment par deux légistes , et auquel le passage suivant est emprunté littéralement (i).
t< L'usage a prévalu dans ces derniers temps de a choisir pour vestry clerks des hommes de loi. « Ce changement semble justifié par le nombre a infini de statuts dans lesquels sont épars les règlea mehtà concernant les affaires paroissiales ; et les
(i) APopular Dictionary of parochial Law and taxation, etc^ by Brady, auChor of plaîn instructions to executors and administrators, revised by James N. Mahon, esq., of the Middle Temple, barrister at law. i834.
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« décisions contradictoires des Courg de juâtioe dans tf les questions d'intérêt paroissial portent à croire « qu'il n'est qu'un légiste qui puisse remplir cohve* « nableroent cet office. Mais quelle que soit la causo « des changements, il est démontré évidemment « par les faits que les choix qui en ont été la con« « séquence ont grandement concouru à l'augmen* « tation des dépenses paroissiales. £n effet , led « légistes appelés à l'office de vestry çlerks , san4 « prétendre leur attribuer des moyens détournés ^ « de honteuses manœuvras ou de mauvaises inten«« « tions^ ce qui serait injuste» apportent tiatu** « relleraeht dans leurs fonctions une sorte JW- ^ prit de corps qui les entraine à fora\^r des appels a aux sessions cje trimestre , à provoquer des « expulsions vexatoires, a multiplier les contesta- « tions litigieuses, à entreprendre des voyagea tf dans la moitié du royaume; toutes circonstance ces desquelles résulte chaque année une dé- <c pense énorme montant, dit-on, à quelque chose « d'approchant un tiers du total de la taxe dë|^ « pauvres ! Ou en & fait la remarque judicieuse : K la nature humaine est rarement composée d'été- V ments assez purs pour qu'elle puisse se mairite- «c nir Sans déviation dans la ligne de l'honneur et « des devoirs envers le public, surtout lorsqu'elle « échange les avantages et Tavenir d'une carrière m contre les profits de l'offîce de vestry clerk, dont il le titulaire peut sans contrôle céder aux entrai* t nem<ruts de la séduction. »
A combien s'élèvent les profits que procurent à ces légistes et aux autres vestry clerks des provinces de l'Angleterre , les émoluments qu'ils obtiennent du public ? Sans base aucune pour une appréciation, ce que l'on pourrait présenter à cet égard serait entièrement conjectural. L'évaluation la plus modérée pourrait être contestée, lorsqu'une évaluation supérieure serait peut-être encore au-des* sous de la réalité. Cet article d'impôt est un de ceux dont la quotité doit rester inconnue. Cet inconvénient n'est pas le plus grave des perceptions occultes Mémoire.
IBCTIOH IIL
Taxes et rétribiUions ayant pour objet renseignement primaire.
État de renseignement et impositions pour les écoles paroissiales en Ecosse.
Eu tête des moyens les plus propres à améliorer le sort des classes inférieures de la spoîété'et d'arrêter les progrès du paupérisme, les comités d'enquête appelés depuis trente années en Angleterre à rechercher Forigine de ce mal , ont placé l'adop* tion d'un système d'enseignement primaire dirigé dans le but de développer le? facultés intellectuelles
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du peuple et de lui donner des principes de morale et de religion. Cette vérité non contestée, mais demeurée sans application dans les parties les plus populeuses du Royaume-Uui jusqu'à l'adoption du 6/7/ de réforme, était depuis longtemps mise en pratique en Ecosse, celui des Jtrois royaumes qui mérite d'occuper le premier rang sous le rapport de l'éducation popijlaire, la seule dont il soit question ici.
C'est vers le milieu du seizième siècle, Jorsque l'Ecosse était agitée par la réformé religieuse dont John Knox fut l'un des plus ardents promoteurs, que furent posées dans ce.i;oyaume les bases de l'organisation scolaire qiii s«y est propagée depuis. «
Dans les highlands et dans les îles comme dans les basses terres , chaque paroisse,. quelque bornées que soient ses limites, a son école et son instituteur; d'autres, d'une population nombreuse et d'une grande étendue , possèdent quatre et cinq de ces établissements.
Lorsqu'une place d'instituteur paroissial est vacante, au jour qui a été annoncé à l'avance pour l'examen des candidats, ils se présentent accompagnés de ieurs. répondants devant une asseniblée composée des propriétaires et du ministre de la paroisse. L'examen a lieu publiquement par les membres du clergé. L'instruction des eafants embrasse la lecture, l'écriture, l'arithmétique, et, dans un assez grand nombre de localités, l'étude du latip^ Tome IL ao
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éa grec et dt| françab pour ceut <|m véntMit sy livrer. Dans ks higfUantb, Vén^igBemtftA du gii^îc 0U 4î''I'^^^ éeosMift et csdui de là langue Atiglaito marcben^ simultauéiii^t, et parfois avec eux celui de la géographie. Lorsqu'un élé^ éii à llntenlton et l'aptitude, it peut, au sortir de4*éeole parèisfiïale, entrer à l'université.
Les préceptes de la religion font encore ehséi'gnés par le maître d'école: sur cet objet ^omme
sur les ^utres, le ministre est en droit d^^kercer une surveillance habituellie. S'il arrive que , dans l'accomplissement die ses devoirs ou potir sa èonduite privée, l'instituteur eiitoure quelque reproche , restamefi du fait est dévolu aux Cours ecclésiastiques connues sous le nom^e Presbytères, lesquelles peuvent prononcer suivant le cas , ou la suspension , ou |a révocation de IHnstiluteur. Cette déoisîoii est sans appel.
La loi qui a soumis léSs instituteurs i ces bbligâtipns et à un^ discipline eonibrme aux principes austères de la religion presbytéHèhnë,av6ulu anisî qiie leur existence fût assurée d*une manière indépendante. Dans chaque pat^ôi^sej les |)ropriëtatfes fonciers sont tenus de construire et d^ehtrétehir use école «t une tilàison d'habitation dvec un jardin pour l'institoteur : 11$ lui doivent assdrer encore un revenu, dont tous les vingt-cinq ans un atte du Parlement fixe les bases, d'après Une certaine quantité de farine d'avoine payable en argent y au prix des mercuriales arrêtées par les
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autorités. Suivant la dernière fixation légale réglée en i8a8, ce revenu doit être au minimum de 65o et au maximum de â5o francs. Il est gar^nti par la paroisse et réalisable au moyen d'une contribu-r tion répartie sur toutes Jes propriétés foncières. L'imposition n'a pour objet que d'assurer l'existence de l'instituteur. Les parents des enfants qui fféqueutent les écoles acquittent en outre .une rétribution dont le taux est déterminé par les propriétaires , de concert avec le ministre, en raison des études que chaque élève a l'intention de suivre. Cette rétribution n'est que le prix des soinç donnés à renseignement. Ce serait une erçeu^ que de la faire figurer parmi les impôts^ auxquels ^ppartienl; au contraire la répartition dont le produit compose le traitement fixe.
Suivant un ouvrage de statistique récent (i), ce traitement ne dépasse pas^ en moyenne ôSo^.fcaifcs ; et pour les 1 162 écoles paroissiales de l'JÉcpsse, il représente un impôt annuel, en somrpe ; rondiç , de . . • ,. * • . 800,000 (r^
Des indications consignées d^uis le rapport d'un comité dp la Chambre des Communes (2), apprennent que - . .
A reporter 800,000 frl
(i) s. R. M'Culloch. — Stalistical account of the British Empire , piiblished 1837 , vol. Il, p. A 86.
(1) 8ute of the poor in Ireland.— Report ordcr^d to ié pritited by the House of Gommons, 16 july i83o.
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Report 800,000 fr.
dans les paroisses qui ont augmenté leurs moyens d'enseignement, chaque bâtiment destiné à Fécole coûte, avec le logement de l'instituteur et son jardin, une somme de a5,ooo francs, qui est obtenue aussi par des contributions. Mais cette dépense aujourd'hui n'est plus qu'accidentelle. Il en est une autre, au contraire, qui est permanente : c'est celle qu'occasionnent l'entretien et la réparation de ces bâtiments. En l'évaluant à 5o francs par école et par année , on sera probablement au-dessous de la sommerépartie à cet effet. Ci , en somme ronde, 60,000 fr.
Ensemble 860,000 fr.
De cette organisation scolaire introduite depuis trois siècles dans l'Ecosse, adoptée par sa population, et surveillée dans ses moyens d'application par un clergé rigoureux observateur de ses devoirs, sont nés pour les habitants des campagnes une habitude et un besoin de l'enseignement primaire qui se transmettent de génération en génération. D'après le témoignage du docteur Chalmers devant le comité d'enquête, témoignage auquel se sont réunies d'antres déclarations non moins recomniandables, on voit peu d'exemples, dans les campagnes de. l'Ecosse, de parents assez ignorants
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OU assez dépravés pour ne pas assurer à leurs enfants les avantages de renseignement paroissial. «Le grand bienfait de ce système, dit le docteur , « est d'exciter et d'étendre autour de lui un besoin «d'instruction qui crée lui-même les moyens de se « satisfaire. »
Des faits justifient cette observation. Les moyens d'enseignement eussent été insuffisants àTÉcosse, si elle n'eût possédé dans chaque paroisse qu'une école et qu'un instituteur rétribué par le produit des impositions; mais, ainsi que le voulait la loi, les pensées et les actes de la bienfaisance se sont dirigés vers cet objet; et aujourd'hui, dans ses mille paroisses, ce pays possède près de 4^000 écoles, dont huit cents écoles du dimanche pour les enfants en apprentissage.
État et dépenses de renseignement primaire
en jingleterre.
Si l'on excepte les comtés du nord de TAngleterre, où l'enseignement primaire a été le plus utilement appliqué, l'éducation des classes inférieures est généralement peu répandue dans ce royaume, surtout dans les campagnes et dans les villes de grandes fabriques. Depuis vingt années pourtant, le nombre des écoles est grandement augmenté par le zèle de plusieurs sociétés dont les membres se livrent aux soins de propager les
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moyens d'enseignement. Car, ce qui est remarquable, c'est que ce n'est qu'en i833 que le Gouvernement est intervenu pour la première fois âans Ips mesures concernant réducation générale. Dans la vue d'améliorer en l'éclairant la classe laborieuse, et de prévenir les funestes effets, pour la jeunesse, de l'excès des travaux trop prolongés auxquels elle était soumise par les fabricants, une
loi régla le maximum du temps que chaque enfant dopnerait au travail dans les ateliers où sont mis en œuvre le coton et la laine bruts ou filés, le lin , le chanvre et la soie. Le même acte régla qu'aucun enfant ne serait ou ne continuerait d'être admis dans une de ces manufactures, s'il ne justifiait avoir passé dans une école au moins deux heures de chacun des jours de la semaine précédente. Une retenue faite sur le salaire de chaque enfant est affectée au payement de l'instituteur; et si les établissements scolaires sont reconnus insuffisants, des inspecteurs ont le droit d'en faire établir de nouveaux.
Au budget de la même année, le Parlement comprit une somme de 5oo,ooo francs, comme supplément aux souscriptions et cotisations volontaires ayant pour objet la construction, dans l'Angleterre et le pays de Galles, d'écoles destinées à l'éducation des enfants des classes malaisées, Les budgets suivants contiennent de semblables allocations.
Pour assurer l'emploi de ces fonds conformé-
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ment au vœu de la loi, le Chancelier de TÉabiquier adopta les règles suivantes , dont la Trésorerie assure l'exécution :
« Le crédit accordé sera appliqué exclusivement ic à l'érection de nouvelles écoles : dans cette exce pression n'e^t pas comprise la maison d'habi** « tation de l'instituteur.
« Aucune demande ne sera admise si une con- « tribution volontaire n'assure une somme égaler « au moins à la moitié de la dépense estimative.
pi l.e montant de cette cotisation sera reçu et « dépensé, et l'emploi en devra être prouvé avant a qu'aucun ordre de payement soit délivré.
« Il ne sera fait droit à aucune demande en allô* «^cation de fonds pour une école nouvelle, qu'il « n'ait été justifié des moyens d'y assurer l'ensei- (ç^nement.
« Ceux qui obtiendront des allocations de fonds a s'engageront à soumettre le compte d'emploi à «une vérification, et à fournir, toutes les fois a qu'ils en seront requis, un rapport sur l'état des^ a écoles et sur le nombre des élèves qui les fré- « quentenj.
a £u égard aux nombreuses demandes parvenues et à la Trésorerie, la préférence devra être donnée <c à celles des grandes villes dans lesquelles la né- <f cessité de construire des écoles est la plus ur*
«gepte. Avant de faire droit à une réclamation, a^I pourra être procédé à une enquête, à l'effet de
« connaître s'il n'existe pas de fondation charitable (c ou quelque dotation qui rendrait surabondante « une application des fonds du Trésor. »
La participation du Trésor dans les frais de construction des bâtiments destinés aux écoles, était une conséquence de la loi qui rendait renseignement obligatoire pour la jeunesse des classes inférieures. Cette mesure devenait en même temps un moyen d'associer la classe aisée aux efforts du Gouvernement , pour propager l'éducation populaire , en appelant et en dirigeant vers ce but les cotisations. Mais une autre difficulté restait à résoudre, celle de généraliser l'éducation. Alors se présentèrent plusieurs questions d'un haut intérêt, sons le double rapport de l'enseignement et de l'impôt. Elles peuvent se réduire à ces termes :
I® L'intervention ou l'assistance pécuniaire de la législature est-elle nécessaire pour propager l'éducation générale?
a^ Un système d'éducation primaire établi par la loi serait -il avantageux?
3^ L'Ecosse n'est-elle pas redevable de grands avantages à son système d'écoles paroissiales, et, par son adoption, l'Angleterre n'en obtiendraitelle pas de semblables?
Voici quelle a été à ce sujet l'opinion exprimée par le Chancelier d'Angleterre, lord Brougham, en réponse aux questions qui lui furent adressées par le président du comité chargé par la Chambre
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des G>mmunes de faire une enquête sur Féducation du peuple (i).
«Je suis d'avis que des secours accordés avec (c discernement par radministration peuvent proa dûire un très-grand bien ; roais je pense aussi « qu'en matière d'éducation la législature doit s'absce tenir de toute intervention , ou n'en user qu'avec « les plus grands ménagements, parce qu'autrea ment elle produirait les plus fâcheux effets.
« Je crois encore qu'un système d'éducation pri- « maire organisé par une loi ne serait nullement « applicable à la condition du pays et à l'état préa sent de l'éducation. Ceux qui s'en déclarent les a promoteurs en raison des heureux succès qu'il ce a obtenus sur le continent, ne réfléchissent pas « aux fonds que le Gouvernement aurait à fournir , « ni aux efforts déjà faits dans notre pays par la ce générosité privée. En 1 8 1 8, 5oo,ooo enfants étaient « instruits dans des écoles entretenues sur le pro- «duit de cotisations volontaires; et, si je puis c croire à l'exactitude de renseignements qui m'ont ce été adressés en 1838 par environ 5oo paroisses ce prises au hasard, ce nombre a plus que doublé. « Il est probable qu'aujourd'hui i million aoo,ooo a élèves sont instruits dans des écoles sans dotation «permanente, et que les écoles dotées procurent
(i) Report of the select Ck)inmiUeeappoiDted to inquire into the présent state of the éducation of the people in England and Wales,i834.
àréducatioD à 190^000 autres enfants : ce qui fait « un total d'un million 4oo,ooo élèves. Si l'État ina tervenait et qu'il obligeât chaque paroisse à entre- « tenir une ou plusieurs écoles suffisantes pour « Finstruction de la jeunesse, cette mesure aurait «inévitablement les conséquences que je vais indice quer.
ce La plus grande partie des fonds affectés aujource d'hui à Téducation disparaîtrait avec les cotisa- « tions volontaires qui les procurent; alors la classe a des contribuables dans les paroisses aurait à pour- « voir aux frais d'éducation de deux millions d'en- « Êmts; car une intervention de la loi serait inutile i si elle n'avait pour objet de remplir le déficit ac- « tuel , c'est-à-dire, de combler la différence entre « les écoles existantes et celles qui sont nécessaires « pour offrir l'enseignement à toute la jeunesse. « Or, la création et l'entretien d'un aussi grand « nombre d'établissements scolaires serait l'objet « d'une dépense énorme. En effet, d'après des cal- (c culs basés sur ce qui existe maintenant, il ne ce faudrait pas moins de 4o,ooo écoles, qui, àraisou « de cinquante livres chacune pour toute dépense, « coûteraient aniuiellement deux millions ( 5o mila lions de francs ). En admettant que cette dépense a fut assurée, l'on perdrait encore bien certainement a l'un des grands moyens de propager l'éducation; je <c veux parler de l'intérêt qu'y portent les fondateurs d des écoles en ti'e tenues par contribution volontaire. « Maintenant, lorsque des personnes animées d'uu
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« zèle honorable , souscrivent pour l'entretien « d'une école, elles usent de toute l^ur îhfluence ce sur les pauvres pour qu'ils y envoient leurs enafants; et, malheureusement dans notre pays, « fempressement pour Tinslruclion n'est pas porté a assez loin pour que ce moyen soit superflu! il « faut en convenir cependant, rfempressement va ce plutôt en augmentant ; et avec le temps , à me- « sure que les parents seront mieux élevés, on a verra disparaître l'indifférence qu'ils ont pour les « avantages que leurs enfants doivent recueillir de « l^instruction. La conséquence inévitable d'upe ce taxe pour les écoles , sera donc l'anéantissement « total des fonds obtenqs aujourd'hui par les sous- « crlptions volontaires, souscriptions qui s'élèvent a par an à un million environ ( !i5 millions de a francs).
a Lorsque cette taxe sera établie , tous les sous- « cripteurs penseront qu'ils ont assez fait en l'acquitff tant : ils seront tout disposés à se débarrasser « de soins et de dépenses aussitôt que le Gouver- « ueraent aura pris le tout sous sa responsabilité. A ff cela j'ajouterai que le moyen le plus sur, à mon « avis, de rendre l'éducation impopulaire et par « conséquent d'en arrêter les progrès, est bien a certainement d'en faire l'objet ou d'une imposi- « tion générale, ou d'une addition aux taxes pa- « roissiales. »
En i8î20, professant une opinion favorable à ce qui existe en Ecosse, le même Chancelier avait
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été jusqu'à proposer un bill pour l'application à l'Angleterre d'un système d'éducation paroissiale garanti au moyeu d'une contribution imposée sur les propriétaires. Lord Brougham explique ainsi au comité les motifs de sa nouvelle manière de voir :
« En 1820, je pensais que l'adoption de l'ensei- « gnement paroissial serait un bienfait pour l'An- « gleterre ; mon opinion , et la mesure que je préa sentais alors au Parlement ^ avaient pour motif a l'insuffisance des moyens que les contributions « volontaires procuraient à l'éducation , et surtout « la crainte de voir tomber les écoles déjà existante tes 9 si l'esprit qui les avait fondées venait à se « ralentir. L'événement a démontré heureusement a que mes appréhensions étaient vaines; car, loin « de décliner, le nombre des écoles a plus que « doublé depuis cette époque; et rien ne prouve c mieux l'excellent esprit qui continue d'animer la ce société, que les nombreuses demandes dont ont « été suivis les crédits de vingt mille livres votés « dans les deux dernières sessious pour la conscc truction d'écoles. En continuant pendant peu « d'années encore cette judicieuse assistance , le « Gouvernement complétera les éléments de Té- « ducation élémentaire pour toute la population. »
Après avoir exprimé le vœu de voir agrandir le cercle de l'enseignement primaire qu'il considère comme restreint à un trop petit nombre de connaissances, le Chancelier d'Angleterre insiste sur la nécessité de créer des écoles pour l'instruction des
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professeurs, a telles, dit-il, que les a instituées « M. Fallernberg en 1 809 , sous le nom [d'écoles « normales , et que la Prusse et la France les ont « adoptées. Les allocations qui auraient pour objet « une semblable dépense seraient complètement à « Fabri des objections que j'ai élevées contre un « système général d'enseignement national ; et Tin- « tervention du Gouvernement à cet égard ne pou- « vant avoir aucun inconvénient, Fun de ses plus c importants devoirs, dans mon opinion, est de « Élire les fonds nécessaires pour la création « d'écoles normales. Il est difficile de ne pas « éprouver un sentiment pénible en considérant le« « mauvais emploi ( silly use ) que des personnes «bien intentionnées, mais bien mal instruites, « donnent aux revenus des fondations charitables. «Plus de 5oo,ooo livres sterling ( la millions « 5oo,ooo francs ) provenant de dotations , sont af« «r fectées chaque année à des écoles; mais une grande « partie de cette somme est très-mal dépensée. Par « exemple , dans beaucoup d'endroits où manquent « les éléments de l'instruction primaire , il existe « des écoles de grammaire , qui , en raison des ha« « bitudes de la population, n'ont pas un seulécot( lier. Je puis dire avec confiance qu'un cinquième « de ce revenu, s'il était appliqué à l'entretien d'é- « coles normales , procurerait en cinq années des « instituteurs en état de donner au peuple une ins- « truction réelle. Néanmoins, comme les donateurs a ont spécifié l'objet de leur bienfaisance, ce serait
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« une affaire délicate que de changer la destinaic tion de biens qu'ils auraient peut-être affectés «à d'autres œuvres, de charité, s'ils, avaient, pu « penser que leur intention ne fut pas respectée. « Dans le cas pourtant où le revenu d'une dota* V tion laisserait un excédant après avoir rempli a Fobjet du fondateur tel , par exemple que celui «f d'une école de grammaire, je ne vois pas ce qui « s'opposeraità ce que la législature eugageât et obli- « geât même les administrateurs à employer cet <c excédant à une chose Siussi rapprochée des inten- « tions du donateur que le serait une bonne école « primaire. En i8ao, j'ai mis sous les yeux de « la Chambre des Communes un bill ayant pour « objet de donner une destination utile aux fonds « dont il s'agit; et j'ai la confiance que cette quesci tion se présentera de nouveau aux méditations «i du Parlement. »
De ces explications ^ qui tirent une grande autorité de la position éminente de celui qui les a données , reprenant ce qui est relatif aux contributions et aux dépenses ayant pour objet l'etiseignèment primaire en Anglèterr.e, on a les résultats suivants :
L'éducation du peuple , moins avancée dans ce royaume qu'en Ecosse, surtout dans les campagnes, est partagée, depuis vingt années environ , par un bien plus grand nombre d'enfants qu'à une époque antérieure. Ce progrès est dû aux soins de plusieurs sociétés qui dirigent vers ce but utîlelepro-
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. duit de cotisations volontaires^ et qui concourent au bon emploi des fonds recueillis pour la construction des bâtiments d'écoles; dépense dans laquelle le Gouvernement entre pour la moitié y. au moyen de sommes dont la première a été accordée en ]833. l^es cotisations s'élèvent annuellement, à un million sterling; en francs à. . . aS^ooo^ooo fr>
A ce produit se réunit le revenu de dotations faites en faveur de l'enseignement; revenu placé entre les mains du clergé, et>qui s'élève à cinq cent mille livres sterling ou I a,5oo^QOO
De sorte que l'éducation primaire en Angleterre dépense annuellement 37,500,000 fr.
non compris encore le montant des rétributions acquittées par les parents.
L'inexpérience ou l'incurie des administrateurs du revenu des donations, d'une part; d'un autre côté^ l'inhabileté d'une partie des instituteurs actuels, et le manque d'une école Normale, font que l'éducation élémentaire, nonobstant les ressources dont elle dispose , est incomplète , souvent inefficace et encore insuffisante pour la population.
Si les isi millions 5oo,ooq francs dus à la charité de fondateurs ne sauraient entrer dans la catégorie des impôts, on peut y ranger le million sterling que produisent les cotisations volontaires.
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Ces cotisations ou souscriptions^ il est vrai, ne sont ni établies en vertu d'une loi, ni levées par Tinterroédiaire d'un collecteur; mais, de même que les cotisations que s'imposent les dissidents pour leur culte , celles qui ont en vue l'enseignement élémentaire sont la conséquence d'une nécessité, d'un besoin de la société; elles ont poui' objet une dépense d'utilité générale , à laquelle l'État aurait à pourvoir soit par prélèvement sur les revenvs généraux, soit par addition aux taxes des paroisses. Enfin , si les cotisations pour l'enseignement ne sont pas ordonnées par des actes de la législature , on a du Gouvernement l'aveu que le vote annuel de Soo^oo francs a pour but de les exciter. Si donc ces cotisations ne sont pas une taxe imposée d'après des règles déterminées, elles forrùent du moins une contribution, inégalement répartie, il est vrai, mais en cela même peu différente des autres taxes locales. Le montant en sera compris dans la somi!ne des tributs publics pour. . a5,ooo,ooo fr.
CUL
État et dépenses de renseignement primaire en
Irlande.
Tandis que la législature gardait le silence et observait une économie absolue à l'égard de l'enseignement public en Angleterre, elle faisait l'essai de divers systèmes , procédait à des enquêtes aussi
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nombreuses que prolongées , et consacrait chaque année de fortes sommes à l'éducation de la population irlandaise. Mais les mesures ordonnées comme les sacrifices faits ont été et devaient être sans succès, parce que, d'une part, durant plusieurs siècles , si le but patent du Gouvernement était d'instruire, son int^tion vraie était de convertir k la religion de l'État une population composée aur quatre cinquièmes de catholiques romains , et parce que, de leur côté, ceux-ci «s'abstenaient, d'envoyer leurs enfants à des écoles dans lesquelles la Bible était le seul livre en usage.
C'est ainsi que furent instituées successivement, dans le seizième siècle, W écoles paroissiales pour l'enseignejnent de la langue anglaise, puis, dans* l'année 1731 , les écoles selon la Charte (Charter schools\ destinées de plus à instruire la jeunesse dans les principes fondamentaux de la vraie religion. Au bout d'un demi-siècle d'existence, et après avoir obtenu du Parlement plus de 2 5 millions de francs, celles-ci réunissaient à peine deux mille élè^yes dans 5o écoles. Vint ensuite l'hôpital des enfwts trouvés , donaant une mauvaise éduca* * tion à i,aoo enfants, «t qui n'a pas coûté à l'État moins de ao mfllions de francs. En 4814, enfin, d'après les représentations &ites {far Tune des Commissions d'enquête , sur la nécessité et l'équité de ne plus soumettre la jeiinesse irlandaise à une éducation exclusive et contraire aux principes religieux du plus grand nombre, on confia à uïie
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OOUTelle société {KUdare plate socie^jr) U| nitteioii d'appUqaer une partie du yote annuel à la prop*^ §ation de renseignement.
Ne s'iaimiscer en rien dans la erpyance relî* gieuse des élèves , les appel» tous , comme un seul individu y à profiter des bienÊiits de Téduca?* tton dans un même lieu et d'après un même sys*tème , telles fiirent les règles tracées à la société. En i83f, elle possédait 1,630 écoles , fréquentées par i3a,ooo enfuits. Mais ces établissements ^ pla.ces comme les précédents sous la direction et Tinfluence du clergé irlandais, ne purent se défendre de Tesprit de prosélytisme qui les dominait : ils ne lardèrent pas à perdrç de la confiance qulls avaient fl'abord inspirée. On essaya alors d'un moyen de conciliation ; il consista à placer dans chaque école deux instituteurs , l'un anglican et l'autre catholique, s'occupant chacun de l'éducation religieuse des en£uits de sa croyance : ce moyen fut bientôt reconnu impraticable.
Les succès qu'avait obtenus d'abord la société instituée en i8i4 servaient du^ moins à prouver 'que la population irlandaise^ catholique ou protes^ tante, était loin d'être rebelle à l'enseignement. Il était bien démontré d'ailleurs que le manque d'ins^^ traction enfrait pour une forte part dans cet esi* prit d'intolérance, de résistance et de révolte, qui dans ce royaume trouble l'industrie, attaque et viole la propriété , augmente le nombre des crimi*» nels, ajoute à la misère, et motiva enfin les pou»
Voirs extraordinaires que chaque année la législature accorde au gouvernement.
Fixé sur ces deux points essentiels , et dirigé en i83i par des vues plus libérales que celles qui avaient présidé jusqu'alors à Tadministration de Hrlande^le Parlement adopta les propositions d'un Comité de la Chambre des Communes, auquel |vaît été remis Texamen de vingt et un rapports publiés par deux Commissions d^enquéte, dont leS travaux avaient duré dix ans à différents intervalles.
Une somme de 75o,ooo fr. que Ton distribuait chaque année entre les associations de TÉgtise Établie qui avaient la direction de renseignement, cessa de leur être accordée : ce même fonds fut inis à la disposition d'une Commission nationale d^éducatioUy qui fut composée d'anglicans, de dissidents et de catholiques romains. La sommé allouée doit être employée par la Commission tant à la construction des écoles qu'aux autres trais d^enseignement , tels que traitement des instituteurs et achaf de liyres. Parmi les conditions à rem^ plir pour participer à la distribution du fonds, on remarque celles-ci:
Les élèves ne recevront en commun qu'une éducation littéraire et morale; un jour ou deux par semaine seront désignés pour donner séparément des enseignements religieux aux enfants de croyances différentes, suivant ie mode qui aura été approuvé par les prêtres de chaque religion.
Chaque localité concourra par une contribution aux frais d'enseignement , dans une proportion égale au tiers de ce que peut coûter la construction d*une école.
Nonobstant les difficultés suscitées à la Coroniission, et les moyens mis en usage pour détourner les enflants de fréquenter les écoles nouvelles, celles qui, ayant accepté les conditions ofifertes, avaient part au fonds accordé par l'État, s'élevaient en i834 à près de i,5oo et comptaient iia,6oo élèves.
En 1 835, les écoles de toutes les sectes ouvertes à renseignement quotidien , au nombre de 9,657 , étaient fréquentées par 634^000 élèves représentant le trente-huitième de la population totale. De ces écoles, kjoo/i sont entretenues en tout ou en partie, soit par la Commission nationale de Tinstruction, soit sur le produit de souscriptions ou cotisations. Les 5,653 autres sont entièrement à la charge des parents des enfants qui les fréquentent. Là s'arrêtent les renseignements officiels ; et ce que coûtent à la population ces écoles parait n'avoir pas été établi. Pour remplir cette lacune et rester toujours au-dessous de la réalité , on ne s'occupera ni des écoles subventionnées en totalité ou en partie, ni de celles à l'entretien desquelles concourent les cotisations volontaires. Quant aux 5,653 écoles dont les instituteurs sont complètement à la charge des parents, ayant égard au peu d'aisance des habitanfp, ainsi qu'au bas prix des denrées de
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première nécessité dans les campagnes de Tlrlande, on admettra que le traitement fixe et le logement de chaque instituteur, non compris les rétributions, ne coûte pas plus de aSo fr. par an. Ce sera pour cette partie des contributions de llrlandé une somme ronde de i,4oOyOoo fr.
SBCnOH IT.
Impositions directes pour le pavage y l* éclairage , le balayage^ V écoulement des eauxj la police des rues, et V embellissement des villes.
Éifaluation pour la Grande-Bretagne.
C'est à juste titre que la Grande-Bretagne est citée comme ayant su réunir sur les grands chemins, comme dans les rues de ses cités et de ses bourgs, les combinaisons les plus propres à assurer aux voyageurs et aux habitants de toutes les classes la sécurité et le degré de commodité qui sont conci-^ liables avec la position sociale de chacun. Depuis la métropole jusqu'aux points les plus éloignés de l'Angleterre et de l'Ecosse , d'un côté au moins de chaque route, règne un trottoir d'une terre battue et soigneusement entretenu , sur la largeur duquel deux ou trois personnes peuvent marcher commo* dément et sans danger* Dans les lieux où la popu*
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lj)tion est agglomérée, c'est surtout vers les moyens ^e procurer la sécurité et la salubrité que les améliorations et les embellissements ont été dirigés depuis une vingtaioe d'années. Là^ de larges trotr toirs en pierre ou en granit , régnant sans inte^* r^ption autour des places et le long de toutes les rues accessibles aux attelages , offrent partout aux piétons un chemin commode, hors de l'atteinte des voitures de charge, des voitures publiques ou des équipages qui se pressent et roulent sans bruit çur ime chaussée macadamisée. Lie soir^ des caa« Mabres en fonte d'une forme élégante , placés à des distances très-rapprocbées, répapdent a^ec profusion la clarté brillante d'un gaz inodore, et dispensent lés voitures d'un éclairage vacillant et parfois trompeur pour les passants. Chaque maison est abondamment pourvue, à un prix modéré, d'une quantité d'eau suffisante pour tous les bespids domestiques , et , dans toutes les directions, des conduits souterrains sont destiné$ à eptrainer 20^ lom les immondices des habitations et l'ew surabondante de% rues,
la métropole et les autres grandes villoa ^^ sont p^ les seules qui possèdent ces avantages i ils son( cçommuns à la plupart des cités , des bourgs et 4ea paivoîases d'un ordre même très-secondaire4 Partout o^ îb existent , des impositions directes subviennent à oto dépense» que, dans plusieurs États du cantÎAent , les habitants assurent soit avec les r^
auxqncb sont soumis les denrées, les boissons et les autres objets destinés à la consommation locale. Il en est ainsi dans quelques boui^s de l'Ecosse^ Beaucoup de villes en Angleterre et en Irlande au* raient pu faire de même, si leurs revenus ou les droits locaut n'avaient été livrés à Tadminislra'* tion occulte et désordonnée de corporations afïran'chiesde toute dépendance : partout, au contraire, les habitants n'ont obtenu la propreté et la sécurité qu'en ajoutant des taxes spéciales aux autres im». positions directes que supportent les paroisses.
t)es actes du Parlement sont intervenus sur ces matières. De ces lois d'intérêt local , les unes déjà anciennes, mais toujours en vigueur, rendent les taxes obligatoires pour les habitants sans discussion de leur part. Tels sont les statuts de Henri Vin, d'Elisabeth et de la reine Anne, qui, ayant institué des commissaires pour veiller à la police des eaux' souterraines {commissiàners of sewefs) , ont fait de ces officiers les arbitres absolus de la quotité des sommes à imposer dans l'étendue de leur jU'* r^diction, sans même les soumettre à la production des comptes justificatifs de leur gestion. Les actes récents, au contraire, portent l'empreinte du progrès des idées municipales , notamment ceux qui concernent l'éclairage, le nettoyage et |a polict des rues. Us consacrent le droit appartenant à tout contribuable, de délibérer préalablement sur l*opportunité d'une dépense dont il fournit les fonds , et d*en connaître l'emploi. Ces derniers actes sont
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moins des lois que des instructioDS réglementaires rédigées par la législature pour l'usage général des paroisses. Leur objet a été évidemment de propager partout Fadoption de moyens dont l'expérience a démontré ailleurs l'utilité, et d'en soumettre l'application à un mode uniforme et régulier , sans que chaque localité soit dans l'obligation de solliciter du Parlement un bill d'autorisation , et de supporter les frais exorbitants qui sont inhérents à l'obtention de lois d'intérêt particulier. Sous ces divers rapports > les règlements dont il s'agit ont marqué une amélioration réelle dans les habitudes législatives, relativement à une branche intéressante de l'administration paroissiale.
Le premier de ces règlements d'application générale, rendu en i83o, a été suivi en i833 d'un se- . cond ayant pour objet d'expliquer les dispositions peu intelligibles du précédent, qui a été abrogé. Le dernier , en le dégageant des répétitions et des redondances habituelles à la législation anglaise , peut se réduire à ce qui suit, quant aux dispositions essentielles :
Sur la demande de trois habitants imposés aux taxes locales, les churchwardens doivent convoquer dans un délai déterminé , au jour et dans un lîeii indiqués à l'avance, une assemblée des contribuables, à l'effet de discuter s'il y a lieu d'adopter les dispositions de l'acte.
La majorité des deux tiers des contribuables pr^çnts décide la question, soit par l'épreuve d^
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mains 9 soit au scrutin, si ce dernier niode a été demandé au nom de cinq contribuables et par écrit au président, lequel, dans ce cas, convoque une nouvelle réunion. Personne n*est admis à voter s'il n*a été imposé pour l'année précédente à la taxe des pauvres , et s'il n'a satisfait au payement des contributions paroissiales. La police de l'élection et le dépouillement du scrutin sont conférés aux church(vardens ; mais cinq des contribuables désignés à cet effet ont droit d'inspection sur les votes.
Dans le cas où l'adoption des dispositions de l'acte serait rejetée, une nouvelle assemblée ne pourrait être proposée pour le même objet avant ' une année révolue.
Il est permis à une paroisse de n'adopter qu'une partie des dispositions du règlement; et une ou plusieurs sections d'une paroisse* ont la faculté d'admettre celles de ces dispositions que la paroisse aurait rejetées.
Lorsque tout ou partie du règlement a été accepté à la majorité des deux tiers par une paroisse ou par une section , les dispositions admises deviennent obligatoires pour les habitants qui ont été représentés. Avis leur en est donné ; et il est procédé au choix d'inspecteurs ou commissaires chargés des intérêts de la paroisse pour tout ce qui a rapport à l'accomplissement des dispositions arrêtées.
Le nombre de ces officiers doit être de trois au moins, et ne peut dépasser douze. Ils sont renouvelés par tiers chaque année; tuais ceux qui sont appeléi^ à
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»ortir peuvent être réélus. Est àdmiaeible comme candidat tout habitant de la paroisse dont la dernière taxe pour les pauvres a été au moins de 376 francs. Le mode de présentation et d^élection est le même que pour les membres du Parlement, si ce n'est que les dépenses préparatoires sont avancées par les churchipardens^ auxquels la paroisse en fait le remboursement II est pourvu de la même manière au remplacement toutes les fois que, par suite de révocatioui d'incurie, ou pour tout autre motif, le nombre d^ inspecteurs se trouve réduit à moins de trois.
Après trois années, les habitants peuvent, par délibération publique, renoncer aux dispositions qu'ils ont admises : dans ce cas, à l'époque fixée par eux , l'acte cesse d'être obligatoire.
A la suite de ces dispositions , le règlement dé« termine les attributions des inspecteurs ou cornmissaires-voyers. Leur analyse est nécessaire pour faiire connaître de quelle nature sont les obligations que Contractent les habitants des paroisses.
Les inspecteurs-voyers ont une fois par mois, dans un Ueu et à des jours indiqués, une réunion publique^ à laquelle tout habitant imposable est admis à présenter ses observations ou ses plaintes en ce qui concerne l'exécution du règlement.
Les inspecteurs se réunissent en outre en assemblée particulière ; et un ou plusieurs d'entre eux peuvent encore convoquer leurs collègues, en în« dîqiisiDt l'objet de la convocation. Le tiqrs au moini
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4m inspectears iiommés est nécessaire pour que ^ délibération sqlt régulière, et le résultat d^ leyrs délibérations doit être consigoé sur des registre» qui sout admis à &ire preuve suffisante devant les Cours et les tribunaux.
toiqoQrs incapable de concoarir oa d'être employé à Texécution da règlement, et que, de plos, 3 soit condanmé k une amende de i,a5o francs an profit de la personne qui le poursuivra pour ce
Les inspectenrs-Yoyers doivent pourvcur la paroisse de pompes k incendie tenues en bon état : ils forment et répartissent dans les différents quartiers tous les établissements ou postes nécessaires pour assurer une bonne surveillance; ils font ériger sur les chemins, daxsè les rues, sur les places, devant les maisons , le long des murs , des palissades ou des enclos, le nombre de réverbères qu'ils jugent convenables pour assurer l'éclairage ; et traitent soit avec des compagnies, soit avec des particuliers. Toutefois, aucun marché dépassant une sopsme de 5oo francs ne peut être conclu sans que, quatorze jours auparavalit, l'avis en ait été inséré dans un ou plusieurs journaux du comté, afin que les prétendants à l'entreprise puissent présenter leurs propositions dans un temps* donné. Si pourtant les inspecteurs jugent qu'il ne serait pas avantageux de traiter avec la personne qui offrirait le prix le plus bas , la loi leur laisse la faculté, de choisir celui des entrepreneurs qui' leur parait préférable.
Dans le cas d'inexécution des clauses d'un marché , les inspecteurs peuvent ou poursuivre l'entrepreneur devant les tribunaux pour l'obtention des dommages qui sont stipulés dans le traité, ou
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transiger avec lui,*ou bien encore résilier le bail par consentement mutuel.
Ces officiers sont mis en possession de tous les
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est commune atix aatreê conlribotiotiê parottsiafes, avec cette différence toutefois^ que, pour le^ dépenses votées sur la proposition des inspecteursvoyers , les terres doivent être imposées seulement au quart de ce que supporteront les propriétés bâties et leurs dépendances. Toutefois, la taxe applicable aux maisons ne peut dépasser la somme imposée pour les pauvres sur les mêmes propiritStéS.
Le montant des sommes perçues eist versé par les overseers au trésorier qui en donne décharge» Dans le cas où ces officiers négligeraient ott refe^r seraient de rendre compte du produit des taxes , et sur la sentence de deux juges dé piiix, ils sont poursuivis par saisie et venté de leurs biens ! si la valeur réalisée est insuffisdtlte pour cotivrir là sommé détournée, le déJScit restant est couvert par réimposition sur la prochaine répartition.
C'est encore par le soin des overseers que doivent être effectués les payenîeiits, tuais en v^rtu d'autorisations que leur donUent les inspecteursvoyers.
Nonobstant cette disposition du t*èglement, l'usdge a prévalu dans beaucoup dé localités dé remettre à des commissaires spéciaux le soin de répartir et d'ethpioyer l'impôt que recouvrent dès collecteurs dont la remise varie de 4 â 5 pour 100. Ces coinmissaires , désignés dans plusieurs villes sous la dénomination de trustées ou police commissioners y prennent à Londres le titre de opttonal Street eommissioners.
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Lm iospeoteun-Toyers doÏTent TèiUw k eè qUlt soit teou écriture des recettes, des dépeitsed et des payements, ainsi qu'une obmptAbilité en ma-
la gestion des taxes poroifsiales , et par leoontrale résollauit f une poblîdté qui, bien cpie dans les manirs da pays, était fréquemment éhidée par les officiers et négligée par les magistrats, ainsi qu'on Fa TU aa chapitre des taxes prorâiciales.
A côté de cette législation noaTelle, uniforme et d^application générale, dans laquelle les OMitribuables peuvent trouver la garantie d'un emploi régulier des impositions qu'ils ont consenties, dans plusieurs villes, pour les mêmes quartiers, une* partie complémentaire du service de la voirie confiée à d'autres administrateurs, est encore aban- ' donnée à des inconvénients et à des désordres qui ont été signalés pour la métrc^le par un Comité nommé par la Chambres des Coiymunes pendant la session de i834 (i)-
La surveillance, les opérations et les trifvaux concernant l'écoulement des eaux de Londres et des districts environnants , dans un rayon de seize kilomètres de la métropole à partir du centre de la cité, sont divisés en sept commissions, ayant ' chacune une juridiction séparée et indépendante. Cinq de ces commissions ont pour règle des actes spéciaux : les deux autres se dirigent d'après un statut de l'année i^a, qui, entre autres di^>ositions, accorde 5 francs par jour à chacun des
(i) Report of the selert Committee on the sewers of tbe Metropolis, ord^ed by the Hoiise of Commons to be printed , iS34.
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Commissaires. Leur nombre illimité dépasse cent
et même deux cents dans td arrondissement où
six seraient suffisants, et où jamais plus de quinze
ou vingt n'ont été réunis pour la discussion des
affaires. I^ rétribution n'est pas touchée en argent ^
tnais, à chaque assemblée générale de trimestre,
les G>mmissaires la transforment en un dîner dont
le produit des taxes supporte les frais.
Toute maison qui tire un avantage ou qui '^vite un dommage de l'existence des égouts, est sujette à l'imposition dont les Commissaires déterminent à leur gré la quotité. Cette règle, bien sim*^ pie et très-coimmode surtout pour ceux qui en font l'application y est souvent contraire aux principes de là justice (iistributive. Dans plusieurs quar^ tiers, en effet, la dépensé n'a pour objet que Técoulflhient dés eaux sguterraineS : là* lés propriétaires payent pour des égouts ou qui n'existent pas, ou dont ils ne profitent ni directement m indirectement, et dont le défaut ou le mauvais état a plus d'une fbis été funeste à la# santé publique dans les districts les plus anciens et les plus popih leux de la métropole.
L'isolement dans lequel chaque Commisâon se tient des autres n'a pas seulement pour effet de soumettre les habitants à\lés obligations différentes quant à la police des eaux : de l'absence de concert qui en est la conséquence naissent des inconvénients encore plus graves, qui se sont plusieurs fois renouvelés. U est arrivé , par exemple , que les ToKB IL • 3i
éfoat» d'iiM fWtM iopétirare 4^ b tUI* 1^^ iflargi»! le flouvemi Tolume d'emi ijpi'îU deraiieot Maduire 4 U TamUe œ put trouTfr pUœ dws 1«$ égouto 4o district inféneur ataqueU THYP^iontioii p'aTHÎt pas ^té étf nduQ, U «Vnsuivit de9 inonda* ttona et des dommages habituels » dont les babitanti de la partie e^^posée ne se délivrèrent qu*en rache»tant à grands frais les torts de voisins imprévoyants.
Là ne se bornent pas les plaintes élevées çqptre C^ette administration, « Aucun £siit d^ malversation;* m dit le Comité, n'a été prouvé dans renjplpi des c fonds pendant les dernières années.» Mais te laisâer^aUer et l'oubli des intérêts des contribuables «ont portée à tel point que, dans certains districts, kii traitements des inspecteurs, des surveillants et Autres employai les loyers- de bureaux, les d^ ^ebses de t4verp« , et les frais de perception \éur Wi se sont élevés en i833 à qtiarajite pour omit d'impositions dont la totalité aurait du être appliquée k des travaux profitables aux habitant!.
VA Comité , qtti a réubi le$ preuves potpbreustf de ces désordres et du m^Ronteutement qu'ouate surtout le mystère dont 1^ Cammîtsaire^ tnvtionnlmt leur ge^tiou; bésite k proposer Ift remise 4e Itfttrs attributi<?»n« à une administration unîqtte at centrale pour la métropole* Il pen>e d« moins que Vadoptidu de cette mesure a besoin d'être précédée d'un ewmen approfondi* Bu attendant, le Ceoàité demande que les interprétations variées •t sQUvdnt çoptradictoires qui ont été dondées
aux éispositi^ils législatives, soietit Mmènëé^i 1 ûii mode uniforme ; que le' nombre des Commissaires ftèit t^uit et les vàcâdces remplies dàhs 1& 6ité par le Ck>nséil municipal, et dàiis leS aut^è qiiàH* tiers de la métropole par les assemblées pâroia^ kiales ; qiie les traraux soient etétiitës en vertu de contrats publics, sous la direction d^ôffiders res*pbnsables; enfin, que léS compte^, discutés eil assemblée publique. Soient soumis à Fitispection dès contribuables et mis chaque année sousi lei yeux du Parlemetit.
Ces dispositions, purement d'ôi^t^e. Sent boti*fbrmès d'ailleurs àiûc ptincip&S génét*àùi^ des lois ÈM la matière. Ddtis d'aUtrès États, qiii jotiléséiit aussi du gouvernement représentatif, il Suffirait d'une décision de l'aUtôMté adihihistratiVe pôùt procUi*er aui populations lès avantages qu^ lès rapporteurs en éSpéréUt. En Ahglete^é, elles âtitëhdi*ont poîir être adoptées que d'àutrès ({uestibné d'uUé pluS haute importance laissent ijuèlqùé loisir àti Pàrlèmëtlt JUSqùé-là leë habitants de la métrtipblé, et cèut deS Villeà, dès èitë^ et âes bôiirgS â corpbratidfas , cJUi Sdilt pour \k tàië dés égoUtft soUs Teinpirè deà statuts sUrâhnéi du sëisdème siètilè, cbiltinUèrdUt à subir lés cbtasécjuetidi^ d'un régime dont tîne enqliêtë a signalé \ei Vîcèk. -Telle est du moins la marche ordinaire des ôhôseâ. Les lenteurs dàîiS là réforme dés abUs le^ piUs pâipàHlés sont i'un des nombreut itiëohVëfaiénts qiti
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Baissent de la con&iskm des pouroirs adminisiratifc et l^;islatifs.
£ien encore de certain n*a été recueilli sor ce qae coûtent dans leur ensemble les taxes directes ayant pour objet la sûreté, la salubrité et les travaux d'embellissement dans les cités , les villes et les bourgs du Royaume-Uni. C'est un de ces impôts qui attendent une encpiete parlementaire pour que le montant en soit connu. Cette fois encore il faut procéder par appréciation; et des détails deviennent nécessaires pour en établir les bases autant que pour démontrer qu'elle sera modérée.
A Londres, comme il vient d'être expliqué, le pavage, l'éclairage et le nettoyage des rues foQt dans chaque paroisse une gestion distincte, et la police des eaux appartient à une administration de district L'on va suivre cette disposition, en commençant par ce qui a rapport aux rues.
La taxe de pavage , d'éclairage , etc. , non moins remarquable que celle des pauvres par son inégalité proportionnelle , varie suivant les quartiers de 6 trois quarts à 7 et à i o pour cent du revenu brut des maisons. En moyenne, elle s'élève à 8 pour cent .de la. masse du revenu imposable à la métropole, qu'un document parlementaire porte pour i833 à i4o millions 9^5,000 francs. En aCEaibliSf saut ce chiffre d'un dixième pour les maisons inhabitées qui sont exceptées de la taxe des pauvres , et en descendant le prorata. pioy en de l'impôt de
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8 à 6 pour cent , on devra être très-rapproché , sinon au-dessous de la réalité. On obtient ainsi pour l'impôt affecté aux dépenses du pavage, de l'éclairage et du balayage dans la métropole une sommé totale de 7,600,000 fr.
Quant aux taxes que des Commissaires spéciaux imposent pour l'établissement ou la réparation des égouts, le montant. en a été constaté : le Comité d'enquête leportepour Tannée i833à 2,920,000 fr.
Dans cette somme n'est point comprise l'imposition de Régent street, l'une des rues les plus longues et les plus fréquentées de la métropole.
Il est une autre taxe qui , se rapportant par son objet à la police de la voirie municipale , doit être réunie aux précédentes. Celle-ci consiste dans les émoluments ow/ees que les propriétaires sont tenus d'acquitter à des inspecteurs de districts ( district - survejrors ). La mission de ces officiers est de surveiller la construction des édifices , et de citer devant les tribunaux compét^ts les personnes qui s'écartent des règles qu'une loi a tracées. Ils sont au nombre de trente : les émoluments qu'ils ont touchés dans une année, s'élèvent, d'après leur déclaration , au total de 171,000 fr.
En réunissant ce que coûte dans la métropole la police des rues, on trouve :
pour le pavage, l'éclairage et le balayage 7,6oo,ôôô fr.
A reporter . . . 7,600,000 fr.
Bieport . » • . 7,1600,000 fe.
pour les égoDts. 2,930^00
|K>iir les rétributiom argniffées directement par les propriétaires aux trente înspecteurs-voyers 172,000
£d totalité 10,69^^000 fir.
(?est pareillemeut à des éléments isolés et moins complets encore que ceox dont on vient de faire usage , qui! £iut recourir pour évaluer ce que le mrte de ia Grande-Bretagne supporte en iaiposi* lîops directes affectées à la salobrité de ses vîttes.
▲ Manchester 9 la tmedîte de polîœ {pokee iwâr) dont le pnodott est destiné i l'édairage, au pavage, tm balayage, aux dépenses des pompes à inœodie ^ des égouls, a produit en ift33 pour la ville et pour le bonig 4e Gharlton^Row qui en dépend, d'après les comptes punies par les administral^urSf Sg'j^Soo francB.
Ii«eméfQeimp6taproeuréàLiverpocd, non com- )HM ttne somme de 1 43,ooo francs pour laquelle 'fa eerporation municipale eontriboe à ces dépecés, i million 177,600 francs.
Dans la capitale de l'Éoosse , en y comprenant un .impàt de 45,ooo francs mis en remplacement d'un droit indirect sur le vin, le$ taxes de répartition appliquées» à la police des ruçs s'élèvent à 557,500 francs.
Mais à Edimbourg le pavage ne fait pas partie 4es dépenses assurées par les commissaires-voyers,
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U eftt pounm à ce dernier objet au mojei^ d'uif droit sur les copsommations que le conseil de U cité applique à sa destination , et dont le produit figurera à Tarticle des eorporations municipales. Par exception à ce qui a lieu gà^éralement dam la Grande-Bretagne , h Edimbourg la cominiinauté n'est tenue qu'à l'entretien de la chaussé^ servant d'ordinaire aux voitures; et les trottoirs «ont k la charge des propriétaires. Aussi cette partie des rues fstrelle dans un état qui contraste avec ce que Fcm remarque partons ailleurs « bien que la police ioit en droit de faire exécuter les trafâux de répara^ tions pour le compte de omn qpi néfj^^t d« si conformer à la règle.
Les taxe^oommandées par la salubrité et k s^eté ne sont pas las seules de ce genre que supporte k capitale de TÉcosse. Animés du désir d'ajouter auB édifices qui ornent les sites remarquables de leu)r cité, peut-être aussi entraînés par la £acilité que procurent les ayances accordées pav le gouYenie<> ment^ ses administrateurs ont entrepris des monuments dignes des beaux temps et du beau ciel de Ja Grèce ^ et dont la réunion a confirmé ^ Edimbourg le surnom de la Nouvelle Athènes^ déjà dû à l'instruction non moins qu'à l'urbanité de ses habitants. Ces constructions superbes, que plusieurs générations ne verront pas toutes achevées ^ put légué à la ville qui les a entreprises une dette 4ont le capital dépasse 17 millions de frapc^; et» dans l'année échue au 5 juillet i834» elle a dû s'inh
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poser, pour la continuation des embellissements entrepris, plus de 5oo,ooo francs, dont une forte partie sera absorbée par les intérêts^
Les taxes directes que la ville d'Edimbourg rapporte pour ses travaux publics et pour la police des rues, non compris le pavage, sont donc d'un million 57,000 francs.
Une administration plus sage, plus économe, qui n'a pas négligé les embellissements conciliables avec l'utilité , a garanti Glascow de Tentrauiement dont Edimbourg subira longtemps les conséquences onéreuses avant d'en recueillir les fruits. A Glascow (1), que sa population, un grand comnverce maritime et son industrie manufacturière élèvent au premier rang des villes de la Grand^Bretagne, toutes les dépenses de la voirie, sans exception du pavage, ne donnent lieu qu'à une taxe de 4i3,5oo francs.
Pour les mêmes objets le bourg de Greenpck , situé à l'embouchure de la Clyde , dont . la popu-
(i) La sage économie et la bonne direction des travaux et des embellissements exécutés dans la ville de Glascow, sont dus au D' Cleland , ingénieur civil , connu par plusieurs ouvrages de statistique estimés y et surintendant des travaux publics de cette ville. Au moment où , en i834 , le D*" Cleland quittait des fonctions remplies d'une manière si utile , une preuve de la reconnaissance de ses concitoyens lui fut donnée par une souscription spontanée dont le produit s'éleva à dnq mille livres ster-» )inç, ou 125,000 francs.
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lation ne dépasse pas a8,ooo habitants, paye une taxe de 63,§oo francs.
Afin de donner une juste idée de l'importance de ces inapositions prises sur des points éloignés de la Grande-Bretagne , on va les rapprocher des
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(f no qoflort da produit des teiret* Cette bue d'apprédation manque : pour la créer on n'aurait qpe 4m documents tellement incDoqpfels sur le rerenu des propriétés rurales qu*il serait téméraire de len* t^r d'obtenir ce que le Pariement lui-mcme n'a pu savoir par s^ moyens d'enquête. ,
Une antre indication peut combler cette lacune, du moins pour l'Angleterre , c'est cdle que donne le releré des impositions paroissiales établies et perçues pour des dépenses autres que celles que les pauêtres occasionnent D'après les documents officiels , ces impositions ont produit en 1 835 une fomme de a3 millions 385,ooo francs, non compris |es frais de perception qui n'ont pu ajouter moins ^'un million a ou 3oo,ooo francs; ce qui pc»te Timposition pour l'Angleterre et le pays de Xîalles ^ environ a4 millions de francs.
On n'a pu obtenir relativement aux taxes de même nature en Ecosse, des renseignements précis qpe pour les de^K villes de Clascôw et d'Edimbourg et pour le port d^ Greenock.^ Ges trois villes seules Hcquitteot en impôts de cette nature pl«is d'urf million 535,000 francs. Sans prétendre coippléter ce que supportent les autres viU^ et bourgs de rÉçosseï on peut arbitrer à 26 millions de francs le minimum des impositions dont le produit est affecté ii l'éclairage, au pavage et aux autres dépenses de salubrité , de police et de voierie n^un^cipale dans .1^ parpisse^ de la Grande-Bretagne, non compris ia ff^étiropolct Ci« . . * . f • V ! • • * • • 26,000,000 fr»
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montant des eontribudons directes , dont le produit est affecté au pavage, à Fédairage et aa net* toyage des mes ainsi qu'aux ^oots, atteint chaque année i, 000,000 fr.
Trois antres r^artitions ayant pour objet, l'one, les grandes mes {mdde streets); Tautre, les grands conduits en fonte (métal main) ; et la dernière, le service voyer, produisent aussi annuellement 676,000
Un document parlementaire a fait connaître quels sont les frais d'admi- * nistration de la commission du pavage de Dublin pour Tannée T83a.
Dans cette pièce , on trouve la pr^]ve qu'indépendamment de sommes considérables qui sont employées *en retraites et en autres pensions, les- * • *
Commissaires à fonctions gratuites ont des bureaux composés^de seize personnes et qu'ils occupeilt huit collecteurs dont les traitements et ^ ^ les remises, qui sont pris en dehors des sommes précédentes, coûtant aux contribuables 96,000
La ville de Dublin paye donc pour
Téclairage , le pavage et le nettoyage ^t-_
de. ses rues, au moins t,75o,ooo fr.
Il n'existe rien de complet quant au montant
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des impositions de naénïe natare dans le reste de l'Irlande. On sait seulement par oe que la Commission a recueilli , qu'un petit nombre de localités sont comprises pour les dépenses de la voirie dans les contributions autorisées par les grands jurys; que dans certains bourgs les dispositions législatives pour réclairage et la garde nocturne sont encore sans application ; mais que, dans les villes de quelque importance^et même dans des petits bourgs, il est étabji chaque année des impositions répartie3 proportionnellement au revenu présumé des propriétés bâties. Les villes et les bourgs de cette catégorie sur lesquels la commission a donné des reuseigneiQents, présentent les faits suivants :
ViUe d« DTO(hed«
— d« Dandalk
— do Newry
Bourg raral do Mouaghon
Entemblo poor 3 ▼HW»
ot no bourg roral
ir«roi,&Tiov.
hnhitonto.
zSdb '
SOMMES loapoMOO.
franc», 02.600
$1,600 fr.
OBJET dot ioiiiooitioM*
Oardedonait,À^{rafe et| pompes à fea.
Eclairage et bala jago dot | ruft; garde do noit.
Parage, éclairage, boloyo-j ge et garde de noit. * DépciuMlocolo»(/beol^«i^j
On sait qu'il existe en Irlande ia5 villes incorporées, c'est-à-dire qui jouissent de prérogatives munidfpales accordées par d'anciennes chartes. Parmi ces villes, il en est un assez grand nombre de plus considérables que celles dont les noms pré-
cèddtt; et Lgiocmip dTeotre ellet «"impÔMot poor mûneair ks aoei à lootn^ iet mirai à tue partie des dépenses minitdpâles qai <mt pour but cTas* •offer la sàreté et la salubrité. Procéder, pour éta« loer ces oontribatioos, d après une iiloyeiiDe tirée des quatre exemples qui précèdent y serait peut-être s'exposer à une surévaluation. Afin d'éviter cet in* oonvénient, on admettra d'abord que chacune des 1^5 villes incorporées ne lève, poilr les dépenses dont il est question, que 6/>oo francs par an; en iecond lieu, que parmi les villes et boui^ qm fi'ont pas de constitution municipale; il n'en est pas qui aient obtenu Taulorisation d'établir de sem* blables impositions. Par cette hypothèse, sans doute bien modérée , on trouve que dans les villes incorporées, Dublin non compris, les impositions de sûreté et de salubrité ne doivent pas être au»
dessous de • 75o,ooa ir«
ee qui donne , pour toute llrlande , moins de la moitié de ce .qui occa- Wnne dans la capitale de ce Rojaume tine dépense de i,75û|000
et conduit à un total de • « a,5oo,ooo fr.
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J\Kce pour feau nécessaih à Va^j^wishnnêmefU des maisons. (Watef dtlty or ^atéi* tâk.)
Pans un grand nombre de villes et de bourgs du Iloyaume-Uni, les maisons particulières sont abondamment approvisionnées de l'e^u nécessaire k tous les usages de Téconomie doulestique ou des fabricjues. Des compagnies autorisées par ftcte du Parlement font ces entreprises dans lesquelles des <rorporations municipales prennent un intérêt i et que parfois des villes fotit pour leur propre compte.
L'acte impdse ordinairement au conc^ssipnpdire l'obligation de distribuer gratuitement Teaù danft les habitations des pauvres , et il détermine 1% somme imposable sur les propriétaires des autres maisons proportionnellement att revenu. Bien qu'établie par la loi qui intervient dans iqut , eette taxe est loin d'étfëuu ioJpôt ; elle «e représenté pouf cçlui qui la p«3fe« que le priit d'Uo objfet de consommation indispensable ^ augmenté du bénéfice que doit faire tout matchâiid. Celtti-ci ne saurait abuser longtemps! de l'espèce de privilège que Vaote lui confère; oar si ises bénéfices deventiient trop cotisidérables j l'esprit de spéculation toujours attentif lui susciterait bientôt un concurr^t qui, en sollicitant l'eiiploitation à un taux plu6 modéré, , obligerait l'ancien concessionnaire I réduiii^soii
taux primitif. C'est ce qui s'est vu plusieurs fois. Aussi l'eau est-elle à très-bon compte dans le Boyaume-^Uni. A Edimbourg, par exemple, une maison d'un loyer de i^Soo livres est complètement approvisionnée moyennant 5o francs par an. Et dans Londres, où huit compagnies se partagent la distribution d'un million d'hectolitres entre un million 800,000 habitants et 191,000 maisons, les taxes varient depuis 1 8 francs jusqu'au maximum de 70 francs, y compris les établissements de grande consommation.
Malheureusement, et surtout dans la métropole, la qualité n'est pas à beaucoup près en rapport avec l'abondance et le bon marché : dans plusieurs quartiers, l'eau distribuée dans les maisons est d'une malpropreté repoussante. Cette assertion pourrait paraître suspecte sous la plume d'un étranger, si un Comité de la Chambre des Communes, nommé en 1828 , n'avait, à la suite de son enquête, porté le^jugeroent dont voici la substaùce :
ce L'eau qui est fournie aux hllbitants de la capicc taie justifie les plaintes portées dans les pétitions «qui ont été présentées au Parletnent contre la <f qualité de cet objet de première nécessité. Cette « eau devrait être prise à des sources autres que a celtes où on Ta puisée jusqu'ici, et des dispositions <c devront être ordonnées pour qu'elle puisse con- « servv sa propreté et sa pureté. »
L'ittsalubrité des eaux actuellement en usage à Loii4resi»e Conçoit aisément d'ailleurs, lorsqu'on
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sait que des huit compagnies autorisées, deox'seukment, qui ont l'entreprise des quartiers nord, sont alimentées par la rivière de Lee, et que les six autres puisent dans la Tamise dont les eaux, rerouées par les marées, sont encore souillées par les immondices qu'y amènent les égouts des difiérents districts.
Nonobstant les conclusions explicites du Comité, et les témoignages répétés du mécontentement des habitants , trois années s'écoulèrent sans qu'aucune mesure fôt prise pour remédier au mal existant. Ces lenteurs inaccoutumées dans l'exécution pro« venaient de l'incertitude où l'on était de savoir par qui seraient supportés les frais d'expertise, et ceux des plans et devis dont un ingénieur habile avait été chargé. Enfin, les Commissaires de la^ Trésorerie décidèrent que l'État supportesaitiJâj dépense, par ce motifs qu'il était odû^ deroift-kkii ce gouvernement d'assurer l'eocécutiqiiii^dcsci^veèitfBti a mandations faites pap^fe^Comit]^ dB.'bkiCllaBààptàj «des Communes^»*> **^*^^»'*> A à^a'i.a. c\*rjj*^ikié^noeikiij'j . Au coœmenoenKeot'^d»'i9834^'^^2ms^>tk^<nppoi)|j dont les détails donnent l'idée de grandes ceàmçôat^ sanoés^eft d^S'Tecbevohe^^es^pIus^attanliTç&^yl'ingémeur,^Mv Telfort^-apré^entéficm^pro^iilldeonfitatai à-fatre^arrivef) d^fïs la* métropole. lefreau» limpideAi et paires de la 'Ypresloneet delà Wandlc.^'acLinoj^ai de' die^xoquecUicS' couverts' ayant/ l'u^.^* r»aut£ëi \m .double* canal y m^udc* capacité ^suffisaufife tsibacmii poiMi«4ran^porlep^j^'equ^«éc6esair»ii^'iaMOoiuoniiia^ ' Tome H. 3a
liûD/afiii qu'alla oa souffre patdea intalniptioès commandées par le curage et les réparations inéi* iritables surtout dads les conitructioua hydcauU* ques.
Pour coromeocer les travaux , dout lé dayis asti* matif de riugénieur porte la dépense à un millioB 177,840 livres, ou à vingt-neuf millions 4469000 francs, Tùne des sociétés concessionnaire^ fi pro* poséceplan:
Le gouvernement ferait les fonds. A partir du point oh les eaux arriveraient dans les ouvrages des diffé? rentes compagnies, chacune d'elles paierait une smqraè d'intérêt proportionnelle à la quantité dleau qu'elle emploierait. Les taxes k percevoir sur les propriëtairés seraient affectées à la garantie de oa pdyement. D'un autre côté, les coiUpagtiieè ûbtièn* driaieiit l'autorisatioti d'imposer sur les consommai taor^'Utt» tàate additionnelle égala à la sommd d^rtépéts à pajrérv Cette addition ^ suivant l'auteur du jplatt*,««mûk grandémehl pompensée pour las consommateurs par la réduction des frais de pompes, de fi|tpes ^-et que ^rocùrerafU'aséeution destisivalix pMJetés,' - • . . i •-
La jSidpoeition n'a puetiooi^étrë l'objet desdéli«t bérationsduParlepieBt. Qn^peut la réduire à ces ter^ laes • h^i contribuables des trois royaumes supporterant la dépense des travaux à feirepour ainélitfer^ PeElu à ' IHisage des habitants de la métropole; et otux*ci)>ayeront les intérêts au gouvememëht , qui aavnn de banqlûn aux oompa^nies exploitantes..
CHAPITRE VI
ÉTAT Cmt DANS LE ROYAUMB-tJm.
Jiétributions pour la constatation cime des nais* sanceSf des mariages et des décès.
L'ixAT civil des individus dans le Royaume-Uni n'est ni complètement ^ ni régulièrement constati^^
Lorsqu'il s'agit d'un pays qui a deyancé dç plu* sieurs siècles les peuples les plus civilisés de l'Europe dans la conquête des droits politiques sur les envahissements du pouvoir féodal ^ pour ne p^g paraître hasardée tine Semblable assertion a be$oin d'être environnée de preuves incontestable^. Oi^ les trouvera non dans la législation ^ si souvent çn^ opposition avec la praticjùe^ mais daqs le$ faifs établis par les témoignages les plus recofnmandab}ea qu'a recueillis un Comité chargé en i^33 par 1<), Chambre des Communes de procéder à une enquête sur cet important objet, i'atrt^ur de-lft pF€H position qui a obtenu l'enquête s'exprimait en ces
termes :
' a Une chose étrange, qui n'excite pas moins le a regret que la surprise , c'est de voir que dans ce « pays le mode de constatation des naissances , des « mariages et des décès dans les paroisses , soit « resté en arrière des développements de l'intelii- « gence et de la richesse , et que jamais on ne lui «c ait accordé l'attention que mérite son importance. « L'acte de la cinquante-deuxième année de Georages m (i8ia), qui a déterminé le mode d'après a lequel les registres des paroisses sont tenus au- « jourd'hui, ajoute incontestablement aux preuves « déjà si nombreuses de l'état déplorable de notre a législation , de l'absence de dispositions philo- «sophiques^et d'attention dans la rédaction de « ces lois que nous multiplions à l'infini, sans en* «semble, sans but comme sans prévoyance de i leurs effets'. »
Des médecins , des membres du clergé , des économistes, des financiers, et aussi le correspondant des secrétaires des paroisses dans la métropole, tous ceux enfin qu'entendit le Comité, vinrent confirmer cette opinion par des dépositions dont on ne reproduira que les principales circonstances.
L'acte de 1 8 1 a , le dernier de ceux qui sont intervenus sur la matière , est relatif, d'après son intitulé , aux naissances , aux baptêmes , aux mariages
«■ii^
(i). Report from the sclect Committee on parochal registration, ordered by of the Hoùse of Common» to be printed , iS33.
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et aux décès : il règle, dans les plas minutieux détails, tout ce qui concerne ces derniers objets; mais, par une omission bien remarquable^ pas une de ses dispositions ne traite ni des naissances^ ni des règles à suivre pour leur constatation sur les registres de la paroisse ; de sorte que rien n'est légal à ce sujet. Pour les naissances, les baptêmes et les décès , ces registres ne sont pas tenus dans les églises des différentes sectes. Il n'en existe ni dans les hôpitaux, ni dans les hospices qui n'ont pas leur cimetière particulier. U n'est pas fait mention sur les registres des enfants qui meurent sans baptême : on n'y indique le plus souvent ni la date , ni le lieu de la naissance. La rétribution dont l'usage a fait un droit, et à laquelle prennent part sinon le ministre, au moins le secrétaire de la par roisse {paris h clerk) et l'employé chargé de faire l'enregistrement ( registrar)j contribuent encore à diminuer le nombre des baptêmes. Suivant les paroisses , ces rétributions varient depuis un franc a 5 centimes jusqu'à 3. Pour épargner cette dépense, les pauvres négligent de faire baptiseï^ leurs enfants dont la naissance, par conséquent ^ n'est pas constatée. D'autres demandent un demibaptême, c'est-à-dire un baptême sans parrain ni marraine, que le prêtre doit faire gratuitement^ lorsque le nouveau-né n'est pas bien portant. Très* souvent , la mauvaise santé de l'enfant n'est qu'an prétexte : les parents annoncent l'iutention de revenir le dimanche suivant avec les parrai^ et mar-7
Sbè ikkti iotktks
nitië; Mifs ils be teparaisseîît t>lus} et cette claste dé n^tesànceâ êbooire n'est pas constatée. Dans Lon«^ dres y on (iréêUnië que hs demi-baptêmes repré» éetlt^kit le di&lème deâ enfanta noUTeau-néa.
Sdi" les registres destinés & constater les inhu* featidns^ Hi^iheiit on ihdique la demeure du déèédé, to professiôti^ s'il était célibataire, inariéou ^eùf; àubtln acte, aucun certificat n'établit ni son figé, nf là hatiire de la maladie dont il est mort. Vold comihent ie constate cette dernière circonstAhek dans la ihçtropole de l'Empire Britannique ;
La reconnaissance dû corps doit être faite par tine ësfièce d'appariteur {searcher). « Dans chaque i pal*oi^se , cet office est confié i deiix vieilles i feinmes de là classe des pauvres. Elles ont droit s à une réttibutiod que la loi à fixée i ^o centimes. S Aussitôt qu'elles apprennent par le clerc de là i paroisse qu'un décès a eu lieu dans une maison, « ellèà s'y rendent, et demandent à visiter le corps: «Toujbiirs disposée^, en raison de leur indigence, «à nëgligeir râccom plissement du devoir poiir là 8 plus légère somme d'argent, si, aii lieii de ce qui t est dû, oii lêiir donne Un shelling ou une demile couronné, elles se retirent bien volontiers sans k avoir vu le corps. Lors même qu'elles Texamlcineht, on peut croire qu'elles le foiit ians utilité. *Ces femmes, en efTet, sont complètement inhai bîïés : à aucun égard on ne peut avoir confiance ô ni en elles ni dans leurs rapports. C'est pour» $ tant sur les indications qu^eltes donnent aut
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« clercs des paroisses , que ceux-ci prenneot lés K éléments des états hebdomadaires de mortalité ii[^bills o/ mortalitjr) qu'ils dressent pour envoyer « tant au lord maire qu'au ministre de rintérieur ^ icet dont 1 inexactitude a été plusieurs fois aé^ « montrée. »
Tel est le peu de confiance accorde 4 ces documents , que, pour obtenir.les tables de mortalité d'après lesquelles l'administration de la dette publique, les compagnies d'assurance sur la vie et des tontines ont établi le calcul des intérêts à payer sur les placements viagers, l'Angleterre a dû recourir à des relevés des naissances et des décès pris en Belgique et dans le nord de l'Europe. Par une autre conséquence de ces défectuosités, ce n'est qu'au moyen d'un recensement opéré de dix années en dix années, que le gouvernement peut connaître les mouvements de la population.
De plus graves inconvénients sont la conséquence ^ • mévitable de cet état de choses. Fréquemment, il arrive que les personnes qui se trouvent dans l'obligation d'administrer la preuve écrite d'une naissance, d'un baptême, d'un mariage , d'un décès, oii qui ont intérêt à établir leur identité, leur situation ou leur parenté , sont exposées à des difficultés, souvent à des mécomptes, et toujours à de grands frais.
A l'exception des juifs et des quakers, lorsque les deux parties contractantes sont de la même croyance ^ la célébration des mariages , en Anglë*^
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terre et eo Irlande , est attribuée exclasiTetiieiit par la loi civile aux ministres de la religion dominante. A part ce que peut avoir de âcbeux, sous le rapport religieux, un privilège dont se plaignait tous ceux qui n'appartiennent pas à la religion anglicane , il aurait du moins Favantage d'offrir des garanties contre Fomission des actes de mariage, si les registres étaient tenus avec la régularité prescrite par la loi sous Finspection du ministre de la paroisse ; mais il est certain que le voeu de la loi n'est pas partout^rempli.
Ces garanties ne se trouvent pas même dans FÉcosse, où les rétributions exigibles n'existent pas en faveur des ministres de FÉglise presbytérienne. Là, bien dçs mariages célébrés sans publication préalable, et sans le concours d'un ecclésiastique, deviennent valables lorsqu'ils ont été régularisés par un acte passé en présence d'un magistrat civil. De toutes les villes de ce royaume, Glascow est la * seule qui doive au zèle et à l'expérience de l'un de ses ofiGciers de posséder depuis quinze ans un état civil exactement suivi, du moins quant aux naissances et aux décès : les frais en sont faits au moyen de rétributions dont ne profitent que le clerc de la paroisse et le bedeau.
Il ne parait pas qu'il existe de document officiel à ce sujet en ce qui concerne l'Irlande. Si l'on considère l'état d'abandon et d'ignorance où ce pays est demeuré sous tant de rapports, et les difficultés dont la différence des religions environne
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Texécution de toute mesure de simple administration , il est permis de penser que tout ce qui tient * à l'état civil n'est ni moins défectueux, ni moins onéreux à la population que dans la métropole.
La morale, l'ordre public, l'intérêt des Êimiiles, la science médicale, la statistique, ce document si utile à l'économie politique, les opérations de finances même étaient intéressés à ce que la législation fût améliorée et complétée. C'est ce que déclara le Comité dont la mission avait été bornée à l'Angreterre. Il demanda pour ce royaume l'adoption d'un enregistrement général, sous le rapport civil, des naissances, des mariages et des décès, auquel seraient soumis indistinctement les personnes de toutes les classes et les religionnaires de toutes les sectes. Cet enregistrement, simple dans sa forme, devait suppléer à la multiplicité et à l'insuffisance des relevés , abréger les recherches et £ïciliter les utiles observations de la médecine et de la statistique.
«Votre Comité est persuadé, disait le rapporte teur , que la classe laborieuse et les individus les « moins instruits du peuple reconnaîtront les avan- « tages de cette mesure; que, de même qu'ea «France, à Genève, dans la Belgique et dans oc d'autres États du continent, ils concourront plu- « tôt qu'ils ne s'opposeront aux améliorations proie posées , en donnant les explications nécessaires « sur les maladies et les autres circonstances des « décès , et que les habitants des paroisçe^ s'empre^^
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« seront de signaler les enfants dont la naissance ne « serali: pas déclarée. »
La session de i836 a réalisé les vœux exprimés en i833 par le Comité d'enquête. D.eux actes réuhisen un seul, dont Texécution est fixée au premier mars de Tannée 1837 , ont consacré des dispositions qui ne sont encore applicables qu'à la seule Angleterre. L'exposé sommaire de la loi va fournir iine nouvelle preuve de l'adoption du système de centralisation par la législature.
L'exécutioti dp la loi qui a pour objet d'instituer Pétat civil, et la haute surveillance des agents chargés de concourir à son exécution dans 1^. Royaume, forment les attributions d'une difection centrale qui est créée à Londres. À sa tête est placé hri magistrat supérieur en qualité de gênerai régisthar. Ce chef et les officiers de ses bureaux sont libiiîmés par la Trésorerie, qui fixe leurs traitements dbnt le payement est à la charge du budget.
Dans les comtés , un greffier en chef de l'état ciVil ( superintendent registrar ) doit être institué par district. Sous ses ordres et son contrôle seront placée de simples greffiers ( registrars ) dans chàtjlié caiiton ou subdivision de district. Deux officiers de ce rang peuvent exister dans un cantob; Tunpour la constatation des mariages, Tautre ijui Sera chargé des actes de naissance et de décès. Ces atti'ibutions peuvent aussi être réunies dans le^ mêmes mains. Dans tous les cas , le registrar est "tenu dé résider au chef-lieu de la subdivision, Soii
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nom et ses fonctions doivent être indiqués d'une manière apparente sur la porte de son bureau. Ces officiers sont autorisés à se choisir, sous leur responsabilité, un suppléant, sans que celui-ci ^liisi^ë les remplacer autrement qu'en cas d'absence ou dfe maladie.
C'est par rèntremise des greffiers en chef de district que la direction centrale recevra les copies de registres d'après lesquelles seront formées à Londres les archives de l'état civil de l'Angleterre.
Le soin de subdiviser les districts en cantons, la nomination des greffiers en chef et le choix des simples greffiers préposés à la réception des déclarations de naissances et de décès, sont attribués aux comités institués pour l'administration des pauvres {Boards of guardians)^ daiis les localités où ont été formées les réunions de paroisses autorisées par l'acte de i834. Par mesure transitoire, et pour les cantons où ces comités n'existent point encore , leurs attributions seront exercées par les Commissaires qui composent l'administration centrale des pauvres établie dans Londres. Ceux des greffiers de canton qui n'ont que la rédaction des actes de mariage sont nommés définitivement par le greffier en chef du district.
Les officiers de l'état civil dans les districts et dans les cantons peuvent être choisis parmi les secrétaires ou les commis de l'administration des pauvres. Dans tous les cas , la loi iréserve au gènerai registrar le droit de révoquer ces préposés,
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Une garantie cautionnée de a,5oo francs est exigée des greffiers en chef. Leur traitement est formé au moyen d'une allocation réglée à raison de vingt centimes pour chacun des actes de l'état civil qui est enregistré dans le district : cette rétribution est mise à la charge du Trésor. Elle est indépendante des émoluments à payer par les parties ^ et dont la loi porte le tarif.
Indépendamment d'émoluments analogues , les greffiers dans les cantons recevront aussi une rétribution dont le taux est fixé à 3 francs la centimes pour chacun des vingt premiers enregistrements, et à I franc a5 centimes pour chaque article subséquent. Ces allocations sont à la charge des paroisses et payables par prélèvement sur le produit de la taxe des pauvres.
Les officiers qui doivent être chargés du nouvel état civil sont soumis à une responsabilité qui n'est pas seulement morale. Une amende, dont le maximum est de- i,25o francs, serait encourue par ceux qui ne constateraient pas avec régularité les mariages , les naissances et les décès déclarés , ou qui perdraient ou endommageraient les registres destinés à cette constatation. L'altération ou la destruction soit d'un acte , soit d'un registre , si elle avait été volontaire , serait considérée comme crime de félonie et punie comme tel.
L'acte de id36, qui organise Tétat civil et lie cette institution à l'administration générale, a aussi prescrit le? fçrmalitcs qui doivent être observées
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pour environner les divers actes des garanties et
de la régularité dont ils ont été dépourvus jusqu'ici.
SBCTIOlff II.
Célébration des mariages.
La publication des bans est remplacée par une déclaration qui doit être remise trois semaines au moins à l'avance au greffier en chef du district. Ce délai peut être réduit à une semaine , si une dispense a été obtenue : elle est accordée par le même greffier pour les mariages contractés entre dm personnes non conformistes. L'autorité épiscopale, au contraire y conserve seule le droit d'accorder les dispenses dans les mariages qui doivent être célébrés suivant le rite de la religion établie.
Les déclarations parvenues au greffier du district sont portées sur un registre qui doit être communiqué sans frais à tous ceux qui demandent d'en prendre connaissance. Uest, de plus, donné lecture de -son contenu dans les assemblées des administrateurs des pauvres.
C'est entre les mains de ce même greffier que sont formées les oppositions aux mariages.
A l'expiration de ce délai, et s'il n'existe pas d'opposition, cet officier délivre un certificat constatant la déclaration reçue. Cette pièce estindispeii-
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•abU pour qu'il soit procédé à la célébration 4u mariage, Craque, par l'effet d'upe opposition, le certificat ne peut être obtenu , il est loisible aui^ intéressés de se pourvoir auprès du magistrat supérieur de rétat civil à Londres.
Un faux commis dans. la déclaration Vemise au greffier ou dans le certificat que cet officier doit délivrer ; l'empeGhement illégal apporté à la délivrance de cette dernière pièce, ou Temploi fraudu« l^x qui ei^ 9eraft fait, sont considérés comme parjure- Les p^ne^ que le code pénal anglais applique à ce ^élit soi^t Taipende , l'emprisonnementi l'expp^iQP ou la déportation.
. !|^g personnes autorisées à coiftracter un mariage sont )îbre$ de le faire célébrer suivant le rite qui lepr pqpyient , pourvu que la célébration ait lieu eq pr/ê^^npe d'un greffier de l'état civil et de deux tér^qiq^, depuis huit heures du matin jusqu'à midi, à portes oqyertjes, et seulement dans l'un de ceux f}$B f&di^CQS cqnsacrés au culte divin qui auront été tpécl^lepent gptorisés. A cet effet , le grefiSer en çjf^ef 4^ (Jjstnct est obligé de tenir registre et de Fendre public l'état des églises, des temples et cjiapelles Qu les mariages peuvent être légalement célébrés.
La célébration ç}es mariages est aussi rendue Indépendante de la consccratio^ religieuse pour les dissidents lorsqu'ils le désirent. Quand il en est ainsi, pour que le m^rpige soit valide , la loi veut qU0 r^fite ^ie|[iquel quji Iç coqsta^e soit prononcé ,
toujours à portes ouvertes et aux heures prosorlted, devant le grefBer en ch^f tissisté d'un timple gref* Qer et efl présence 4e deux tétpoirts.
Pans tous les ci^s y l'acte destiné k cunafator et à rendre valide i|n ^lafidgi^ dqit être rédigé p4r lé greffier si^^istant, ^igné^tant par le gr^er fen chef qup par les contractant^ et les témoiiis^ et aussi par Iq mini^trq du culte y lorsque lu célébra** Jipn religi^usp A lieu.
La célébration d'uu tnftriag^ qontraiireipfnt bn mode et aux formes prescrites par la loi ^ est punis cqinme iCriifte de félonie, p'est-à-dire par l'empH* sq|}n0mc}nt Qu la déportation.
Tout mariage illicite que les deux parties duntiént contracté i^cieiument est frappé de bullité. Svl'und d^^ p^rtije^ seule est coupable de fraude « là fqi la prive dâ tous les ftvantaglss que h contrat isilrtiît pu lui assurer.
SECTION III
Constatation des naissances.
ijà loi ne fait pas une obligatibn explicite de dé-^ claret la naissance d'un enfant ; mais cette obligation résulte des conséquences que peut avoir l'inac- ODteipltssement de cette formalité.
* Si V dans l'espace de quarante-deux jours pour ttmt^dâar^'k natésance d'un enfant n'est pas dé^
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darée aa greffier de la subdivision , elle ne peat plus être constatée sur le registre qu'en présence du greffier en chef du district : alors Tacte' qui eûl été gratuit y donne lieu à rétribution pour chacun des deux officiers qui doivent intervenir.
Un enÊmt ne peut plus être présenté à Fétat civil s'il est âgé de plus de six mois. Le greffier qui constaterait cette naissance au registre de Tétat civil, serait puni par une amende de i,a5o firancs;* et l'acte rédigé après le délai de six mois ne ferait pas preuve au besoin.
n n'est pas nécessaire que le nom de baptême d'un enfant soit porté dans l'acte qui suit la dédaration de sa naissance. Ce nom peut être ajouté dans 4is six mois qui suivent l'inscription au registre de l'état civil, au vu d'un certificat du ministre qui lui aura administré le baptême. •
■■cnoir IV. 0
Constatation deê^ décès.
Tj'acte destiné à constater un décès doit être précédé d'une déclaration qui est reçue sans frais: elle est faite par l'une des personnes qui ont été témoins de la mprt ou par un habitant de la maison» qu'habitait le défunt: elle doit énoncer la cauls^doi décès. Le déclarant signe au registre où il indiqua sa demeure et sa position ■iftcjate> . JEtoi^lant^ tniît^
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jours , le greffier peut requérir de tout déclarant une indication détaillée des circonstances qui ont accorapîigné la mort de la personne décédée.
Le greffier de Téfat civil délivre urt certificat de la déclaration qu'il a reçue à l'entrepreneur des inhumations, qui est tenu de remettre cette pièce soit au ministre , au prêtre , ou à toute autre personne qui doit officier dans les funérailles. A défaut ^de production de cette pièce, Tinhumation ne serait point suspendue, mais l'officiant doit en informer , dans un délai de sept jours, le greffier de la subdivision.
Un corps qui^a été l'objet de l'enquête d'un coroner, peut être inhumé avant la constatation régulière du décès au registre de l'état civil #aprè$ l'ordre de ce magistrat, et sur un certificat qu'il délivre.
Toute inhumation faite sans cette pièce au cas d'enquête judiciaire, ou aufrement sans le certificat d'un officier de l'état civil, ou dont cet officier îi'aurait pas été instruit dans les sept jours, donne lieu I une ^Qende de i5o francs.
En matière d'éfat civil, ainsi que dans beaucoup d'gutres circonstances , tous les citoyens sont appelés par la loi à concourir à l'accomplissement des mesures qu'elle a prescrites.
Non-seulement les parents et les coraners sont autorisés à déclarer les naissances et les décès qui '«)nt à leur connaissance ; mais encore les propriétaires 4eft maisons et lés locataires sont dans la ToMB IL 33
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même ob1i|;ation & l'égard des çnËBinto nouveauçés ou de9 cadavres qui seraieqt e^^pp^és; çt \\f doivent 4opper au greffier (oujtes lef iiifQri|iatio|i;^ ^u'U réplan)e«
y^n mois est accordé pour la pecti6ç^iou dea cireur^ ÎQvoloptaires qu|«aufaiept été coffffnjfea danç yne déclaratiop, pourvu que le^ partif^f qu^ août intervenues dans la dédaratiou pr^tive inr tervieonent d^ le redressement.
svcnoN T.
^m^i^ilfîfin^ atuibuis aux nowreaux ûffhiers de fét^t çWU w Angieterre , et aperça des pePcepHons actuelles dans le Rojraume^UnL •
Suivant les tarifs quç porte la loi d'i^$tîtUtioIl de l'étaf: civil ep Anglfsterre^ ces rétri})utions ça* suelles.^nulles dans le cas à^ (|^cès. ne d^vieÉn^nt exigibl€!S à l'occasion des fiais^nc^ , t)ue pour les déclarations tardives. Mais dai)s tbo^ les actes con* cernant les mariages, elles son^ iptiUipliées et tl^ élevées pour la plupart. Par ^^eippli^ y ^% 9aus a'arréter aux cas exceptionppl§ , teU quç pei^ de la dispense ) dont le prii^ e^t de 75 fraivî^, ^ d^ l'Dpppsiticjn , pour l'^pregistreaient d(i laquoll^ U Mt dû 6 francs , le droit de l'officier de l'état civil eât fix)^ à 6 francs a 5 (^ntin)^ pouf a^istauM k Uu ma'?
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liage Élit dans l6$ délais ordinaires. Ces allocations ne comprennent pas les droits de recherche et ceux d'expédition. A Londres comme dans lef comtés , la copie d'un acte de Fétat diril ne s*ob^ tiendra qu^au prix de 3 firaqcs I3 centiaies. Pour consulter la table des* archives , il sera dû à tool: greffier de district 6 francs ^5 centimes; et cette même recherche doit être payée a 5 francs dans les bureaux de Tadministratlon centrale.
Les seules perceptions qui seront faites par cette administration devant appartenir au Trésor, dans le produit des autres émoluments les officiers de district et de canton trouveront un large supplément aux traitements fixes qui leur sont accordés . soit sur les fonds du Trésor, soit par les paroisses sur la taxe des pauvres. L'avenir fera connaître ce que la création de cet état civil coûtera aux admi-* nistrés de l'Angleterre et du pays de Galles. Quant au temps présent . le Comité d'enquête n'a pas même pu établir avec exactitude la quotité des émoluments. Les informations les plus contradictoires lui ont été ^données suivant qu'elles provenaient ou du clerA de paroisse qui en profite , ou du ministre qui y reste étranger. Rarement infé** rieures à un franc , ces rétributions vont d'ordinaire jusqu'à trois. Cependant on adoptera le taux d'un franc 5o centimes , comme applicable indistinctement aux baptêmes, aux mariages et aux Inhumations qui ont lieu dans l'Angleterre.
Pour l'Irlande et pour l'Ecosse moins riches, le
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prix sera supposé n'élre que d*un frauç, fixation inférieure au minimum des rétributions accordées par le tarif de Glascow.
Enfin ^ dans le Royaume-Uni, on ne s'occupera ni du produit des dispenses de publication de bans que le clergé anglican vend encore de 3o à 5o francs , ni du prix que les clerks de paroisse mettent aux certificats de mariage.
Or, les derniers documents officiels portent le nombre des baptêmes, des mariages et des inhu* mations qui ont été constatés en 1 83o ,
SAtrlHM. MAklAOM. IVIOMATIOVS. TOTAL.
Pour r Angleterre à.. 382,060 107,719 254,067 743,849
Par conséquent, les rétributions, calculées, à un franc 5o centimes sur ces nombres, ont dû produire 1,1 i6,ooo fr.
Le total de 743,846 dépasse le vingtième de la population du même royaume, que le dernier recensement opéré en i83i élève à i4 millions. A défaut de renseignements analogues pour TÉcosse et l'Irlande , dont là population réunie va à 10 millions, appliquer à ces deux pays la même proportion ne serait pas s'éloigner de la vérité. L'on aura ainsi, pour ; ^5oo,ooo mariages, inliumations et baptêniés, une' somme
de V .' .' 5oo,ooo fr.
Et, pour les trois royaumes, un résultat total de. 1,616,000 fr.
Cette somme n'est qu'une indication bien éloignée de ce que les secrétaires des paroisses, les commis à l'enregistrement, les bedeaux et les fossoyeurs obtiennent du public, à titre d'émoluments. Un document publié en i834 fournit la preuve de cette modération. Suivant la déclaration des intéressés dans les paroisses de la métropole, ces mêmes perceptions leur ont procuré en i833 une somme de 4^79000 francs, ou plus du quart de ce que l'on porte ici pour l'ensemble du Royaume-Uni.
CHAPITRE VIL
IMPOSITIONS BT BMOLUMENTS 1>0NT LB PBODUIT BST ÀfFBCTB AU TBAITBUBNT DES INSPEGTEUBS DBS POIDS BT MBSUBBS ET AUX AUTBBS DÉPENSES DE CE SEBYICB.
La population du Royaume-Uni doit à un acte législatif de la session de 1 826 l'adoption d'un système uniforme et régulier de poids et mesures. Des lois rendues ultérieurement, et notamment un acte de i835, ont eu pour objet de compléter le système, d'en préparer l'exécution et d'en assurer l'invariabiUté.
£n même temps qu elle adoptait pour chaque
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espèce dé poids et de inesnrè une base ou uirité 6àej et qu'eUe <léterfninaft le rapport des raultiples et des subdmsiofis de cette imité, b législature pro» hibait Femploi des inesiires locales aussi Tariées c(ue ■ombrèoties qui étaient nsitéesdansles diver<aes pariées du RoyauÉDe^Uiiî. Cette râGorme , tentée iBfractoeiisaÉiebt à d'autres époques^ annonce de» voir élue aoeomplie cette fois sans diffionlté. Les |»sipieffs succès obtenus et. ceux plus complets qb'oii aUttnd f peitTent être attribuais sortont au soin pris par le législateur de conserver dans k nouveau système métrique les dénominations et
tes ûimétï^ônè de^ me^ure^ et àéi pôid^ lè pliïs gé^
néralement en usage.
Les mesures impS'iàtes, nom consacré pour celles du nouveau système, ont eu pour type,
Quant aux mesures iiHémre^ et At supei^/îde ^ te ynrdf dont un ancien étalon avait été conservé dans les archives de la Chambre des Communes;
A l'égard des mesures de pesanteur, pour les objets précieux et les médicaments, la livre troy^ que l'on suppose remonter au temps d'Edouard le Confesseur qtti cotmnençn à régner en io4 f 9 et dont la GfaandDre des Communes possédait pareillement un éii^n renouvelé en 1758;
Et pour les marchandises , ta Iwre at^ott du poids , sopérieure d'un si^cième environ à la précédente.
Ijegéitlon^ ramené à une dimension uniforme, est devenu la mesure de capacité , et un étalon a àk m être établi.
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Les étalons des nouveaux poids et mesurés soùt déposés à l'Échiquier. Un officier supérieur, à qui est confié le contrôle dès opérations dû ïréso/, à de phis la mission de vérifier païf rapprochement avec ces types, les étalons copies qui soni dfestinéà à éertir de modèle dans les diverses pariiez ëii Royaume-Uni. Ces copies tiennent leur cai^aètère tégd d'une estampille qtfy appose le contrôleur général, et àouf laquéile il est autorisé a t^rcèvoir iin d^it de vérification. Ce même droit est dû àù^ poii^ lés éfàldns copies qui devront éfré de nouveau vérifiés après avoir été raccomibodé^ èû i^à- Justes.
Leè comtés, leurs subdivisions ou arrondissements , lés cités , les villes , et tous les cbefs4ieùx de juridiction doivent être pourvus d'un étalon copie dé chaque poids et mesure. Le nombre à fournir a dû être déterminé , en Angleterre, dans la session générale ou session de quartier des juges de paix de chaque comté, arrondissement ou cité; en Ecosse, pour les comtés, dans une réunioà des juges de paix convoqués spécialement par le shéritf, ou pour les bourgs royaux , par les magistrats ; et en Irlande , par les grands jurys.
I)âns ce dermei* royaume, l'exécution de cette mesure à ètè placée sous la surveillance du présîdènft dé chaque girand jury. Avant la clôture dés assises 4tn suivront la session dans laquelle il aura dû être statué sur le nombre d'étalons à fournir, le président doit se Étire rendre compte de ce qni
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aura été Êiit dans la réunion précédente du grand jury; et si un comté, une cité ou une ville, n'est pas pourvu au moins d'une série complète d'étalons, il donnera l'ordre au trésorier du comté de pourvoir à l'acquisition de ces modèles. Cet ordre équivaut à celui de l'imposition nécessaire pour le payement de ces étalons copies, imposition qui entre d'ordinaire dans les attributions des grands jurys. Car, en Irlande, et aussi dans la Grande-Bretagne, l'achat de ces ^pes est mis au nombre des dépenses provinciales. Une amende de i,a5o francs serait infligée au trésorier qui, dans le délai de trois mois, n'aurait pas accompli l'ordre émané du président d'un grand jury. Ces dispositions, applicables uniquement à l'Irlande, ont été dictées à la législature, dans l'acte de i835, par l'intention de vaincre l'opposition que le Gouvernement rencontrait même dans les grands jurys à l'adoption du nouveau système métrique.
Les mêmes autorités qui, dans les trois royaumes, doivent pourvoir les localités des étalons copies , ont reçu de la loi le pouvoir de nommer et de placer des inspecteurs qui sont constitués dépositaires de ces modèles ; de leur procurer les poinçons particuliers pour chaque district ou circonscription, dont tout poids et mesure devra être marqué; de régler le traitement fixe de ces officiers et d'en assurer le payement par addition aux impositions provinciales.
I^s inspecteurs des poids et mesures ne peu-
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vent être choisis parmi les fabricants ou marchands de ces objets. Ceux qui sont appelés à ces emplois doivent fournir une obligation cautionnée de cinq mille francs. Cette garantie est affectée à la fidélité de leur gestion comme dépositaires des étalons copies et des poinçons dont ils ont la garde, et comme collecteurs des émoluments qu'ils sont autorisés à percevoir pour la vérification et le poinçonnage de tous les poids et mesures. Un tarif annexé à la loi a fixé le taux de ces émoluments dont le produit, affecté aux revenus du comté, doit se trouver établi par un registre de vérification tenu par les inspecteurs qui en comptent une fois par trimestre au trésorier.
A des jours qui ont été désignés par les juges ou par les magistrats, l'inspecteur se transporte avec les étalons dans chacune des villes de marché et dans les autres lieux de son district , à l'effet d'y vérifier les mesures et les poids qui lui sont présentés. Lorsqu'ils ont été reconnus exacts, il les marque du poinçon légal : il applique en outre sur tous ceux dont la mesure ou le poids dépasse un quart de livre, un numéro ou une marque destiné à indiquer le district; et toutes les fois qu'il en est requis, il doit délivrer un certificat de son opération. Le numéro ou la marque du district ne limite pas l'usage des objets à la circonscription dans laquelle ils ont été vérifiés et poinçonnés : au contraire, et à moins qu'il ne soit reconnu faux ou défectueux, tout poids et toute mesure qui a été revêtu du
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poinçon légal peut être employé dans toutes les parties du Royaume-Uni sans être poinçonné de iMmveau.
Sont explicitement exceptés de la Térification , éû poinçoinnage et de la raar(|ue^ tous poids au<desMsi de 56 litres ^ « attendu que ce poids est le plus élàré des étalôtis du poids Inlpérial qui soit dépoêé i nSchiquier. »
L'inspecteur qui àe permettrait êe revêtir on poids ou une mesure du poinçon légal san» les avcSr attentivement comparés avec Tétaion copie; oékii qui manquerait à touie autre |iartie des obligations que la loi loi impose , serait puni d'une amende dont le maximum est de 1 25 francs pour chaque èontravention prouvée.
• Une série de pénalités pécuniaires prononcées |»ai^ la loi y et les moyens de surveillance qu'elle auterise, ont pour objet d'assurer l'exécution des iMitrés dispositions qu'elle contient , dans Tintention de généraliser le système unrforme des poids et mesures.
AitTsiy à partir du i*' janvier i83G, toute merburide , toute note de prix courants' de marchandises, ou autre renseignement analogue, dans lequel les quantités seraient exprimées autrement iju'en mesures impériales, donnerait lieu, pour fimprimeur qui Faurait publié, pour le greffier de marché ou toute autre personne qui Faurait établi, à titie amende de i a francs 5o centimes par exemjplaire où par topié. L'aipende est portée à i a'5
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francs pour l^cosse, si la contravention est commise dans les mercuriales des grains.
En Angleterre et en Irlande, les juges de paix; Tes magistrats municipaux et autres en Ecosse, et dans tout le royaume les inspecteurs des poids et mesin*e$ dûment autorisés par ces autorités, ont le droit d'entrer dans les boutiques, les magasins^ les eours^ les hangars , et dans tous les autres Keux où des marchandises sont exposées on déposées pour la tetïte ou pour le transport, iTeflet d'y procéder k la vérification des poids et mesures , des ro^ maînes et de tons autres instrtiments ou machines servant à peser et à mesurer, par rapprochement avec les étalons. Ceux des poids , des mesures et instruments qui seront trouvés hon conformes ou défectueux , seront saisis et confisqués , indépendamment d'une amende dont le maximum est fixé à 1 25 francs. Le refus de représenter les objets soumis à la vérification, on toute difficulté et obstacle formé à Topération, sont punis par une semblable amende.
L'usage de toute mesure ancienne et locale autre quecèlles qui sont reconnues , est puni d'une amende qui peut être portée a 5o francs pour chaque vente. La loi interdit, sons la même peine, l'usage de vendre à mesure comble certaines marchandises , telles que le charbon, les pommes de terre et les firtilts. En outre, dans Tunetrautre cas, toute venté, livraison oii coittrat est réputé nul.
Les contraventions en matière de poids et mesures sont portées d cvant deux juges de paix en
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session ordinaire, ou devant le maire ou un autre magistrat municipal, sauf appel en Angleterre ou en Irlande aux sessions de trimestre, et en Ecosse à la cour judiciaire soit du comté, soit d'Edimbourg. Le produit descondamnations pécuniaires est attribué pour une moitié à l'indicateur ou à la partie poursuivante; le reste est versé dans la caisse du comté en accroissement des ressources destinées aux dépenses du service.
A défaut de payement des amendes prononcées, deux juges de paix ou le magistrat municipal ordonnent, par voie sommaire, la saisie et la vente en adjudication publique des biens meubles et du cheptel du contrevenant. En cas d'excédant de pro* duit après le payement des condamnations et des frais, il est remis au contrevenant. A défaut d'objets saisissables, le contrevenant est condamnable à une détention qui ne peut excéder deux mois. La durée , quelle qu'elle soit , ne peut être abrégée qu'en payant le montant de la condamnation et des frais encourus.
Ces dispositions sévères, à l'exécution desquelles tant de personnes sont appelées par le mobile puissant de l'intérêt, doivent conduire infailliblement au résultat utile voulu par le Gouvernement : à l'unité d'un système de poids et mesures dans les trois royaumes. Mais combien coûtera aux contribuables cet avantage ? en d'autres termes, à combien s'élèveront les frais d'achat d'étalons copies , les émoluments à payer au contrôleur de l'Échiquier, la
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confeclion du poinçon légal , celle de la marque particulière à chaque district, et surtout les traitements fixes des inspecteurs entretenus dans les divisions et Içs subdivisions de tous les comtés, toutes dépenses qui doivent être couvertes par une imposition additionnelle aux taxes paroissiales ? Combien encore les comtés retireront-ils des émoluments pour vérification et poinçonnage que les inspecteurs sont autorisés à percevoir? Ces questions, intéressantes sous le rapport de Timpôt, ne pourront être résolues de longtemps; et le Gouvernement lui-même ignorera ce que Fexécution d'une mesure, d'ailleurs utile, coûte aux contribuables, tant que des enquêtes n'auront pas recherché et recueilli à ce sujet des renseignements toujours incomplets (i).
Cet article de contributions est donc encore du nombre de ceux dont la quotité est et demeurera longtemps inconnue; ci Mémoire,
(i) Un tableau placé en tête du premier volume donne la nomenclature des poids et mesures du Royaume-Uni et leur rapport avec les mesures et poids usités en France.
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CHAPITRE VIIL
BIUMT8 BT iblOLUlfSNTS PSBÇUS ▲ L'sXPLOnCiTIOll M$ iqmBB D'ÉTAUr DÀIfS LB OUGHB PB GOBNOUAIWU BT DAlfS LS DBVONSHIBB,
Ds^i^i^ àe rancienne beptarcbie sa:n>Qpe^ le pays de Galles, les provinces de Chester, ^e Lancastre et de Cor uouailles, érigées en principauté, en comté palatin ou eif duché, font partie du domaine de la Couronne. Elle dispose à ce titre du produit de b|ens*fonds qui existent aussi dans d'autres parties de l'Angleterre, ainsi que d'anciens droits seigp^uriapx. Ces revenus, sur la ns^ture et l'importance desquels l'investigation des critiques s'exerce en vain depuis un demi-siècle, paraissent absorbés par les nombreux titulaires d'offices sans utilité.
Parmi les perceptions que les siècles passés ont léguées au temps présent, il en est une sur laquelle un auteur grave a donné et reproduit tout récemment des détails qui ne kissent aucun doute sur son existence comme sur ses effets. Elle consiste dans une redevance due à l'exploitation des mines d'étain que possèdent les comtés de Cornouailles et de Devon, indépendamment de la rente en nature
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due au propriétaire du 8ol , laquelle est ardintiTO-* Tueat du quiozième des extractions.
Cettp redevaûce , assez seipblable & o^lle que la féodalité aT^it usurpée en France à titre de droits de seigfieuriag^ , estopnnueiea ^ngletçrre sous le jfkom de droit de n^arquç et d'^^^ai. ^le est prélevée à raisop de 4^ frtncs par tonneau d'étain dans le Devonshire : dans le G)rnouaîlies, où sont les plus riches mines de cette matiète, die est de loo francs par tonneau , ou d'environ 5 et demi pour Cj^nt de la valeur de l'étain, dont le prix varie de l)7PO ^ncs à a^ooo francs. St leà mibes de Cor^ npuailles ne fournissent pas moins de 4 à S^ooo tonnes de ce métal, valant de 9 à 10 militons de francs, dont les 9 dixièmes sont manufacturé^ d^s le ftoyaume-Uui. *
Cette industrie d'un si grand intérêt n'est pas seulement l'objet de la redevance en deniers. Des assujettissements vexatoires {yéxatious régulations) viennent encore gêner ses travaux et ajouter à ses frais.*
L'extracteur ne peut donber immédiatement au métal en fusion les formes que l'usage ou l'indus* trie réclame : il doit le couler d'abord en lipgotB^ pour qu'il reçoive l'application des armes du duché.
« U semblerait batu^pl, dit l'auteur auquel sont «empruntés ceâ détails (1), que les officiers qui
(i) J. R. M*Cul1och, Dictionary of Commerce ma ccaçoaço^iç^
# ont la missioD d'apposer cette marque, se ren- « dissent à la fonderie pour-remplir cette formalité « et établir le droit à percevoir. Au lieu de cela , c l'exploitant est dans l'obligation absolue de con- « duire son étain à l'une des Tille» de marque ft{coinag€ to<vn) au nombre de cinq, parce que là «seulement l'empreinte peut être donnée et le c droit acquitté au comptant Ces villes ne sont pas c éloignées de moins de huit-ou dix milles ( la à i5 «kilomètres); et ce voyage est en pure perte, « toutes les fois que l'époque de ce déplacement « n'a pu coïncider avec une occasion de placer la « marchandise. Car la cérémonie de la marque ne c s'accomplit qu'une fois par trimestre; de sorte « que , dans l'intervalle , quelque pressante que « soit une demande , l'exploitant ne peift y satis- « faircy s'il n'a plus en magasin d'étain marqué. Ce « n'est pas tout encore , certains émoluments sont ce dus aux officiers chargés de l'application du poin- « çon ; et ces rétributions sont plus élevées que de « coutume pendant les trimestres de Noël %t de ff l'Annonciation. Au droit de loo francs par ton- « neau, aux émoluments, si l'on ajoute les frais de (c transport, les pertes de temps et les autres in- « convénients et dommages de tous genres aux- «c quels est assujetti l'exploitant des mines de Cor-
dai Navigation, f434. — Statistical account of the Bridsh Empire, 18B7.
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a nouaUles, on peut estimer le tout modérément à «1^5 francs par tonneau d'étaiu. II est certaine- « ment bien temps de voir protioncer l'abolition de «c cet impôt et des formalités surannées qui Tac- « compagnent. »
En suivant les bases d'appréciation données par cet écrivain, on trouve que le droit seigneurial perçu pour Tétain extrait des mines du Cor-
nouailles^ s'élève à environ 5oo,ooo fr.
et que les émoluments et frais accessoires y ajoutent. i^tS^ooo
Ensemble 6a5,ooo fr.
Quant à la redevance de même nature dont le taux est connu pour les milles di| Devonshire, ^our en obtenir l'importance totale il faudrait connaître la quantité d'étain que produit ce comté, et l'on sait seulement qu'elle est peu considérable Mémoire.
CHAPITRE IX
COBFOBATIONS MUNICIPALES.
Twcnow ftkwftmk
Dfx>à9 sut Us consommations., droits de hdwf^mms iû autres , perçus dans les villes et les bourgs de l'Angleterre et du pays de Galles ^ pour les dépenses des corporations municipales , ou pour
le compte des membres de l'administration,
Si les corporations municipales en Angleterre ont eu quelque rapport dans leur origiile avec la formation des Communes affranchies du joug féo- 4al sur le continent européen , les corps municipaux du Royaume-Uni présentent, quant %l la nature et à l'étendue des privilèges acquis par leurs chartes, des différences frappantes avec ce qui avait Ueu ailleurs. Plusieurs de ces privilèges tenaient à la forme du Gouvernement. Le plus important , sans doute , étaifr celui d'envoyer des membres à la Chambre des Communes. Des bourgs considérables jjeut-être à une époque reculée , mais sans intérêt comme sans population maintenant , conservaient encore cette prérogative, lorsque la
réforme parlementaire opérée en i83a réduisit de a63 à iB'j le nombre des bourgs seyant le çlroit d'élection , et l'accorda à 69 autres villes ou bourgs considérables en population et en industrie ^ qui jusque-là n'avaient pas été représentés. Jje siècle qui détruisait l'inégalité des droits pojitiques ne, permettait pas que les villes réhabilitées f^$sent admises aux autres prérogatives des vieilles corporations; mais les 106 bourgs qui perdaient l'élection locale restèrent, quant aux autres libertés et franchises, assimilés à ceux qui conservaient ^ plénitude des droits énumérés dans les anciçnne^ chartes. Ces disparates dans l'administration mi|pîçipale n'ont cessé qu'après la réforme apporté^ dans les corporations par un acte de la session dq i835. On ne saurait apprécier les avantages de; çet^ ^tile mesure , si l'on ne connaissait en quoi ÇQi^'r sistaient les privilèges des corporations, et ^i|rtoi)f çoo^ment , et dans quels intérêts ils étaiept qcerc^{ Ce qui va suivre n'est qu'un résumé suçcinc^ de pombreux hits qui ont été constatés par nn^ Commission royale dont le rapport , publié en i Q35 j a servi de base à la législation nouvelle (i).
Toute corporation municipale CQnstituait çt constitue encore à certains égards une adqiini^? tration isolée, possécUnt ses tribunaux, ses magisr:
(i) Report of the Commîssioners appointed to inquire into the municipal corporations in England and Wales, ordered by the House of Commoiis tobe printed, march ii35.
trats, n'ayant d'autres limites à l'exercice de ses pouvoirs que celles très-étendues de sa charte; maîtresse de la disposition des revenus et des biens patrimoniaux, de l'établissement des droits locaux; autorisée même à imposer et à répartir des impôts directs sur les habitants; indépendante de tout pouvoir administratif supérieur, et n'ayant pour juge de ses écarts que la Cour du Banc du Roi, dont le siège est à Londres.
Les habitants, admis sans distinction primitivement à délibérer sur les intérêts de la communauté, avaient été pour la plupart exclus de ce droit. La trace de ce changement est marquée à l'époque de l'introduction de la représentation nationale dans le i4^ siècle. Alors on revit les anciennes chartes : dans les nouvelles qui furent accordées avec plus de réserve, s'introduisirent des restrictions qui distinguèrent du reste des habitants les bourgeois. Bientôt ceux-ci, jaloux de leurs prérogatives, mirent à l'admission de nouveaux citoyens des conditions dispendieuses ou difficiles à réunir. En i833, il n'existait plus que dix-neuf corporations où la possession d'un immeuble et le payement des taxes locales fussent un titre suffisant à l'obtention de la bourgeoisie. Partout ailleurs, aux conditions de propriétaire il fallait réunir celles du mariage, de la naissance et de l'apprentissage dans le lieu; mais la dispense de ces conditions pouvait s'obtenir à prix d'argent, à moins que la quali^ de bourgeois ou de freetnan
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ne fût décernée gratuitement , faculté que les corporations s'étaient réservée, et dont elles n'usaient d'ordinaire que pour se ménager des patrons influents. Sous l'empire de ces restrictions le nombre des bourgeois ne pouvait que se réduire. En 1 833, sur deux millions d'habitants que comptaient le^ villes ou cités incorporées, 88,000 seulement étaient en possession et jouissaient des prérogatives de la bourgeoisie.
Ces prérogatives n'étaient pas seulement honorifiques : des avantages réels et nombreux les accompagnaient.
Aux bourgeois appartenait exclusivement l'exercice des privilèges généraux de la communauté municipale, quels qu'ils fussent; seuls ils étaient admissibles aux magistratures, aux offices et aux emplois de la corporation. Exempts de jurys provinciaux dans certains bourgs , ils occupaient au contraire tous les sièges du jury local, et dominaient ainsi l'administration de la justice. Ils s'attribuaient le partage des revenus patrimoniaux, sans rendre compte de leur gestion. Leurs femmes^ leurs enfants ou eux-mêmes étaient seuls admis aux secours des établissements charitables. Ils jouissaient encore de l'exemption totale des droits perçus pour le compte de la corporation à l'entrée des villes , des marchés et des ports , sur les marchandises de toute nature. Dans les places de commerce, cette immunité donnait un avantage immense aux négociantç bourgeois sur Içs simples hqbitî^nts ; elle a fuit^
clans une seule année, une différence de 35,ooo fr. pour une maison de Liverpool , et une de 11,000 k Newcaslle upon t'yne. Dans certaines villes même, au nombre desquelles sont Oxford , York et Be- Verley , les bourgeois s'étaient réservé le droit de faire le commerce à Texclusion des autres citoyens.
De même que ceux-ci s'étaient vus privés des privilèges qui, dans l'origine, avaient été concédés à la communauté entière, ainsi le corps des bourgeois se vit successivement dépouillé , au profit aun plus petit nombre, de la part qui.lui appartenait dans l'administration locale. A l'exception de Irès-peu de cités où les règlements et les mesures intéressantes continuaient d'être portés à l'assemblée des /reemen j les membres inamovibles, dont la réunion prenait le titre de Conseil commun ou de Corps gouvernant^ concentraient en eux tous les pouvoirs. Us choisissaient le plus souvent parmi eux et nommaient les magistrats, les juges et les officiers; prononçaient sur les conditions d'admissibilité à la bourgeoisie, et sur l'admission des candidats; arfetaient les règlements de police; statuaient sur les peines à encourir , et décidaient sur la quotité des taxes à imposer. Dans certaines localités, on a vu les membres du conseil commun élire le Représentant du bourg au Parlement à l'exclusion des ^wXvesfreemen.
La classe des bourgeois, déjà la moins nombreuse, Formait rarement la partie de la population la plus éclairée j et les juges pris parmi eux ne savaient pas
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toajouit Uffi ou éerire* Ailieiitt, jies qm com{M^fiiellam^t la dignité magistrale ea se commettant at«c las préMDOs^ d'autres déliTraieiit aiix «oustables déè hl%jÊOi seings dont remploi a donné l^ea à plus d'util méprise fâcheuse. Dans certains bôut^gs^ t^lle éia^tla partialité da jury Ipcal , que la eondaqanation d'un bourgeois était une chose iqapossible à obtenir. Souvent exclusifs et intolérants en matièh^ politique ou religieuse , les freenïen pe se montraient pas toujours inaccessibles à la corruption lors des élections. On en a tu se vendre au plus offrant. Cela devait arriver dans des lieux où, comme à Ipswich , ville de ao,ooo habitants , des 36o boui^ gec)is, un tiers, inscrit au registre dès pauvres, étak exempt des taxes provinciales , jet un neavième était effectivement dépourvu de tout moyeu d^emi^ tence.
Dans ces mêmes communautés, l'administration des biens et des revenus patrimoniaux ainsi que l'emploi du produit des taxés se trouvaient râlrement confiés k des mains habiles, ou dirigés dâtfs des Vues désintéressées. Une forte partie dés retfsourtes n'aVaitcPautre affectation que les traiteméMs presque toujours exori)itants du lord mairie , dtfs aldermenj des membres du conseil comlttuii, du trésorier comptable , d'autres employés et du gM^ fier de la corporation (to<vn derk). A Tinskar dés greffiers de paix et de ceux des hautes OoUrs, celtii-ei immulait parfois des emplois incompatibles , W percevait des épiées. Des dînel^s , déi fiêtes , emplbyalèrit le teste dès teVehus , lorsquTl h'était pas àbsoH^
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Jors (kf électîoii» t p>tr Tachât de sùfiBrag e& en fsiveur de candidats que Ton savait devoir être opposés aux réformes. Dans uue semblable circoostance, une ville a dépensé a5o,ooo francs empruntés par bjpothèque sur les biens patrimoniaux; une autre s'est obérée pour^s^^ustraire aux peines qu'ils avaient encourues des bourgeois convaincus d'avoir vendu leurs votes.
Dans un très-petit nombre de corporations, le corps gouvernant se croyait obligé à employer l'excédant des recettes aux dépenses d'utilité communale. (cUne telle application, suivant les roem- «bresdu conseil commun, devait être considérée « comme un acte de générosité spontanée de la part a de personnes privées, plutôt que comme l'affectaji tion naturelle du revenu public; et, lorsqu'il en <( était ainsi, le genre de mérite des chefs de la cor- « poration était moins celui d'administrateurs éclaire rés, que celui de bienfaiteurs généreux de leurs « concitoyens. » Cette doctrine allait jusqu'à conserver le droit de disposer au profit des membres .du corps gouvernant, non-seulement des revenus, mais encore des biens-fonds de la communauté. Quelquefois, ces aliénations étaient déguisées sous la forme de baux emphythéotlques en faveur de .membres de la corporation; d'autres fois, sons celle , de forts traitements attribués à des sinécures ou à des' emplois surabondants. Un représentant de la corporation de Cambridge a avoué et défendu devant la Commission d'enquête, l'usage de £siire tourpjQT }f ^ bi^ns de la communauté au pofit de que|«
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ques membres : entre autres faits , il a été prouvé qu'à Berwick sur la Tweed, les freemen^ maîtres de la corporation, avaient contracté en son nom un emprunt , uniquement pour acquitter les frais résultant du partage entre eux de propriétés communales d'un produit aunuel de 1 5o,ooo francs.
Antérieurement à i834, ces arrangements ruineux étaient encore un mystère pour tous ceux des bourgeois et des habitants qui n'en profitaient pas. Durant l'enquête , on a vu les chefs de plusieurs corporations municipales refuser de répondre aux interpellations des Commissaires , par le seul motif que cela eût conduit à l'examen de leurs comptes et à la connaissance des recettes et des dépenses. Dans beaucoup de villes, ces comptes n'étaient pas établis, ou, s'ils l'étaient, le maire et les aldermen en avaient seuls communication. Rarement ces comptes; faisaient l'objet d'une véritication plus rarement encore on instruisait de leurs résultats tous les membres de la corporation. Il est même arrivé que des omissions de recettes qui avaient été dénoncées, n'ont pu être vérifiées parce que les registres avaient été soustraits.
Les revenus patrimoniaux n'étaient pas les seuls auxquels s'étendaient le désordre et les malversations. Dans quelques localités, le détournement atteignait le^ ressources et les propriétés des fondations charitables, et jusqu'à des droits ou des impositions que les habitants devaient supporter pour subvenir aux frais de police, de sûreté, et aux autres dépenses munîpipales. A Lincoln^ par exem**
pie y capitale du comté de ce nom, un pi&age nxff h^ rivière a été établi pour entretenir la navigaffon : cependant les travaux n'ont pas été exécuté^ , parcp que les produits ont été détournée de leur destination. Ailleurs, des droits sur le commerce maritime et d'autres ont été engagés poi^r une modiqi^ rente à des traitants qui refusent de rendre ^cun compte des produits réels.
Des dettes devaient être et ont été l'une des Ôcheuses conséquences de ces vices d'adi^inistration. Si des corporations en sont exemptes , beaucoup d'autres en ont contracté qui sont cousidérable^. JjCjs renseignements que la Commission a pu recueilUr à cet égard en portent le capital, pour les corppcar tions de l'Angleterre , à 49 millions 1 74^000 fraop$«
On vient de voir l'aperçu rapide des conséquences .sous le rapport politique, judiciaire, adminîs^ tratif et financier , du maintien jusqu'au dix-neuvième siècle, de ce que les villes et les bourgs inr corporés décoraient du titre pompeux de/ranchises çt de libertés, oc Là piérae où ces institutions sont « le moins imparfaites , dit la Commission en terce minant son rapport , là où l'application en a été « le plus sagement faite , elles sont incompatibles <c avec les besoins de l'état présent de la société. a D^ns leur condition actuelle , où elles n'ont pfts n produit un mal réel , elles sont dans l'impuissance ce d'ép:e d'aucune utilité générale ; partout où Ifss f institutions municipales ont été transformées i^n a ipsti^uments politiques, les intéréta locaux oqt tf été sacrifié^ k l'esprit de parti | et trop MWMMt
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€ ce sacrifice a été consommé par la corruption et Pi ]fL ilémpraUsation du corps électoral. »
Les conclusions de la Commission royale ont été suiTies d'i^n prompt effet. Un acte, en date du 0 septembre 1 835 , dont les dispositions ont été concertées entre le gouvernement et la législaturpi a prononpé explicitement Tabolition des chartes, statuts , lettres patentes et des coutumes portant concession de privilèges particuliers à des corpo* rations ou communautés dliabitants dans TAngleferre. La cité de Londres a été exceptée pour le inoment, comme detant être Tdbjet d'un rapport ^t d'un acte spécial.
Un coup d'osii jeté sur les soimces où puise cette corporation, et sur l'emploi des perceptions, de? viendra l'introduction et l'explication naturelle des règles tracées par la législation nouvelle et de leurs motifs. Les indications qui vont suivre sont (extraites, pour la plupart, d'un compte qui est présenté annuellement au conseil commui^ de la cité de Londres, imprimé par son ordre, et dont |in exemplaire est remis à chacun des membres de (ce conseil exclusivement à tout aqtre habitant (i).
Distraction faite des revenus fonciers et dp$ droits de navigation que le trésor a éteints par rachat , voici les droits pécuniaires qu'exerce la vieille fraction de la métropole qui est circonscrite dans l'enceinte de la Cité :
(i) À SUtement of the produce and expettdteire &t the City's Estate, printed by Arthur Taylor> printer to the honourablc City of London. 1694.
Droits perçus aux barrières et dans les marchés
Droit de 40 centimes par tonneau sur la houille importée dans le port de Londres
Droit de 80 centimes par tonneau de houille, dont le produit est affecté à Tentretien des abords du port de Londres
Droit de 10 centimes par 4onneau de houille affecté à Tentrelien du marché destiné à ce combustible et au payement des compensations accordées aux mesui*eurs de charbon dont les offices ont été abolis
Droit de mesurage sur le froment. •
A valoir sur les droits attribués à Toffice de porteurs des bagages ou marchandises appartenant à des étrangers; sur la taxe attribuée à la Corporation dans le produit brut de l'office de jaugeurs des vins et des huiles
Produit net des droits perçus là l'estampillage des poids et mesures
4)roit de bourgeoisie vendu à 139 personnes, au prix de 1,350 francs par admission
Emoluments et rétributions payés par les personnes admises aux immunités attribuées aux bourgeois de la cité
Emoluments ou épices acquittés , tant dans les affaires judiciaires décidées par le Lord Maire , que pour le greftier, et pour les divei*s officiers de la Corporation
Droit d'écluses, dont le produit est affecté à Tamélioration de la navigation de la Tamise , à Touest du port de Londres, dans les limites de la cité. .
Totoux
Et ensemble
PRODUITS appartenant
à la Corporation
ou à set ofBciert.
fr.
PRODUITS
ayant
une
afTeciaiion
•péctale.
fr.
na«mip»[iir«
wmm^im^^m
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Sur la sonirae dont le conseil commun dispose à «on gré, plus d'un million 5oo,ooo francs sont dépensés en pensions et en récompenses, en honoraires et en frais d'une représentation surannée ^ en traitements ou en compensations à des employés, officiers ou magistrats de la corporation. Le Lord Maire figure dans ce total pour une somme qui dépasse annuellement 1 5o,ooo francs.
Cette administration, si généreuse envers ses membres du produit des droits qu'elle prélève, ne paraît pas plus prévoyante que ne l'ont été beaucoup d'autres villes ou cités incorporées du Royaume. On sait, par le compte imprimé en j8349 que la cité ayant à rembourser une somme de 5oo,ooo francs provenant d'emprunts faits en 1 81^3 et en 1828 à deux particuliers, a vendu des rentes 3 et 3 ij-i pour cent pour un capital de 675,000 fr., et qu'elle a ainsi atténué ses ressources de 175,000 fr.
Aux termes de l'acte de i835, les villes et les bourgs qui ne formaient pas une communauté municipale , ont la faculté de réclamer et la Couronne le droit d'accorder cette qualification. Les anciennes corporations sont soumises à des règles d'application générale. La dénomination d'hommes libres (freemeri) y est remplacée par celle de bourgeois. Cette qualité ne peut être ni décernée gratuitement, ni acquise à prix d'argent. A l'avenir, aucun bourgeois ou toute autre personne ne pourra ni jouir de l'immunité de^ droits ou de toute autre per-
ception établM poiir le compte de la conmiliiaQté, ni possédei' le pmilége exclusif de cert$ws eom*merces. Par one distinction qu'il n'a pas été au pot^- ▼dir du gouvémement d'ef&cer, les bourgeois actuels, leups veutes et leurs eo£aints, sont main* tenus en jouissance tant de Fimmunité des droits existants ^ que des biens qui leur auraient été af-^ fermés ou cédés , <)u qu'ils auraient acqub d'après les usages précédeminent établis ^ pourvu toutefois que les biens ainsi répartis ne représentent que l'excédant disponible ^ après l'acquittement des ihtéréts de la dette contractée des traitements et des autres dépenses légales auxquelles sont affee<tés les revenus patrimoniaux* Le droit de voter dans les élections au Parlement , est pareillemenC conservé sans autre condition anx^eemén qui en jouissaient avant la promulgation de la loi.
Le droit de bourgeoisie est acquis, sans condition de naissance, de mariage ou d'apprentissage, à toute personne qui, dans l'eiioeinte du bourg, ou daiis un rayon de sept milles, est propriétaire ou loca« taire d'une maison, d'un comptoir ou d'dneboiitique depuis trois années, et qui, depuis le même temps, est imposée i la taxe des pauvres de* la paroisse. Ceux qui ne emplissent pas ces conditions sont considérés comme étrangers ; et les individus portés sur la liste des pauvret sont seuls exclus de la bourgeoisie. Des listes dressées par les vt^erseers et soumises à une révision faite par des hommes de loi désignés annuellement par le président des assises,
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sont ensuite déposées entre ks ihàiiià du grèflÇér dte la corporation , lequel en formé le registre gënérdl des membres de la communauté.
Les administrateurs inamovibles sont remplacés par un maire , pat* des aldermen et par des conseillers dont la réunion forme le conseil. Deux aU" (Uteurs ou vérificateurs des comptes, et deux tisses^t seùrs, dont la mission est d'assister le maire dahs left élections, complètent les magistratures municipales.
Le nombre des conseillers diffère en raison de riiiipoi*tàncé des corporations: celui des aldermen est fixé au tiers des conseillers. Ceux-ci , les auditeurs et les assesseurs y sont élus dans une assemblée annuelle des bourgeois ayant droit de voter. Là qualité d'électeur suffit pour être nommé assesseur. Indépendamment de leur inscription sur la liste des électeurs, les candidats aux fonctions de conseillers et d'auditeurs doivent , dans les bourgs ek villes qui sont divisés en plusieurs quartiers, ou posséder une propriété de la valeur de a5,ooo francs, ou être imposés à la taxe des pauvres pour un revenu de 750 firancs. La possession et le revenu servant de Ease au cens sont réduits à moitié dans les villes et bourgs d'un ordre inférieur!
Le conseil nomjne les aldermen y qu'il peut choisir indistinctement soit parmi ses membres, soit parmi les bourgeois réunissant les conditions nécessaires pour être conseillers.
Le maire , élu aussi par le conseil , ne peut être
pris que parmi les aldermen ou les conseillers. Il est nommé pour un an : seul dçs magistrats, il a droit àjun traitement sur les revenus municipaux. Les aldermen sont renouvelés tous les trois ans par moitié, ce qui porte à six années la durée de leurs fonctions. Les conseillers ne les conservent que pendant trois années , et sont en conséquence renouvelés par tiers , les plus anciennement nom* mes sortant les premiers. Les conseillers sont rééligibles : les fonctions d'auditeurs et d'assesseurs sont annuelles.
Ne peuvent être nommés aux fonctions municipales , ni les ministres de TÉglise Établie ou des cultes dissidents, ni les officiers qui tiennent leur emploi du conseil, ni les personnes ayant un intérêt dans les contrats qu'il a consentis, à l'exception de ceux concernant ou les assurances ou la distribution des eaux dans les maisons.
Aucun' autre bourgeois ne peut se dispenser de remplir les fonctions municipales auxquelles il est appelé, sous peine d'amendes qui varient de 1,260 à 2,5oo francs. Il n'existe d'exception qu'en £aveur des personnes âgées de plus de 65 ans, des officiers de l'armée ou de la marine, et des bot)rgeois qui auraient déjà été revêtus des magistratures qui leur sont offertes dans les cinq années précédentes.
I^es conseils municipaux ont chaque année quatre sessions obligatoires à des époques fixes : ils $e i^éu-^ nissent en outre à toutes les convocations du maire. Dans certaines circonstances déterminées, si ce
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magistrat se refusait à réuoir le couseil ; une demande signée de cinq de ses membres et affichée à la porte de rHôtel-de-Ville tiendrait lieu de convocation. Dans l'intervalle des sessions ordinaires, le pouvoir exécutif est confié à des comités.
Les conseils font des règlements; ils administrent les biens patrimoniaux ; mais , à moins d'être autorisés par une décision de la Trésorerie^ ils ne peu- . vent ni les aliéner, ni les engager, ni. les affermer pour un laps de t^mps excédant 3i années s'il s'agit de biens ruraux, ou 65 années pour les pro priétés bâties. Ils surveillent l'emploi des revenus et des droits ou taxes dont la réunion foiyne 1^ fonds municipal.
Par analogie avec ce qui existe pour les revenue de FÉtàt,' ce fonds est affecté premièrement au payement des intérêts , puis à l'amortissement de la dette; ensuite aux frais des élections municipales, au traitement des fonctionnaires, et aus; dépenses d'administration. L'excédant, s'il en existe, est destiné aux dépenses d'utilité publique. En cas d'insuffisance ^ le déficit doit être couvert au moyen d'impositions. La loi cpnfère à cet effet au conseil muuicipaMes pouvoirs qui appartiennent pour les , dépenses provinciales aux juges de paix réunis en
* session spéciale.
Les défectuosités et les inconvénients des juri-
* dictions locales sont l'objet de dispositions réformatrices dans la législation nouvelle. Elle soumet notamment à la révision des Cours supérieures le
Tome IL
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tarif de leurs épioes et les règles de led» pneédure.
Enfin, dans la vue de rendre Tadiiimistnitibii nouvellement instituée , et plus indépendàtitè et moins onéreuse pour les corporations , la loi prononce l'abolition de beaucoup d'emplois et d'offices Inutiles, désigne eeax qui seront conservés, et au«lorise les premiers conseils qui auront été formés par élection , à remplacer les titulaires des offices • maintenus. Ces offices sont, celui de shétiff, qui n'existe que dans certaines villes assimilées aux comtés; le greffier ou secrétaire de la corporation ( tovm clerk ) ; le trésorier , comptable des recettes et des dépenses ; le coroner^ espèce de com* tnissaire de police ; les constables, et les commis ou greffiers dans les juridictions municipales.
Ce que paraît avoft: de rigoureux la faculté dé'
Tévocation accordée aux . nouveaux fonctionnaires
municipaux, est tempéré par une disposition qui
porte l'empreinte du respect pour les droits acquis,
dont on trouve les traces à chaque page de la lé-
gislatiou anglaise. Cette disposition porte :
« Tout officier dont les fonctiofis auront été suptf primées , qui aura été révoqué ou qm n'aurft pas « été replacé, a droit à une compensation pour c le traitement fixe, les émoluments et les épices « de remploi qu'il aura perdu. Cette compensation « sera réglée par le conseil eu égard au titre de « nomination , et payable sur les revenus commu- ^ « naux, La jouissance de cette compensation sera
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« garantie âti titulaire par un titre énonçant le fonds k sur lequel elle est affectée. Si le titulaire dépos- « Èédé se trouvait lésé par la détermination prise à « son égard , il pout-rait en appeler à la Trésorerie. « La même faculté est réservée au tiers des roem- « bres du conseil, ^'ils pensent que rallocatîon a « été excessive. Dans Tune et l'autre hypothèse la « décision de la Trésorerie deviêi^t obligatoire pour a les parties. i>
Si la législation nouvelle n'atténué en rien lé pôuToir anciennement Concédé aux corps municU paux d'établir et de percevoir des péages, des droits ou des impositions, les dispositions qui préparent pour l'avenir l'abolition successive des immunités auront du moins pour effet de rendre ces impots plus productifs, efl même temps qu'une meilleure
' surveillance promet un emploi plus régulier de leurs produits. t)e plus, dans Tadministration future et au moyen des garanties d'exactitude dont elle est environnée, le Gouvernement obtiendra la facilité de connaîtra ce que coûteront aux administrés les municipalités de l'Angleterre. C'est ce qu'il a compléteinent ignoré jusqu'ici, et ce que le désordre ou f absence des comptes dans beaucoup de cor-
* porations , et , dans d'autres le refus de rensei<^eipents, n'a pas permis à la Commission d^enquétè d'établir avec certitude.
En s'aidant, toutefois, des données éparses et mcomplètes que contient son rapport, on trouve que , distraction faite des ressources obtenues paK
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les revenus patrimoniaux , 237 corporations n'auraient prélevé dans une année en taxes et droits
qu'unç somme de la^Soo^ooo fr«
De ces perceptions, les plus productives et le& plus onéreuses en même temps, sont celles que le cominercè maritime supporte sur les na- ' vires ou surjeurs cargaisons, à titre de droit de tonnage ; d'ancrage , de quai; de port, etc., Toujours, d'après les documents que la Commission a obtenus", elles entrent dans le chififre précédent pour 6, 5oo,ooo francs. Cette somme se trouve elle- .
blême employée parmi les droits accessoires aux douanes qui sont réu- ^ nis dans le chapitre il du titre II. '^
On doit la déduire ici 6,5(>o,ooo
Le reliquat de 6^poo,ooo
exprime donc ce que celles des corporations supprimées qui n'ont pas décliné le poyvoir de la Commission d'enquête, percevaient anduellement , sur ceux des habitants qui ne participaient ^oint aux immunités. Ces taxes se composent de drdtts perçus ^oit à l'entrée des villes, soit dans les mar- • chês, sur lès objets de consommation; du prix de .*, la bourgeoisie accordée, et aussi des sommespayées à titre d'ànoluments ou cl'épices , tant au greffier de la corporation qu'aux divers officiers des di-
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verses juridictions locales. Le chiffre de 6 million^ restant de ce qui est connu , est donc évidemment inférieur à la totalité des produits de ces diverses
perceptions , ci 6,000,000 fr.*
Avec les perceptions de même •
nature qui ont lieu dans la métro- ^
pole pour le compte dé la cité de Londres et qui s'élèvent k. * .t. , . 6;î5o,ooo
On a pour les perceptions faites par lesi corporations de TAngleterre . et du pays de GaUes ia,i5o,oop fr.
^ SBcnon IL
Droits sur les boissons, les* denrées et les autres objets de consommation locale^ perçus en Ecosse, à Ventrée des villes et dans les marchés.
On trou^ aujourd'hui encore, dans la constitu* tîwi des cités, des villes et des bourgs de l'Ecosse, ainsi ^ue dans la condition des habitants , les mêmes disfArates qui exbtaient dans TAngleterre et le • pays de Galles avant la réforme apportée par l'acte dp i835. Une Commission royale, qui totfTtécem* * . ' ment procédait dans le premier de ces royaumes à une enquête sur la constitution et les prérogatives .des bourgs royaux et des bourgs baroniaux, ainsi
fjue.des ville$ laissées sans organisation municipale^^
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^ rfieueilH ^es bits qui ne laissent aucun doute iw ^ p(çbeu$es cons^uem^es des privilèges enoor^ existant^ et sur les erreurs et les vices de FadiDi^ nist ration des revenus municipaux. Aipsi, en Ecosse^ lesjbiens pafrimoQiaMx ne sont pas k Tabri d'aliénations ruineuses i trc^ souvent le$ revenus qe $ef^ vent 'qu'à Tacquittemept de traiteqients exagérât attribué* ^ des foijçtioqs dont ['utilité q'est pa« justifiée : beaucoup de villes et de bourgs sont obéras par suite des engagements onéreux (i) qu'elles ont contractés; et dans l'état embarrassé de leurs affaires, il est des magistrats qui, s'ap- ' puyant sur d'anciens usages, ne se font pas^rupule de vendre les emplois municipaux. A Leith , par exemple , le greffier actuel de la ville , personnage important dans l'administration» locale, a payé cette place 3o,ooo francs*,, somme dont devront le** couvrir les émoluments attribues à ses fonctions. « Sauf qn petit nomly^e d'exceptions , disent les « Commissaires, les dommages causés par la mau- % yaisç adminis^atioq passée sqqt iri^ip^a^les ; et 5 le iça| ^t est cfautapt plqs à ?egre*ter que, aï f les riches domaines doiut se trouvaient dotés les f b^rgs écoôs^', avaient été gérés nveo^uncPprur f d^ee et uqe probité mèm^e ordinaires, lea Uxn * 4 9% leii^dettes sous le poids dea'queUes presque tops
(i) Qenertl Report of the Cotnmisstomters appohited to in- 1^0 i«K^ tb«. iUte of maaicipal eo^Mcationa in SeothtMl,
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« wn>t écnuës, leur seraent à pea près inconnues. m. MfÙnteovit il ne reste plus qu'à sauver les pro- « priété» ou les débris de propriétés qui leur ap-
indirects connus sous les noms de pettjr customs sur le coïkimerce maritime et sur les consommations. Les premiers ont été placés ailleurs : il ne reste à parler que des autres.
En Ecosse 9 les droits de petty' customs portent pour la plupart sur le vin , sur la bière , sur les bestiaux^ le poisson, les pommes de terre, le lait, le beurre, les œufs, le fromage, etc. , etc. Ils sont perçus ou dans les marchés ou à Feutrée des villes. Fréquemment le produit en est affermé. Dans plusieurs cités, l'abattage des bestiaux, la mouture des grains, rétalage dans les foires sont l'objet de taxes qui atteignent de nouveau les mêmes articles de consommation.
Dans son rapport, la Commission s'est livrée à des recherches savantes sur l'origine de là constitua» tion et des attributions administratives etjudiciairei des bourgs; mais, sans doute par la difficulté d'y parvenir , elle s'est abstenue d'indiquer la quotité . de leurs produits. Pour réparer cette lacune , il a fallu recourir à d'autres sources , celles des papiers parlementaires et des comptes imprimés d'un petit nombre de villes.
D'après ces documents, les droits sur les consommations locales et les boissons à Edimbourg , à Glascf^w, à Greenock et dans onze autres bourgs incorporés , s'élèvent à 4^49000 fr.
U reste encore soixante-neuf villes ^t bourgs incorporés où sont perçus
A reporter. . . l\2l\jOoo fr,
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Report • • . 4^4>ooo fr.
des droits analogues dont le montant n'est pas connu. Dans la nécessité d'arbitrer leur produit , on admettra qu'il n'excède pas 176^000
Et l'on aura pour les corporations de l'Ecosse une évaluation probablement affaiblie, de • 600,000 fr.
BBcnoii ui.
Droits de consommation et droits de passage , sur les grains y sur les denrées y les marchandises ^ les boissons et les bestiaux y qui sont perçus en Irlande pour le compte des corporations municipales ou au profit de particuliers , a Ventrée ou à la sortie des villes ^ sur les ponts , dcuis les marchés et sur les cliamps de foire.
Ce qui vient d'être dit de l'effet des privilèges , du désordre et des malversations qui , dans les corporations de l'Angleterre et de l'Ecosse , attendent . une réforme plus complète, n'est qu'une faible esquisse du tableau que présente llrlande^considé- ' rée sous le ntpport des institutions municipales, de l'accumulation d'attributions opposées entre elles, de l'administration de la justice, de la gestion des revenus, de la nature des droits, de§ formes dç
leur peroq^tkm et de la destination donnée à leurs produits.
Parmi les villes et bourgs de l'Irlande , il en est de considérables en population ou en commerce, qui n*ont jamais possédé les avantages d'une organisation municipale. D'autres d'une moins grande importance , au nombre de trente , ont perdu le titre de corporation élective à l'époque de l'union législative de la Grande-Bretagne et de l'Irlande. Dans la plupart des autres lieux qui jouissent des formes municipales en vertu ou d'une charte ou de la prescription , les droits attribués à la bourgeoisie sont bornés à quelques familles. Celles-ci partagent cotre elles etleurs adhérents les magistratures ou les offices lucratifs ; et , re nfermant dans un petit nombre d'individus les prérogatives de la communauté entière, elles s'attribuent exclusivement la jouissance du revenu ou la possession des biens patrimoniaux, la participation aux secours des fondations charitables^ et l'exemption des diverses taxes dont on aura plus loin la nomenclature.
Afin de se conserver ces avantages, la sollicitude constante des membres du corps gouvernant a dû être de prévenir par des obstacles ou par des difficultés l'augmentation des bourgeois qui pourraient ensuite venir en partage avec eux ou leurs descendants. L'exclusion est plus prononcée encore à l'égard des catholiques : nonobstant un acte qui , en 1 793, a relevé ceux-ci de l'incapacité qui avait été prononcée contre eux précédemment, «c ils n'ont
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c pa$ recueUU les avantages de la législation ao « tuelle. Pans les bourgs où radroinistratioa est « entre les mains d'un petit nombre , les catholiques c sont k peu près généralement exclus des priyi* « léges de la communauté ; dans les villes d une « population considérable, rarement ils obtiens % nent l'admission en qualité d^/reemen. Ce n'est « que par une rare exceptioa si quelqu'un d'eux « est admis au sein du corps gouvernant. Il est même <c quelques corporations ( Dublin , la plus impor*» c tante de toutes, est de ce nombre) où les catho^ c Ilques sont repoussés comme des sectaires (i).
« IjO pouvoir confié aux corps gouvernants , tel 4c qu'il est exercé, a eu les résultats suivants : Dans « beaucoup de villes, la communauté d'habitants fc n'a pas une existence reconnue ; là où elle existe a de nom, sa représentation est dans une dispro* « portion frappante avec le nombre des citoyens : e elle se compose d'une faible portion d'hommes « appartenant à une classe à part, étrangère aux « intérêts du commerce et qui ne représente rien m de ce que la ville a de fortuné , d'intelligent ¥( ou de recommandable. Ce n'est pas sans raison K que la majorité des habitants regarde avec soup- « {on et défiance les nfembres des corporationa, « et qu'ils les considèrent comme ayant des intérêts
*****— *—^^—' ' f II ■ I, I I I I ■■! il iiii
(i) First Report of the Commissioners appoînted to inqulre Into the municipal corporations in Ireland, presented to boib Soldes of farliameiit y by «ommand of his Ms^eêtf. iS36«
c distincts et souvent opposés de ceux de la coin- « munauté qu'ils éloignent si attentivement de « toute participation aux affaires municipales. Les a hommes qui ont cette administration , au cou- « traire, semblent également étrangers aux intéff rets du canton et aux vœux de ses habitants* « Dans la presque totalité des petites corporations , « leurs membres ne»sont autres que les créatures « du patron ou du propriétaire du bourg; dans « les corporations plus nombreuses en apparence, <K ils n'y sont admis ou affiliés que sous la condi- « tion de servir un intérêt politique privé, trèsce souvent contraire aux intentions du plus grand « nombre.
a A Belfast , par exemple , place commerçante et a manufacturière d'une population de 3o,ooo àmes^ a la corporation municipale consiste dans le conseil <c ou corps gouvernant, qui prend le titre de sou^ K veraiîij dans le gouverneur du château, dans le (( constable , ses adjoints, douze bourgeois nom- « mes par eux-mêmes et sinfreemen. »
Ces conseils, ces administrateurs accumulant en eux des fonctions qui partout ailleurs paraîtraient incompatibles, s'environnent d'une pompe qui n'est plus que dispendieuse; el les nombreux officiers qu'ils emploient absorbant en traitements, en pen^ sions et en frais les revenus ou le produit des droits , ils comblent par des impositions l'insuffisance qu'ils ont créée. Rarement encore un des actes de )eur8 attributions variées s'accomplit sans la per«
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ception d'un émolument dont ils profitent. C'est d'après des faits qu'un pareil système d'orga* nisation municipale doit être apprécié : on va les prendre dans la corporation de Dublin. La différence avec les autres villes n'est que du plus au moins.
Un Lord Maire, élu annuellement par les aidera merij et dont la nomination doit être approuvée par le Lord Lieutenant;
5o shériffs, distingués en shériffs pairs et en shériffs inférieurs, espèce de candidature à la place dialderman , choisis par le maire et par les aîdermen parmi Xesfreemen^ et aussi reconnus par le Lord Lieutenant ;
a4 aîdermen nommés à vie , qui se complètent parmi les shériffs au choix du maire et des aA:/e/77ze/i, et 96 conseillers nommés pour trois années, en majeure partie par les corporations industrielles et commerçantes ;
Constituent le conseil commun ou le corps gouvernant de la corporation : il se subdivise en deux chambres qui siègent séparément. Le Maire et les aldernten forment la chambre haute ; les shériffs et les représentants des corporations de commerce composent celle des communes.
Le Maire , en sa qualité de premier officier de la corporation, préside toutes les assemblées des aîdermen et les divers comités du conseil commun dans lesquels se discutent les affaires qui sont réservées à chacun d'eux.
Le Maire est le premier magistrat delà cité.
A ce titre, il oUTre les sessions de trimestre > il assiste à la première séance de la commissioil des pauvres; rarement il exerce les fonctions de juge de paix qui sont remplies par les aldermen; mais il prend la première place à la Cour des Shérifift et à celle du Lord Maire.
Il est gouverneur civil et militaire de la ville , et est décoré du titre sans fonctions d'amiral du pbrt de Dublin et de Baldoyie.
Comme oIHcier de police, le Lord Maire autorise les représentations, les exhibitions et Touverture des lieux publics de divertissements ; il à le droit d'accorder ou de refoser aux boulangers, aux débi^ tants de bière et d'eau-de-vie le^ certificats sans lesquels ces derniers ne peuvent obtenir la licence dé l'excise. Aux termes de la charte qui le crée inspec* teur des marchés, il doit faire procéder en sa pré* sence à la vérification des poids, des mesures ainsi que des denrées qui s'y vendent.
Lors de ces visites , le pain qui est reconnu de qualité inférieure ou de poids insuffisant est saisi et enlevé; a on en dispose accidentellement en ika veur des établissements de charité; quelquefois, flc il est distribué à l'Hôtel-de-Ville ; le plus ordinala rement ces confiscations deviennent une source « de profit considérable pour les gardes du Maire, « (stajfmen). Lorsque des mesures et des poids ne a sont pas scellés et estampillés , ou s'ils diffèrent « de l'étalon, une amende prononcée aussitôt par a le Maire est payée aux sous-inspecteurs des iDe^
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€ sures dont ce magistrat est accompagné. Ceux-ci fc s'emparent des objets condamnés^ en yendent a d'autres en remplacement, et les revêtissent d'un ic estampillage qui est payé par une rétribution ta* c rifée proportionnellement aux prix des mesures.^ Indépendamment de ces gardes, et de ces ins* pecteurs qui accompagnent le Maire dans la yisite des marchés et des boutiques, le corps municipal nomme et dispose comme moyen d'exécution^ i^ Des officiers ministériels, qui sont, Un trésorier et des percepteurs, un agent comptable , un architecte , un inspecteur de ces préposés, un ingénieur, un directeur et un iuspectetir des travaux, un archiviste, etc., des agents du eon* tentieux, un chef constable, un porte-épée, un porter masse, un officier et un greffier des communes; 3^ Des officiers judiciaires, tels que des présH dents et de^ grefiSers , un bailli , un gouvemeulr •de la prison , etc., au nombre de seize , parmi le»- ^uels on compte le secrétaire du Lord Maire et le secrétaire de la ville.
Les officiers ministériels sont tous rétribués c à leur traitement, plusieurs ajoutent des émoluments ou des épices; mais c'est au moyen de sem« blables perceptions que les officiers judiciaires se forment des honoraires très-élevés.
Ceux du secrétaire du Lord Maire lui valent de 8 à 9^000 francs , prélèvement fait des frais d# bureai^ , d'impression et de commis qui sont à sa
TA.XE8 LOGAtES
charge. Assez fréquemment, le Maire donne cet emploi à ferme; quelquefois il s*en réserve l'exploitation.
Ce magistrat , d'ailleurs somptueusement logea l'Hôtel-de- Ville, touche pendant sa session annuelle environ 100,000 francs. Une moitié de cette somme est payée ou affectée sur les revenus communaux : le produit des émoluments et des épices forme le reste. Cette dernière partie se compose de taxes plus ou moins élevées que doit l'obteution ou l'accomplissement de tout acte administratif ou judiciaire, d'un droit de 3 francs sur chaque bateau charbonnier qui entre dansr le port de Dublin , et d'un prélèvement de 600 huîtres sur toute cargaison de ce genre qui est débarquée daps la rivière. L'usage paraît être le seul titre de ces dernières exactions. Du reste , il est rare que la totalité des honoraires ne soit pas absorbée dans Tannée par la représentation à laquelle est tenu le Lord Maire.*
Partout les mêmes faits se représentent : à Kilkenny, entre autres, sur une somme de 6a,ooo /francs à laquelle s'élèvent les revenus municipaux, '!à5,ooo sont appliqués aux traitements fixes du Maire, du coroner et des autres magistrats; et, suivant une déposition reçue en i83o, (d'opinion « générale est que les 87,000 francs restants vont « dans la poche des membres de la corporation (f ).»
(i). « Go into the pockets of the corporate body. .«-. Report
Dan$ les autres parties de l'Irlaùde comme dans sa capitale , de ces dépenses ile la magistrature et de beaucoup d'autres encore qui ne profitent pas à la communauté, tout ce qui n'est pas alimenté par des épices a sa source dans des impôts. Nés au commencement du quatorzième siècle avec les chartes qui en ont autorisé l'établissem^t, ils conservent tous les caractères du temps , et rappellent autrement encore que par leur nom ces exactions auxquelles Tanarchie féodale soumettait les voyageurs et les marchandises sur les routes, sur les ponts et dans les passages qu'elle interceptait par la force.
Ces impôts , désignés encore sous rancieniie dé^ nomination de tolls\i) andcustoms^ se subdivisent en trois catégories : la première comprend les tolls thorough^ ou droits de passage; la seconde, les droits de marché : dans la troisième, sont rangés les droits perçus dans les foires {tolb at fairs\ Ceux-ci sont le plus ordinairement entre les mains de particuliers: les deux autres, qui appartiennent généralement aux cités, aux villes et aux bourgs, changent de dénomination d'après leur destination olrigiuaîre. Ainsi, on les nomme droits de porte, droit de pont, ou droit de muraille, suivant que,
from sélect Committee on tolls and customs in Ireland ," i83o > ordered to be printfd i834.
(i) Le vieux mot Toll^ dérivé évidemment du latin ioilere, designe particulièrement une perception sur les marchandises de toute espèce.
Tome II
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ptr les chartes ^ concession , ils se troavaieut affectés à la construction ou à Fentretien des murs^ ées portes ou des ponts.
Droit de passage et droit de marché sur les grains, les denrées et les autres marchandises.
~ Sauf, dans certaines localités^ line exception en fanreur du lin ^ le droit de passage porte sur toutes les marchandises indistinctement, sur les animaux et bestiaux de toutes espèces, sur les denrées et sur les grains; que ces divers objets soient .destinés à kt consommation locale ou ii la vente sur d'autres points. Dans les villes et bourgs, kl perception a lieu d'abord à Tentrëe ^ puis à la sortie sans préjudice du passage , ensuite sur certains ponts, de sorte que telle marchandise ou telle denrée qui doit parcourir une certaine distance, est autant de fois passible de la doubk taxe d'entrée et de sortie, <|ii'eile traverse de lieux en possession dii toll thorough. Si, dans certains dis«> tricts, l'exigence n'est pas poussée à cette rigueur, c'est une déviation de l'usage bien rare de la part des fermiers : car la plupart de ces taxes sont livrées à des traitants, qui ne négligent aucun des moyens de faire valoir leur contrat.
Un des principaux négociants en grains de Drogheda disait au Comité d'enquête : <c J'avais c( trois taxes à payer pour transporter mes grains
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M du marché dé Navan au poH^ dans une distance « de 19 kilomètres: A Drogheda, j'acquittais un a droit de psorte, quoique je n'ensàe à traverserni « porte ni pont pour me rendre au lieu d'embar- « quement; là, une autre taxe est perçue par un «officier des douanes; et, lorsque j'envoyais fe a grain à un marché qui est en dehors des limites « de la cité, une troisième taxe était due. Mainte* « naiit que je n'expédie plus de blé, je ne paye que <c deux fois. »
Les droits sont acquittés^ indifféremment en ar* gent ou en uature. C'est ordinairement de cette dernière manière que se payent ceux sur les grains. Le prélèvement est alors du quatre*vîngtSème , et d'autres fois^ plus élevé. Si le porteur ou* le conducteur de la marchandise ne peut payer comptant, et si l'objet assujetti n'est pas susceptible du pré* lèvement en nature, les collecteurs dépouillent le redevable de quelque partie de ses vêtements en garantie de sa dette.
D'anciens statuts autorisent les magistrats tnvt* nioipaux à prononcer , en cas de fraude et sûr là plainte du fermier, une amendé de îi5 francs, qui est portée à 126 francs pour la récidive. Cette disposition a conduit- des corporations à* accorder aiisi ex9cteurs le droit de visite, bien que tes anciens titres ne le reconnaissent pas.
Du reste , les tarife séculaires , devenus inintelligibles et inapplicables dans beaucoup dé cas , sont hors d'usage. Mais comme tous contenaient un ar-
ticle pour les objets non dénommés , rien ne peut échapper à la perception ; et les conseils ou les fermiers y ont soumis les objets même qui n'ont pas d'analogues dans les chartes de concession.
Ces perceptions ont été plusieurs fois le motif de résistances de la part des habitants des campagnes qu'elles atteignent directement. Lors de la baisse subite du prix des grains en iSiS, et après la mauvaise récolte survenue en 1 8 1 6, dans un petit nombre de villes et surtout à Dublin , les paysans excités par la misère se livrèrent i la violence contre les collecteurs des taxes, et s'affranchirent du payement du toU thorough. A l'exception de la capitale où il n'a pas été rétabli , et qui a été privée ainsi d'un produit de ia5,ooo francs, partout les corporations l'ont maintenu. La législature n'est intervenue dans ces conflits en i8i 7, que pour obliger les corps municipaux et les particuliers qui possèdent des droits locaux, à en afficher le tarif à l'endroit où leur perception doit être faite. Objet de la réprobation des gens éclairés et de l'animadversion des classes inférieures , dans les lieux mêmes où l'existence des chartes sur lesquelles ils reposent n'est pas douteuse, la légalité de ces droits est contestée. C'est ce qui a été constaté en j8!i6 et en i83o par des Comités de la Chambre des Communes, et en i835 par la Commission royale d'enquête. Plusieurs des dépositions reçues en i83o se résument à ce qui suit :
« I^ ioll thorough est le plus coûteux et le plus
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« onéreux des impôts qui pèsent sur l'Irlande. Cou- « cédé dans son origine aux corporations municicr pales à la charge d'entretenir les murailles et , « ]es portes des villes , les ponts et les grands che- « mins, son existence n'est plus motivée aujour- « d'hui que les villes sont sans murs et sans porcc tes y et que les ponts sont entretenus sur le produit « des contributions directes imposées par les jurys « provinciaux. I^a concession des droits a dû ces- « ser avec ses causes.
a II existe dans la partie sud de l'Irlande un « grand esprit de résistance contre ces taxes de lo- « calité. Le Comité ne s'étonne pas qu'il en soit <c ainsi y quand les tarifs qui sont sous ses yeux lui « ont appris qu'un pauvre! paysan ne peut vendre «son cochon ou le duvet de quelques oies, que « sa femme ne peut disposer d'une poignée de laine «filée ou d'une douzaine d'œufs; qu'il n'est pas « permis au tisserand de se défaire de la pièce de « toile qu'il a ouvrée, sans payer une taxe : de plus , «que, dans certaines localités, un nouveau droit « lui enlève une partie de son argent lorsqu'il l'em- « ploie à l'achat soit d'une marmite en fonte pour « faire cuire ses pommes de terre , soit d'une bêche «pour retourner son diamp, soit de tout autre « objet de première nécessité. »
Les droits auxquels il est fait allusion en terminant cette déposition sont ceux qui se perçoivent ^dans les marchés privilégiés , que les maires peuvent à leur gré faire ouvrir ou fermer. L'établis-»
semeat d'un marché a lieu en vertu d'une Uceoce qui ne s'obtient; qu'en payant un émolument, et sous la condition de quelques chaînes onéreuses, telles c|ue la construction et l'entretien d'un local pour certains officiers. Le tarif des droits à percevoir en nature ou en argent est réglé par le magistrat qui a concédé l'autorisation, et le conoessiounaire établit ses collecteurs. Les taxes portent sur tout. Dans une ville, le prélèvement en nature sur le blé est fixé au trente-deuxième. Saxis respect même pour plusieurs lois qui ount ex{)r^sément excepté les pommes de terre de toute taxe, cette nourriture unique de l'indigent en Irlande y est soumise par les magistrats d^ beaucoup de villes. A Dublin , depuis que le droit de passage a dû être abandonné, la taxe imposée sur cette denrée en augmente le prix de %o pour cent.
Droits sur les animaux j sur les bestiaux et sur les marchandises, perçus dans les foites au profil de persormes patentées.
En Irlande, ainsi que dans tOAiites los oçi^tffées peu avancées en civilisation , c'est priqcpfalQment sur les foires que l'habitant des camp^gn^ réaUse les produits de ses travaux, et qu'il fie procipre aussitôt les objets majpuiacturés qui lui sqq^ indii^. pensables. J&n Irlande, ce genre de coma^rc4 xl^A^ pas.encore afiranchi des anciennes exactions; maïs
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cdles-ci ont lieu au nooi d'un possesseur privé » en vertu d'une patente royale dont il cède l'exercice à un fermier. .
Dans l'origine, l'autorisation d'ouvrir un çfaamp d^ foire et d'y percevoir des taxes a été accomps^* gnée de l'obligation de fournir up emplacement suffisant exk espace ^ approprié à sa destitution. Cette partie essentielle des anciennes concessions est maintenant tombée en oubli ; et dans les conr cessions récentes en a^s^K grand nonjibre , U s^^ condition imposée au titulaire de la patente est de payer à la Couronne une modique redevance eu échange du privilège de tenir un champ de foire, et d'y percevoir ou un droit raisonnable y ou \f droit accoutumé. Ces expressions vagues « usitée dans les patentes, sont interprétées à l'avantage de celui qui doit les exploiter.
Aujourd'hui et depuis longtemps, le représentant du seigneur ou du propriétaire qui possède le privilège, choisit pour champ de foire un terrain communal, le plus ordinairement la grande route, pu tout autre lieu peu commode. C'est là que se font les perceptions, différentes pour ia plupart en quotité.
Ëliçs se subdiv^çnt en quatre classes :
I ^ Le droit de piqufit ( pickage toU ) attaché à la permission de remuer te sol , d'y enfoncer des pieux et d'y dre^ser_UQe tçutç ou tout autre abri ; ^celui-ci est réglé en raison d^ lespace occupé, ' .
a*" T^ droit d'étalf^ ( stellage toll ) , i'ndépei)*^
dant du précédent : il est dû par tout marchand ayant boutique, et aussi eu égard à l'étendue du terrain.
3** Le di*oit de colportage, qui est dû par tous les marchands ambulants portant lebrs marchandises à bras ou à dos à travers le champ de foire. , Il est^t d'ordinaire une distinction entre les colporteurs et les menus merciers; mais son application est laissée à l'arbitraire du collecteur, qui exige l'une ou l'autre taxe suivant l'appréciation qu'il bat de la quantité ou de la valeur des objets colportés.
4^ Le droit sur les animaux et les bestiaux de toute espèce, y compris les chevaux. Celui-ci est fixe, et exigible pour tous les animaux vendus ou seulement échangés , sans acception de la valeur.
Ce dernier droit est le plus productif. Voici , d*après les informations recueillies par les enquè* tes, comment la perception s'en opère :
a Au moment où le bétail va sortir du cbamp « de foire , la question s'élève entre le collecteur e€ « le paysan, de savoir si les animaux ont ou non a changé de maître. Pour la résoudre, l'exacteur, ^ ce un bâton dans une main et l'Évangile dans l'autre, a somme le paysan ou de payer ou de jurer que le oc bétail n'a pas été vendu. Tant que les parties ne <K sont pas d'accord, des hommes aux gages du fer- «mier, quelquefois au nombre de quarante, et. <c choisis souvent parmi les plus déterminés vau«
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« rîeits du pays ( i ), refoulent le bétail dans le champ ■ de foire, à l'aide des bâtons dont ils sont armés. «D'un autre côté, Ae& factions, nom sous lequel
i'JO TAXES LOCALES
a compte individuel de chacua de ses membres. » 11 est encore moins possible de savoir ce que les ti-» tulaires des patentes pour les champs de foire re« tirent de leurs privilèges. Les frais et les profils des. fermiers exacteurs ne sont pas mieui connus : liaisance dont ils jouissent témoigne seule des béné-^ fices qu'ils réalisent.
Nonobstant ces difficultés réelles à l'appréciation de la somme d'impôt que coûtent les droits de passage, de foire et de marché , la solution du problème a été tentée en i83o, à l'occasion d'un projet qui avait pour but d'arriver à l'abolition de ces péages en accordant une compensation aux propriétaires. Un document que possédait le Comité d'enquête portait le nombre de lieux de perceptions de ce genre à 2,016, dont près de aoo cités ou villes principales, et le produit perçu de 12 millions 5oo,ooo francs à nS millions de &fatcs. La personne consultée, k qui l'expiloitation de ces droits était familière et qui n'était pas iotéressée à en grossir le produit, estime qu'il pouvait être d'environ 7 oailltoos 5oo,ooo francs sur les péages de toute nature , et cpae la moitié de ce total pou* fait provenir des taxes perçues sur le bâail. Gs ^ chilfre, si éloigné de l'aulare approximation, peut être idopté sans danger d'exagération.' Ci 4 • * 7,&oo^ooo*fr.
Dans ce résultat ne sont pas compris les prélèvements et les épices dont les magistrats et; les of-
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ficiers des corporations touchent directement le produit, et qui, à Dublin^ approchent de 5o,ooo francs seulement pour le maire. Sans autre base pour compléter cette évaluation que quelques indications éparses et incomplètes qui sont contenues dans le rapport de la dernière Commission d'enquête , on passera cet objet sous silence. Ci Mémoire.
OBSERVATION
La colonne intitulée Droits et Taxes formant le re^'enu public ne présente que les chiffres de Timpàt réel , c'est-à-dire déduction faite sur le brut des recouvrements, du montant des remboursements et restitutions a divers titres, des non valeurs, des achats de matières premières, des frais d'exploitation, et du revenu de» forêts et des autres 'biens domaniaux.
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Dioiu «or I«t consommations , droits de bourfeoisie et antres ^blis daus les villee et iKMirfs de l'Angleterre et du pays de Galles poor les dépenses des corporations et les iraileuienls des officiers de l'admi* nislralion inonicipale ""
Droits sur les boissons , les denrée» et les antre* objets de consommation locale , perçus en Ero»se à Tentrée des villes et daus les uiarcbés
Droits de consommation et droits de passage sur les grains, sur les denrées, les marchandises , les boiksenii et les bestiaux » qui sont perçus en Irlande |K>ar le compte des corporaiious municipales ou au profit drs particuliers à l'entrée ou à la sortie des villi*s , soi* la ponts » daus les marchés et sur les champs de Ibire.
Émoluments et épices perçus directement par les magistrats des corporations en Irlande et pour leur compte.
fr.
d'Mtitilé
lACOROtl.
Maniant des droits et tasea forment le re?enu public
fr.
Des droits, péages , émoluments on épiées dont le produit est nlTect« à des dépenses d'utilité publique ou privée
fr 83.0I6»0U0
— D|» dîmes et contribntiona directea alTectéet «a traitement du clergé de l'Église Établâe.
TOTAUX nas rizas locaib* ,
Montant des taxes locales réunies.
TOTAL des conlrîbutions. des droits, taxes, et autres perceptloos pour ce qui a po en élra
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TAXES LOCALES EN N ATVEE OU EN AEOENT9 EMOLUMENTS OU iPICES »
UB LA MOYENNE DB8 IMPÔTS PAB HECTABE ET PAB INDI* VIDO
ET St« LA TALEUm B^BLLE, B» SIONB MONÉtAlBE SXJBN BLS, l>£S GONTBIBUTIONS PUBLiqXJES ET ]>BS TAX8S LOCALES, AUX DEUX ÉPOQUES DE 1815 ET BB 1834^
SBCriON PRBMliUiB.
Rapport des impôts ai^ec le revenà nationaL
Saks s'arrêter ni aux articles dont le montant est inconnu, ni à ceux que l'absence d'une base certaine d'évaluation a fait porter pour un chiffre évidemment inférieur à la réalité , il résulte des détails rassemblés dans le tableaai précédent, queles^ divers Impôts dont la perception est confiée ou abandonnée à tant d'exacteurs, dépassent dans leur ensemble deux milliards de francs^ en scmime effective, c'est-à-dire, distraction faite du revenu des biens domaniaux, des restitutions ou remboursements de droits et des autres non-valeurs qui réduisent 'la masse des tributs acquittés par la population.
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; . Le tkiSite de deux milliards de francs peât donc être considéré sans hésitatioo coibroe le minimum effectif d'impôts dont le produit est distribué eA deux portions à peu près égales. A« moyen des six ditièmes de cette somme qui lui sont dévohis^ le. Gouvernement doit subvenir au payement de la dette , assurer la macrcfae des affaires publiques , et màtnteniv au dehors la dignité et Tindépendanée du pays. J^voê autre cèté, le clergé de FÉglise Éta* blie^ cèhii des non^coriformistes, les admiaistra**' tenrs^uges dans les provinces, les possetoeurs des phares, les syndics des péages, les cqncessioq-*' nâîres des canaux ^ des doch^ les administrations isolées des parqisses, des corporations, et de nom*^ breux titulaii^es d'offices, disposent directement des quatre autres dixièmes pour des traitements, des rémunérations ou des dépenses dont la quotité et l'opportunité otit été plus d'ane fois contestées. - Mais la simple indication d'une somme d'impôts n'exprime rien. Tant qu'elle reste isolée , cette indication n'offre pas un moyen d'apprécier soit la ridbesse du pays qui fournit les tributs, soit la condû lion des peuples qui doivent y subvenir. Qn ne peut être fixé à cet égard ni en dNisant l'impôt par la superficie ou par le nombre d'individus, ce quin'a^^ boutit qu'à des moyennes insignifiantes , ni en le rapprochant de ce que l'on est convenu d'appeler la valeur imposable, valeur variable, incertaine^ souvent même fictive, puisqu'elle n'est que le résultat d'évaluations partielles d'un produit brut
6od COHTElBDTIOBISy mKMTS KT tAXtÉ
qui a été soumis ensaite k des déductions plus ou moins exactes, plus oo moins arbitraires. Le moyen le nàoiûs sujet à erreur d^approdier de la solution de celte question intéressante pour tout pays^ serait de comparer la somme totale des tributs connus arec ce que les économistes comme les hommes d'État de l'Angleterfe nomment la rù chejse nom^eUe^ le rei^enu créé annuellemeni^ enfin le reifenu nationai(i). Ce revenu a pour source unique y mais intarissable , le travail , appliqué k Tagri* culture et k toutes les exploitations ou extractions que comporte le sol, aux mamibctures, au cmo^ merce, à la navigation , k toutes les indu^ries enfin que peut exercer Thomme» qu'il pwfectionne ou qu'il invente, et dans lesquelles il est secondé par la puissance des capitaux précédemment créés.
C'est du travail ainsi appliqué à la production que naissent la subsistance, le bien-être et la jouissauce des individus de toutes conditions qui composent les divers rangs de la société. C'est par ses bénéfices,. et par ses bénéfices seuls, que les nations deviennent puissantes en proportion de l'excédant que la population peut épargner pour les besoins de rÉtat. L'augmentation ou la diminution de ces bénéfices est donc le symptôme certain de la prospérité ou de la décadence d'im empire.
Quelle est l'importance de ce produit pour le
(i) They new Property. — The income aunually created. The national income.
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royancne puissant dont on vient de recueillir les impôts dbséminés dans tant de maîns ? Il n'existe à ce sujet aucun document complet, aucun travail d'ensemble présentant un résumé satisfaisant à l'époque actuelle. Ce que l'on possède de moins incertain remonte aux années i8i4 et i8i5, etest dû à l'existence de la contribution générale qui a existé jusqu'à cette époque sous le nom de prO' perty tax , contribution qui atteignait toutes les espèces de revenus privés.
Suivant les documents conservés, voici quels aur^aient été, ij y a aa ans, les revenus bruts et les bénéfices de toute nature de la Grande-Bretagne; car l'Irlande fut exemptée de la contribution générale de guerre que durent acquitter, pendant dix-huit années , l'Angleterre et l'Ecosse :
Tar\f A. — Contribution à la charge des m«T«»p brot plci.A>i. propriétaires sur le revenu intégral ou le prix! de fermage des domaines et .terres , des maisons d'habitation, des manoirs et autres bâtiments; sur les produits ou bénéfices résultant de dîmes, de droits ou de péages sur les routes, sur les ponts et les quais, dans les marchés ou les foiresy de cours d'eaux, d'amendes; de la propriété de parcs, de chasse, de bois et de forêts, de pèche, de canaux de navigation intérieure; de Texploitation de carrières et de mines de tout genre, de salines et de sources d'eau salée, de moulins et de machines, de forges ou d'usines métallurgiques et autres; enfin de tous les bénéfices ou profils résultant directement ou indirecteoient de la possession d'une propriété foncière, quel qu'en fut d'ailleurs le propriétaire, indi-
CON TRlBÛTlOlf $ y D AOITS KT TAXKS
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viifcr^ tôifs t^lïtkilM^ "ViUe, ctanliiMnA, eor- |*)ratioB» compagnie ou société.
Tarif B. — Conlribution à U charge des occopants, fermiers, ou cultivateurs, ayant pour htaië, t* leûts béàéffees» oÉkulés p6uf TAngletérre aux Irpb quarts cfe la reùte ou du prii de fermage, déduction faite de la dime sur les terres sujettes à cet impôt, et d'un huitième de sa Taleur sUr les terres affranchies de son payement ; €t, pou^ rÉcoséè, k là moitié du èef méàtie fermage • • •
2* Les profits résultant, soit de Taboanement obtenu pour les dimes, soit de la location de ce ifaéme impôt «; ; .-...-•«.
Tû/tf C. — OÔBtiifattâon swt le» airérages; ka intérêts ou dividendes des capitaux placés dans les fonds publics, en rentes, 'en billets de l'Échiquier, en bons de la marine où du service des vivres , et dans les banques , dans les actions de la compagnie des Indes, de la compagnie de la mer du Sud, dans les tontines, etc.
Pour cette catégorie, la loi exceptait de fimp6t les fonds mis à la disposition tant de la Trésorerie que des commissaires chargés deé opérations de Tamortissement, les capitaux appartenant aux établissements et institutions de charité ou aux sociétés de secours mutuels; et aussi les capitaux possédés de bonne foi, soit dans les fonds publics, soit en actions de badque oud*en treprise par des individus noh sujets du Royaume- Uni et n'y étant pas en résidence.
Tari/ D. — Contribution sur le montant des bénéfices en tout genre, du négoce, des manufactures, du commerce de détail, des diverses professions, des emplois, et des autres profits
l,506«2âO,000 tr.
A reporter. . . . 2,9M),00 0^000 fr.
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Report
habituels ou casueb provenant d'une industrie ou d'une spéculation quelconque dont les autres
tarifs ne donnent pas TindicAlion
Les revenus ou les bénéûces imposables devaient être établis au brut, d'après l'année antérieure ou d'après la moyenne de trois ou de cinq années, suivant la nature des spéculations. Les seules déductions admises sur le montant total des bénéfices et des profits des négociants, des commerçants ou des manufacturiers, ne s'étendaient qu'aux déboursés ayant pour objet soît l'entretien des bâtiments affectés au commerce et à l'industrie , soit la réparation ou le remplacement des ustensiles et instruments nécessaires.
H n'était accordé de remise ni pour les iptéféts des capitaux, ni pour les rentes, les traîte- HWiJIS ]pu les gages acquittés par prélèvepiênt •ur les bénéfices. J^s fonds consignés pu déposés dans les cours judiciaires par suite de lilispendance devaient être frappés de la contribution. La loi ne prononçait d'exception qu'en fafeiir dpa intérêt ou des dettes payables à des étrangers non domiciliés habttuelleroept d^ p^ l|i Grande-Bretagne. Enfin des vérificateurs étaient investis du pouvoir d'aller à toute époque faire rinspectîon des Uvret , et de prendre des copies ou défi extraits suiva^ç qu'ils h jugeaient nér cessaire.
Tarif E. — Dans cette dernière catégone étaient rangés |es magistrats des Cours de justice pi^ h fçcllmflliquct et de PAmirauté, les fonctionnaires ou employés civils des div^fi d^p^Vf temenU, à la nomination Unt du Gouvernement que des comtés, des villes, des bourgs, des district», det paroisses, d^ corporations , des com-
A reporter. . . .
2,950,000,000 fr.
94)^^009,0pQ
3,896,000,000 fr.
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Report.
ptgniet» des iosdtiitions ou fondations quelconques; les officiers de rarmée et de la marine, et les employés dépendants du corps ecclésiastique ou dt toute autre autorité locale ou publique. Le retenu à déclarer se formait de la totalité des traitements» salaires, gages, rétributions, rémunérations ou émoluments reçus directement ou indirectement soit du Trésor, soit de toute autre caisse publique ou privée, ou des individus. Le montant pour la Grande-Bretagne en, était
porté à »
Ainsi pour TAngleterre, le pays de Galles et l'Ecosse , la somme que les déclarations obtenues donnaient comme le revenu brut » imposé au property tax s'élevait en 1814 L
4,250,000,000 fr.
Ce total n'est plus aujourd'hui qu'un aperçu trèsimparfait de ce qu'était la richesse nouvelle, c'està-dire, le revenu national du Royaume-Uni, aune époque déjà éloignée de vingt années, et de ce qu'est aujourd'hui ce même revenu. Quelques explications vont en convaincre.
Premièrement , à la nomenclature des contribua- ^ blés , manquent les artisans et ouvriers dont les gages ou salaires ne dépassaient point 37 francs 5o centimes par semaine; classe considérable eu ^ard au prix élevé des salaires pendant la guerre, et au grand nombre de femmes et d'enfants qui sont occupés dans les fabriques.
En second lieu, c'est une vérité généralement reconnqe aujourd'hui, avouée par ceux-là même qui ont été soumis au property' tax^ que, nonobs-
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tant les formes inquisitoriales adoptées par la loi , à Féxceptiop des rentes et des traitements acquittés par rÉtat, qui offraient une base incontestable à l'assiette de l'impôt, toutes les évaluations ont été affaiblies dans une forte proportion.
Troisièmement, Tlrlande, exemptée du property taxy n'a pas fourni les évaluatipns qui , seules , auraient pu compléter les éléments du calcul applicable à l'ensemble des trois royaumes.
A côté de ces oauses sensibles d'atténuation dans l'appréciation du revenu national en 18149 il s'en présente d'autres qui ne subsistent plus, mais dont l'existence a ^onné une élévation factice aux
fortunes privées, et par conséquent à la richesse publiqiTp. Ces causes étaient :
D'abora , et durant une période qui à dépassé celle dixpropertjr tax^ la surabondance des papî^s de banque dont un, celui de la Banque d'Angleterre, avait cours forcé en remplacement des valeurs métalliques.
Ensuite la dépréciation du papier- monnaie, conséquence inévitable d'une circulation surabondante de tout signe représentatif; dépréciation par la* quelle s'explique l'élévation successive des décla* rations encore infidèles qui servaient de hase à Tiropot, et dont l'existence bien établie sert à prouver que l'accroissement donné en i8i4 et en 181 5 au revenu national , était plus nominal que réel.
D'un autre côté encore, ai les prodoetioas obtenues du sol par la cnlture et par les extractions;
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si les bénéfiote des pédiems, de Ja savif^tiob, dn eammerce ^ des £ibnques y des exploitations et des tpéeuiafticttis productives,. ajoutent à la richesse na<> tionale, <m ne peut assimiler à ces sources réelles de prospérité ni l'intérêt que lïtat paye pour, les capitaux qu'il a empruntés et utilisés, ni les sommes que le Trésor ou le^ administrations locales cqnsai-
'crent à la rémunération des personnes. Ces dé^ penses ne sont alimentées qu'avec la portion de la fortune publique qui est confiée à l'État sous la forme de contributions. Elles sont, il est vrai, eonunandées par la fidélité source du crédit, et par les intérêts du pays. Leur utilité est iocontes* table, puisqu'elljes concourent à la production qai ne prospère jamais sans l'ordre et la trancunUité que l'administration maintient. Les individus qui sont l'objet de ces dépenses , concourent aussi in^ directement^ par leur consommation -et par les impàts somptuaires, k la foroiation de nouvelles richesses et à celle du revenu public. Toutefob, on doiJb le reconnaître , ce n^^ pas dans cette classe de citoyens qu'existent -les créateurs de la fortuDç publique. Les uns, tels que les rentiers > reçoivent et consomment le prix desi avances qu'ils ont filâtes à l'État dans des moments difficiles; les
• autres') administrateurs, fonctionnaires et employés, sont strapleikient les consërvatears et les dispensa^ teurs des revenus ooncédés tant à« l'État qu'aux ioealitéa* G^é distinction i^t d'une grande importance dans vm paye où- les armràges de la dette, réunît
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aux frais généraux , absorbent les deux tiers des impôts dont le gouvernement a la disposition:
Ces remarques doivent paraître suffisantes pour autoriser à conclure que'Ia bas» d'une contribution géa^rale atteignant toutes les sources- du revenu national 9 comme se proposait la loj qui a établi le property taXy est loin de pouvoir être connue aujourd'hui par ce qui reste de déclarations obtenues à l'occasion de cet impôt particulier à la Grande* Bretagne. *
Un homme éclairé et laborieux , le docteur Colqu'houn entreprit de résoudre ce problème difficile et d'en étendre la solution à l'Irlande. Son ouvrage, non moins remarquable par la méthode dan^ l'a^ngement des matières que par la o^té des faits et la justesse des observations, est un mo* dèle qui attend encore un continuateur.
Rassemblant et analysant pour la première fois les documents de statistique générale disséminés tant dans les nombreux papiers dont le Parlement demande chaque *9nnée l'impression, que dans les dénombrements décennaux qui subdivisent la popuk lation par classe; recueillant les faits épars dans les
rapports d'enquête; s'environnant et s'aidant des recherches d'auteurs qui l'avaient précédé dans ime. voie qu'il devait agrandir , le docteur Colqu'houn prit pour objet principal de ses études la fbrmatiao. de la richesse annuelle produite tant par la terre que par le travail , et la distribution de ce revenu Tome IL 39
df^ ^ covTAntiJTMMiiy vmom kt taxes
QéMoad ^ntrc les différents ipefiibitis 4fl Pqrpt 90ciid(i).
Eo ce qui cRiicenieragricolti}re proprafDfpt i)ite , dam Itt ym rfarrivqr ^ upe évaliKitieii mppiiH:^ aulam que po^bl^ âe la réalité, routeur frf^iîsit ppttr basf$ de ses calcnls, d'une part, }es qti^Htité^ de grains , de fruit$, l)p denrées pi de piftptes fbuipragères que réclament les dÎT^rs bes<Hps d^ la populatioti et la nbntritiire des ftqiipaiii^; d'up siitre côté , les quantités de laines, de bois et d'autres ma^ tières premières indigènes fburaî^s aux fabriques. Puis , oiultipliant ces quantités par le prix moyeu annuel de chaque natUre de production , il obtient lé rertou brut des terres sans déduction aucune , paajnéme pour les salaires. Reconoaissai^t t«*utefois dans Télévation excessive du prix des céréales à Tépoque de son travail , les effets de la surabon^ dance et de la dépréciation sensible du pdpier-monnàié, le docteur Colqu'houn n'a évalué les drverses tspècfb de girains qu'à cinquante pour cent des prix ootirants. Mai$ oe' moyen de recti^er la YttleiJr activa de l'épdque fut appliqué uniqueitient aux eÊréaled. Oe sbmblableâ investigations et l'aptilication dd pvbcédés analogues, mais variés en raison des ob^ jets auxquels ils s'adressaient , ont conduit à Tâva-i Ination d^i autres sources db revenul. Pout les ptor
jU.
(i) *treàtise on the wealdi , power and resources of the Bridsh ItDplrdy etc., by Golqùliottiiy LL. D. The ^écottde fidiiiclii y iStflf.
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«hiitsdéiniaiiufactufftf»^ Ips seules déductions admi-* ses se réduisent à la valeur des matines prftmièreêb Ces travaui . éf endus à TAngleterre , à TÉcosse et à rirlande, oht donné Tévaluation suivante du re« veâtt créé annuellement:
Agriculture dabs toutes ses branches.
Extractiok des produits naturels.
Mines de fer, Hé étt|?re» d'étain, d^ atA p d'alun , de houille ; tef¥e à briqiie, plenrtt calcaire , pieiTC à bâtir; gHmit od pierre à (aire les routes , gravier, sable^ ^rdbise • i
Industrie.
Fabriques et manufactures de coton, de laine, de soie, de lin, de toiles à voiles, de cuir; de quif^caillerie et tie coutellerie; de verres, cle cristaux, ae glacbs, de poterie et de porcelaine ; de joaillerie, de bijouterie, 4epl|iqiié,(le f|[)onfre^, de papier, de caikon, de livres, de journaux, de caractères et de ibaebine^ i^ l'usage de l'inipriinérie; de couleurè, de fer-blanc, de ttialt, de bière, de cidre, He poir0, de liqueurs, de vinaigres, et de boissèns spiritueuses; de boBuf Salé, de cochon, de bèurfS, et d'autres articles d^approvisionnementi; de tapis et d*objet8 d'ameublement en tout ^re; de fournlre et de pelleterie ; de savon et de chandelles ; de briques et de tuiles ; de pd^dre à tirer ; de voitures en tout genre; de tabaci, de sucre raffiné. Meuniers, boulangers, boUchers, marchands de poisson, charpentiers, ma^otm, seulpte^KS et #Mtre» U^ dustriels occupée à la cpn^tructioil o» à la réparation des maisons et bâtiments; (HbncaPts d'instrutnenu de mrisiquâ, elc.| d« wttchioM ^t
A reporter.»
S,430,44Ô,OOOXfr,
MS,ÇQQMQ
5,045,440,000 fr.
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Rq>ort
de mécaniques ; de machines à vapeor et d'instruments de mathématiques; constructeurs de navires; beaux-arts; professions diverses, telles que tailleurs, couturières, fabricants de parapluies, de boutons • •
5,645,440,000 fir.
Commerce et navigation intérieurs.
Bénéfices et profits des propriétaires et gardesmagasins d'entrepôts de marchandises , des marchands détaillants en tout genre, des aubergistes, maîtres -d'hôtels et débitants de boissons; des entrepreneurs de transport par terre de mar- ^chandises; des personnes employées à la per- ^ ception des péages et des ouvriers occupés à la réparation des routes ; des propriétaires des bateaux servant à transporter sur les rivières et sur les canaux, la houille]^ les denrées et les autres articles, ainsi que les salaires des mariniers.
•Navigation et commerce maritimes.
Profits réalisés sur les capitaux employés par les négociants sur les importations et les expor tations; bénéfices des assurances, des propriétaires de navires pour fret; des consignataires, agents, courtiers, facteurs, commis, ouvriers employés tant dans les ports que dans les docks et sur les quais; salaire des marins; profits des voiliers, et des ouvriers de toute profession qui concourent au gréement des bâtiments du commerce
Cabotage, '
Bénéfices et profits réalisés par les propriétaires des navires et les marins employés à la navigation des côtes, et dans les relations commerciales entre la Grande-Bretagne et l'Irlande..
M&^7iO,000
787,iO0,OÛ0
A reporter.. . . 1 10^498,035,000 fir.
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Pêches, Valeur vénale, des huiles et des fanons provenant de la pèche de la baleine et de celle du veau marin dans les mers du Sud et du Groenland ; produit des poissons de mer de toute espèce , des homards , des huîtres , etc. , pris dans les mers et sur les côtes de la Grande-BreUgne et de l'Irlande, et des pêcheries dans les rivières et les
lacs du Royaume-Uni
Banques,
Bénéfices tant des banques royales en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, que des banques éUblies dans les comtés de chacun des t»ois royaumes, résultant des avances faites à l'agriculture, aux fabriques, à la navigation ou au commerce de long cours, au commerce intérieur, au oabotage, aux armements pour la pêche et i l'étranger, environ *
Revenus extérieurs.
Remises ayant pour objet la réalisation des
fortunes acquises dans les Indes orientales , ou
des revenus de propriétés situées dans les Indes
occidentales et appartenant à des habitants du
Royaume-Uniy environ
Total général
10,498,035,000 fr.
10,763,035,000 fr.
Ce revenu national de dix milliards sept cent soixante - trois millions de francs que créait en i8i5 une population de dix-huit millions d'habitants répandue sur une superficie totale de 3i millions d'hectares, ne pouvait être obtenu et réparti que d'une manière très-inégale.
, ^ . Suivant le classement opéré lors du recensement qui avait précédé cette époque , le docteur
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Colqu'houn divise en deux catégories les 3y5oa,ooo iamilies que ootnptait le Royaume-Uhi :
Celle des producteurs , et celle des dbh prôdiic^ teurs.
La première ^ oomposée de ceux dcmt U travail crée chaque sinùée une iiôtiTisUci vdetir , compre^ nait en i8i5 ^
bmlllet.
L'agriculture et TexploittUon de$
miDes. ....t .«^ ., I»30at200
Le commerce, la natigiUoA mari**
• time et intérieure | lea manufactures |
• les pêcheries, etc^. •«••«• ..•••••## Iyj»06»774
Les beaux-arts. ••••••, 5,000
Totaux des £Gin|iUe8 et flu revenu. . 2,8 13,974
2,ftii»t70,oo» fir.
Pans la catégorie des non producteurs sont rangés ceux qui , à de rare! exceptions prèk ^ coucou* rent soit par leur savoir , soit par lebrà capitaux ^ et inéme par leurs dépenses, à entreteniî*, exciter et rendre plus productif le travail des classes créatrices ;
Ceux qui ^ dans les fonctions rétribuées ou gratuites de la législature, du gouvernement, de la magistrature, de l'administration , ou de Farrnée, veillent au maintien de l'harmonie et de l'ordre sans lesqueb la société ne saurait prospérer {
Ceux enfin qui , par les effets de l'âge , des infirmités, de l'imprévoyance ou du désordre^ sont à la _ charge de tous les autres.
Ces classent cbinptehnètit i
6tS
Watt.
Là htàlWe rbyàle» là bàiite n^lessl f t 1m leqlildhopiiiiw 47^43}
Les personpes exerçant des fonctioos ou emplois publics rétribués par l'Eut; l'armée de terre et l'armée de kier) les diBeiers eii démi-éeJde et lés
peQsîqiim^. ,,,,...,♦ ; , . ♦
Le clergé, les hommes de loi, les médecins. .• •
Les membres des universités , des écdas et des ^ofetsions diiwrtas...
Les pauvres. • • • • »•
Totaux des familles' et des revenus en 1815 687,937
mavB^t.
li47),Q«a»Q@Q «p.
l6}tOQO
$5MP^iOPO 469,500,000 418,880,00(1
•^rr
3,449,150,000 fr. .
La réunion des totaux des deux catégories rêpr(>duit les ciiiffres précédents des 3 millions 5o2,âoô familles qui composaieîit , lors du recensement de i 8 1 i , la population de 1 8 millions et là richesse atihuelle de 1 6 milliards 763 millions qu'elles créalëili: et qu'elles se partageaient à Pépoque de 1 8 1 5.
Depuis lors , la population a dépassé le nombre de vingt-quatre niillions. L'activité et Tindiistrie <! es habitants du Royaume-Uni ne se sont pas râlen tîe^ ; lés capitaux que les besoins de l'État né réclament plus sont devenus à meilleur compte ; et là fortune publique à profité de ces élétnents de prospérîté.l'ous les écHvalns économistes sont d'accord sur ce point. A l'appui de leur opinion s'accumulent des faits nombreux fournis par la statistique. Ces faits soui.
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la quantité toujours croissante des cotons , des laines , des soies et des autres matières mises en œuvre dans les £Ed>riques ; l'augmentation du nombre des navires et de la valeur des exportations; la construction des docks , l'ouverture presque simultanée de canaux , de routes et de chemins de fer dans toutes les directions; les défrichements entrepris par l'agriculture y et aussi l'élévation constante de la portion des tributs publics qui résuite des taxes sur la consommation de luxe et sur les boissons : élévation qui offre un indice infaillible de la propagation de l'aisance dans les classes inféri^ires.
D'autres remarques ^ont ajouter à ce que ces indications annoncent.
. De 7oo/>oo hommes environ que l'armée navale et les corps de troupes retenaient avant la conclusion de la paix, plus de 400,000 ont été rendus à la navigation marchande et au travail. D'un autre côté, l'agriculture, qui occupait en 1811 697,300 familles dans la Grande-Bretagne, n'en employait pas plus de 761^300 en i83i ; et au lieu de 9^3,600 familles qui vivaient en 181 1 du travail des fabriques et du commerce de détail, ces mêmes industries en occupaient un million !200,ooo en i83i. Ainsi , dans une période pendant laquelle la population de la Grande-Bretagne s'est augmentée dans la proportion de 3 à 4 > l'agriculture ne se recrutait guère que d'un dixième ; et l'industrie élevait de plus d'un quart une force de production sans pçsse accrpe d'ailleurs par re;Ktension donnée à
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TappUcation des pouvoirs combinés de la mécanique et de la vapeur.
Ce déplacement, qui accumule dans les fabriques des villes une nombreuse population enlevée aux campagnes 9 peut être considéré avec raison comme funeste à la morale et à Thygiène. Il introduit aussi dans les habitudes de plus grands besoins , et prépare 9 dans l'impuissance d'y satisfaire lorsque Fâge ou les infirmités arrivent, l'augmentation de cette multitude de pauvres qui ont fait à l'Angleterre une plaie qu'elle s'efforce de cicatriser. Mais ce déplacement fournit un plus grand nombre de bras à des travaux plus lucratifs ; il favorise les consommations ; il concourt par conséquent à la création annuelle d'une plus grande somme de valeurs. Cette considération l'emporte sur toutes les autres, dans un pays où les esprits comme les capitaux , dirigés surtout vers l'industrie manufacturière et le commerce extérieur, en ont fait les deux sources principales des richesses.
L'amélioration progressive du revenu national annuel depuis vingt-deux ans ne saurait donc être mise en doute. Mais en quoi consiste cette amélioration ? La réduction de la masse du signe monétaire en circulation , et le retour aux payements en numéraire , en ramenant le prix des denrées et des principaux objets de consommation à des taux plus en rapport avec la puissance d'échange des métaux précieux , ont-ils seulement fait perdre au revenu sa valeur nominale pour lui rendre unç
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valeur réelle ? ^amélioration a-t-dle été nomimle et réelle à la fois? Le revenu n'a-t-il pas augmoifeé plus en valeur qu'en chi£&e? Enfin^ la somme totale nVt-elle pas diminué tandis que la valoir s'améliorait?
L'auteur qui a récemment posé ces questions em a tait Fobjet <f une étude tonte spéciale dans la vue de rétablissement d*une contribution sur les revenus (l). Ses recherches les plus Intéressantes se portent nécessairement sur la Grande-Bretagne où existait précédemment ce même impôt.
En rectifiaDt et en conpIéUuDt^ d'après des doconeots antheii- Itqnes , les déclarations fantives des contribuables an propertj tax^ l'auteur arrife à établir que le rereom total des déelarants, è|ai , en
1815 , avait été évalué seulement à. aurait Ah être supérieur de. . /. . .
et s'élever par conséquent à
Bétabllssant ensuite au nombre des contribuables les ouvriers , les artisans et les autres personnes dont les salaires, n'excédant pas 37 francs 50 centimes par semaine, avaient été exceptés de la contribution générale, ci.
il obtient pour le revenu général de la Grande- Bretagne , tel qu'il devait être au minimum en
De la somme de 10 milliards 763 millions de francs à laquelle s'élevait, d'après le docteur
2iO
ôOO
A reporter I
■llîards
êOO
(i) An Attampt to thtw tiw jottîo» «ni es^edicnej of aa iacom* or propertT ^* • i833.
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Oolquliômi^ la rlclièsse ànnoelle da Royaume- Uni, ri l'on distrait le cinquième, ou 2 milliards 153 cillions qu'il attribue à l'Irlande, on trouve que les calculs récents pour la Grande-Bretagne sont de 811 millions inférieurs à ceux qui s'éloifDent à% ^gt'detLx années. Cette ditférencè, toht ipitiprtaiite qu'elle est, peut pourtant paraître comme n'éloignant pas beaucoup le dernier résultat des précédents, si l'on a égard à robjet même de l'apprëdation et à iâ disparité dtS élétnenti qui bot servi dé t^ide apt âeu% auteurs.
Nonobstant cette infériorité que lui-même signale, l'auteur dp 1'^^^ s'occupe encore de rechercher quels ont été, depuis 1815 jusqu'à ce JQurp les etËsIs tant de la substitution du sigm métallique au papier monnaie | que de rabaissement des prix résultant de la concurrence ; et aussi de reconnaître jusqu'à quel point Faccroissemènt de la population, celui de la production et des consommations, lûnsi qve les autres source de prospérité ^rouvertes et fécondées depuis le retour de la paix, ont pu contre-balancer les causes de la réduction du revenu annuel. Dans cette viie, discutant séparément les motifs d'amélioration et d'affaiblissement de chacune des sources de richesse, et admettant que les salaires ont subi depuis tMii une réduction d'un tiers, les calculs de l'auteur le conduisent à évaluer l'atténuation nominale que la Grande-Bretagne éprouve dans la création de la richesse annuelle, à la somme de. •••••.••••••.
Par conséquent, lerevenu national de la Grande* Bretagne serait nuneoé à la valeur réduite, mais réelle de. • . •
6 milliards , fr.
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Ce dernier résultat s'éloigne de 2 milliards 61 1 millions de celui qu'obtenait en 1 8 1 5 le docteor Colqulioun. Peut-être est-il trop affidUi, notamment en ce qui est relatif aux salaires, que Fauteur de V Essai suppose être réduits tous indistinctement d'un tiers. Une semblable réduction se fait quelquefois remarquer dans des fabrications du nombre de celles qui ont l'assistance de la mécanique; mais, pour la plupart des métiers où la main de l'homme n'a pu être supléée , le taux du salaire est ou égal ou même supérieur à ce qu'il était en 181 5. Cette atténuation d'ailleurs s'explique très-bien de la part d'une personne qui, cherchant la base d'un impôt direct et proportionnel , a dû se prémunir contre toute exagération en plus. Ce que peut avoir d'erroné l'évaluation de 6 milliards paraît avoir été rectifié par l'Encyclopédie Britannique. Dans des calculs dont l'auteur de la réforme financière (i) adopte les résultats , le revenu total de la Grande- Bretagne a été porté à. 7 milliards 5oo millions, fr.
somme qui ne diffère plus que d'un milliard cent onze millions des évaluations faites en 181 5.
En s'arrétant à ce dernier résultat, les questions posées par Fauteur de V Essai se trouvent résolues ainsi :
Toute compensation faite des accroissements de
(1) On financial reform , by sir H. Parnell, barl., M. P, i83a.-
DU KOTAUME-UNf. '6a î
population et de production depuis vingt-deux ans, avec les réductions survenues dans les prix par diverses causes, la Grande-Bretagne a acquis un revenu réel et certain de 7 milliards 5oo millions ^de francs en échange d'un revenu nominal et variable de 8 milliards 600 millions.
Pour obtenir Fensemble du revenu national dans le Boyaume-Uni, il convient de rétablir ici celui de rirlande que le docteur Colqu'houn évaluait, ainsi qu'on vient de le voir , au cinquième du total ou à a milliards i5a millions.
Alors la population de cette île n'était portée , par présomption, qu'à 5,4oo,ooo individus : parle recensement peut-être encore incomplet de i83r, il a été reconnu qu'elle atteignait huit millions. De plus , les modifications apportées aurégimedes douanes dans ses relations avec la Grande-Bretagne, à partir de I Sa 5, ont marqué pour l'Irlande le commencement d'une nouvelle ère , que signale une progression sensible dans les importations et les exportations tant des productions naturelles que des fabrications du pays. Mais très-peu des objets exportés se sont maintenus à leurs prix anciens. Les principaux, tels que le bœuf salé, le lard, les jambons et le beurre, ramenés à la valeur relative du signe monétaire actuel, sont aujourd'hui de ao, aS, 3o et même de 4*û pour 0/0 au-dessous des prix de 181 5. Les toiles encore et les autres tissus de lin , cet article important de la main-d'œuvre irlandaise, n'ont pas éprouvé. une dépréciation moindre de ce der-
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ider taux ^ par Feffet de la eoncurreqoe ^m t}«ni8 f)e coton. Enfin, loin que le sort des paysans irUmdais ait participé au bien-être ?n tout gepre qi|e peuvent se procurer le laboureur et Far^isan df )a Grapde-Bretagne^ aujourd'hui encore comme ^u temps d'Arthur Young, d'abond^^ntes récolte^ fb pofpfnes de terf e composent la nourriture ^f( Thabitanf des campfign^. Ces diverses çirconsf^pcefont porté éie% écrivaips à pensef que le n^venq total actuel de Hrla^ide a be^^ucpup perdu dppnis la fin de la guerre et qu'il fi'excpde pas aujoprd'hui ui| milliard 7 5o millions de francs. $^s prétispdre diM^uter ce^e appréciatiqn, pp piep» lui opposer qpelques observa^ons qu^ ne ^ppt |)4s sans force. Depuis TÎpgt ^ns^ il eçt vrai, les productions d|i soi et les prpdffits des) fabriques pn Irlande ppt beaucoup perdu de l^ur valeur noipinale; mais ds^ns 1^ mêqfe période, sa population ^ccrue d'up ^ers en sus , sa plus grande copsoinmatioq par pppi|équeqF ; les ^ravau^ ^'assainissemept, d^ rout^ ^t
de 4^^i^^^^!^°^^ V^^ ^^ gouyernemept y a fipt exécuter oi^^voriséf» paf de§ avapcesj et aussi If^ qpapfités biep pli;^ considér;fbles de prqdi^its n^turel^ p% m^nuf{|çtuf ^s dpnt l'exportation est cppftati^e I af te^tf.nt des progrjès dqnt la richesse patiqna)^ a évi(|emipep); pro^té. D'un au^rç coté> ci }es ^yalpatiops flif docteur Co}qi;'houn reposent ep général pur Ips prix courapts fie l'^fl^e «Sï^»! il ne fgut pas perdre de ype qpe cet ^p^eur a es^é le4 céréale^ k la fpoitié d^ |epr YSÏÇPf J^Jf^^^ de
IVpoqtiq* I^ rëdijction s'est ^jropyée pji^^ q^p jpsf t» fiée en 1 833 et en 1 834 à Tégard du froqoçpt ; fpa|$ }\ n'eq est pas ainsi des autres céréales, potan^ipent d^ l'avoine jçt de l'orge qui n'ont éprouvé qu'vup faible rédpption : par conséquent ses estimations^ ^levées aujourd'hui pour certaip3 objets, se trpi^ent affaiblies pour plusieurs des principales production^ du sol de l'Irlande. Dans ces divers irapproctfera<çpt9 n'aperçoit-on pa*s qu'une çerUipe compppi^atîpn 4 dû s'établir» et que ce qui n'était à l'^^ppqiie pn }q docteur Colqu'houn écrivait , qu'une valeur nominale, a pu, d'après les changements Survenus en vingt années, devenir le revenu réel du paysr Cette conjecture parait devoir être admise pour conduire à une appréciation aussi approximative' que possible dans une question dont la solution exacte n'a pu être donnée. Au lieu donc d'adopter l'opinion qui réduit la richesse créée annuellement par l'Irlande à un milliard 760 millions, on admettra comma réalisée aujourd'hui l'évaluation donnée au revenu national de ce pays en 1 81 5.
Ci ^ 2 milliard%i52 millions.
A quoi réunissant celui de la Grande-Bretagne • . • 7 « 5oo «
On trouve que la riches- * se réelle annuellement
créée dans le Royaume-
Uni doit être d'environ, en francs, de 9 milliards 65a millions.
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Et pourrectifier ce que des appréciations d*uDe nature difficile pourraient avoir eu d'incomplet, surtout en ce qui concerne TÂngleteire, TÉcosse et le pays de Galles, on admettra que ce revenu national atteint un total de lo milliards de fin.
Or , le lyontant effectif connu des contributions, des droits, taxes et redevances de toutes natures, étant en somme ronde et'au minimum de a milliards,
til parait d^ontré que le Royaume-Uni supporte une somme d'impôts qui atteint le cinquième du revenu national présumé.
On a vu dans le tableau précédent quel est le partage de cette juassô d'impôts entre l'État et les autres percepteurs. Si l'on veut connaître ce que donne à ce tribut chacune des spurces du revenu national, voici un aperçu de cette autre répartition :
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tl est préleré «ou la forai« d'impdU direct»/' ftur Tayriailtare «t aw les pro* prictéa .^Uet« par le /WW tax et par les aa> 1res coiitribalioiis pubU^ue* , par les dîmes adcclées aax ministre de l'Église Établie ; pour les tralteoienU des ministres drs cultes dissidents, potir les dépenses provinciales , paroissiales «t mnniciiMles , jt de l'enseignement primaire; parla taxe <des pauvres et par oeil* des églises
Le* propriétés de tonte nature acquittent en droits sar les ventes , sur les baux et les antres actes constatant les oantalions de'propriélësetles autres transactions entre vifs
SOMMES PEBÇUBS tooa aM eoeim
fr.
Les diverses taxes soniiptnalres,Tes droits sur les chevaux de poste > snr les voitures
EnbKques » les droits sor les valeurs mo* ilières des successions et sur les ventes faites aux enchères publiques , les cotisa tioos payées pour le casuel des églises; les rétributions acquittées à titre d'émoluoMnts on d'épices dans les boresux du Parlement et des d(>|>arteBent8 ministériels , dans les j Cours ecclésiastiques, et aux magistrats on g1«(Bers des tribunaux , ainsi qu'aux officiers des «dministralions provinciales * paroissiales • etc», etr.» prélèvent directement on indirectement sur la propriété mobilière
Il est recouvré par les douanes à l'importation ,
Sor les matières premières nésessaircs à riodustrie.
Sor les denrées tropicales et sor les di« vers objets de consommation non maitufacturés
Sur les fabrications de l'étranger.. .^ . . .
- Le commerce extérieur et la navigation maritima supportent indirectement en droits de ports , de phares , de docks et autres » et en droits sur les assurances perçus sous la forme de timbre
Les péages snr les routes à bferrièree^ les dr<)its sur les canaux , prélèvent indirectemyat snr l'agriculture et le commerce intérieur
Les banques pour l'émission de leurs billets, le commerce et les «particuliers pour les reçus et quittances soumis à la formalité du timbre , pour la publication ' des stIs et annonces , et pour le transport de lenr correspondance , payent
A reporter
Tome II
I,OtO<000 60.000,000
48,OOOX)00
40vi00.000
TOTAX.
fr.
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d« taM
e , à titre ks brevets il'iinrealîoa , de t oa d'iaportalioa , de pa tente wmr Iw proftr— idfc» , de timbre de joamevs, de pcreepliMi sar les eitreclîoBS Biscralogiqoct , et en droitt mn le» predvftt tÊMwmtmetmré», km iapôt de. ...
Lct Tins et les eepriu vcseat de rétran geM la bière et lct esprits fabriqués dans h» Boyaene-Uni , les atmria destinées à la eoosoniMalioa de la Graode-Breugne et de rirlande, so«t sottmis k des dnMts qoi s'élèveat ft
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Moyenne des impôts par hectare et par individu.
Des divers procédés mis en usage pour apprécier rimportaqce des impôts acquittés dans un pays, rétablissement «d'une moyenne par individu ou d'après sa superficie , est sans contredit le moins satisfaisant.
Il ne peut* en être autrement, puisque cette moyenne repose partout sur une supposition dou* blement inexacte : celle d'une distribution égale des revenus entre les habitants et celle d'une puissance productive semblable de toutes les parties du territoire, ce qui n'a pu être et ce qui ne sera jamais dans aucun pays. L'hypothèse serait encore moins admissible pour le Royaume-Uni, où, plus
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que partout ailleurs, l'inapôt direct, aliment de presque toutes les dépenses auxquelles le Trésor est élrauger, reposant sur des bases inexactes,
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«Cette proportion est sans doute très- élevée « comparativement à ia moyenne individuelle des « impôts dans d'autres États ; mais nous ne saurions « nous en plaindre, lorsque nous jetons un regard « sur le haut degré de sécurité , de bien-être et de « civilisation dont jouit la nation britannique. Pour « bien apprécier la condition de notre population, «nous devons, avant tout, mettre en balance le « bien et le mal ; et , tout en reconnaissant que nos « institutions financières sont susceptibles de grandes « améliorations, nous ne devons pas calculer étroi- <c tement notre félicité publique d'après le taux de « nos impositions (i).»
Ces réflexions expriment avec fidélité ce dénouement à la patrie, cet esprit national qui anime les habitants du Royaume-Uni pour tout ce qui tient à la chose publique , et qui ont fieiit à toute époque la force du Gouvernement anglais. Appliquées aux impôts, les réflexions précédentes sont d'autant plus remarquables que ceux qui les publient n'ignorent pas que la moyenne à laquelle elles s'appliquent est inférieure à la réalité : c'est ce qu'il est aisé de démontrer.
I® Dans le résumé qui vient d'être reproduit on ne voit figurer , suivant les usages de la comptabilité publique de l'Angleterre, que la somme dont l'Échiquier dispose, c'est-à-dire, que le montant des impôts réduit et des frais de régie en per-
(i) Companion to the News Paper , march i833.
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sonnel ou en matériel, et d'autres prélèvements dont Tensemble en j834 a dépassé cent dix millions de francs.
!2^ Des impositions spéciales et locales il n'est fait mention que de la taxe paroissiale des pauvres; mais les dîmes, les péages dans ks ports, sur les canaux et sur les routes, les prestations en nature, les taxes provinciales, celles que les administrateurs des villes, des bourgs et les corporations ou les particuliers répartissent ou perçoivent, y sont pareillement passés sous silence; et leur chiffre total forme les sept vingtièmes de la somme des impôts.
Cette double omission doit donc être réparée; car ce n'est qu'en rétablissant le produit général* connu des contributions et taxes de toute nature, qu'il sera possible d'obtenir la moyenne approximative de l'impôt auquel subviennent le territoire et les habitants. Afin que le rapprochement soit complet, la population y sera portée, non pour ce qui a été constaté dans le dénombrement opéré en i83i , mais avec l'accroissement présumé qu'elle a dû prendre chaque année jusqu'en i8'34.
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* La nombre des indirMns qvi sont en totaliU «o en pnrlii è charge des paroisses dans l'Angleterre et le Pays de Galles . est ' à vn disiteîe de la population locale , on an mùùmaM . à . . 1,300,'
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Valeur réelle de la somme des contributions
publiques et des taxes locales ou spéciales^
^ aux deux époques de i8i5 et de i834.
Après avoir recherché , dans les documents les plus dignes de confiance, un aperçu du revenu national et de la part que la population en fait tant à rÉtat qu'à tous ceux qui sont investis par la loi ou par l'usage du droit de perception, une dernière question d'un ordre non moins élevé se présente : celle de savoir si la somme actuelle des tributs est ou inférieure, ou égale, ou supérieure à celle que le Royaume-Uni supportait en i8i5.
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L'on sait en efifet que deux sommes, fussentelles même égales en nombre, n'expriment, lorsqu'elles sont prises à deux époques éloignées , que la valeur nominale du signe monétaire; valeur variable y insigni6ante quand elle est exprimée isolément, et qui ne devient l'expression d'une puissance d'échange réelle et déterminée que par rapport'aux objets qu'elle peut obtenir ou procurer.
C'est ce rapport qu'il est intéressant de déterminer toutes les fois qu'il s'agit de la comparaison des tributs publics pris à des époques différentes. Pour le Royaume-Uni, et bien que les deux termes de comparaison soient à peine distants de vingt années, la question tire un double intérêt, d'abord des avantages de la transition d'une guérite dispendieuse à un long état de paix ; et bien plus , du retour au signe monétaire métallique, en remplacement d'un papier de banque ayant cours forcé , dont la dépréciation suivait la surabondance.
Cette dépréciation du signe monétaire va 'être prouvée par les rapprochements du change, du prix de l'or, de celui du froment et du cours des billets de banque aux deux époques de i8i5 et de j834.
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Ainsi, aux deux points extrêmes d'une période de vingt années , on trouve le change élevé de 36 pour loo, et le prix de l'or diminué de ay pour .cent. Les billets de banque , dont l'escompte ne s'opérait , qu'à i6 3/4 pour cent, sont à présent à régal des métaux fins; tandis que le blé, cette base de la nourriture de l'homme et des salaires, subit une dépréciation de 28 pour cent. Ces disparates seraient bien plgs sensibles si l'on se reportait à l'année 181 4 et à celles qui l'ont précédée, parce que^ nonobstant le renouvellement des hostilités en 181 5, la paix précédente avait produit ses lieureux effets sur le crédit. Mais l'année 181 5 ayant été adoptée pour le point le plus éloigné de la comparaison, c'est à elle que l'on doit s'arrêter. Les chiffres c^e présentent les rapprochements précédents vont donc devenir les éléments de calculs qui conduiront à faire connaître dans quelle proportion les tributs actuels se trouvent avec ce qu'ils étaient il y a vingt ans.
I^ comparaison toutefois ne saurait être faite
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sur la masse des impôts dont le tableau général qui précède n'ofire que la somme connue. Cette comparaison ne devrait pas être opérée ainsi, lors mâme qu'elle serait possible. Dans un pays en effet où l'autorité et la surveillance du Gouvernement, en matière d'impôts et de recouvrements, sont aussi restreintes que dans le Royaume-Uni, où tant d'autres usent en toute latitude du droit d'imposer, de percevoir et de dépenser, une démarcation bien tracée existe entre les contributions publiques et les impositions ou taxes locales. Ici, confondre les faits serait confondre les pouvoirs, leurs conséquences^ et déplacer la responsabilité. * La nécessité d'éviter ces erreurs commande la distinction qui va être observée.
Valeur réelle des contributions formant le revenu public, aux deux époques de ïSîS et de i834*
Autant que permettent de le connaître la con^ fusion des comptes de l'époque et la séparation encore existante alors des deux Échiquiers de la Grande-Bretagne et d'Irlande, le moii^ant des sommes recouvrées pour le compte de l'État, déduction faite du revenu des biens ^ des restitutions et des autres non -valeurs, atteignait au maximum en j 8 f 5 j ,976,000,000 fr.
A reporter ... i ,976,000,000 fr.
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Report 1,976,000,000 fr.
Au commencement de Tannée 1834, les impôts de même nature, aussi réduits aux sommes réalisées, ne présentaient, suivant les détails qu'en donne le tableau précédent, que i,a55,ooo,ooo fr.
La différence apparente en moins
est de 721,000,000 fr.
ou sept vingtièmes environ (i).
Mais cette réduction n'est que nominale, de même que la somme des contributions publiques de 1 8 1 5 comparée à celle dont l'État dispose aujourd'hui : on va ramener l'une et l'autre à leur valeur réelle, en appliquant au chifiBre de l'année 181 5 les cours et les prix du temps présent.
^^••••^•••>i^»i"»i*i*»*iw*^"^^*^"«"^^^
(i) Dans ce résultat est comprise la compensation née des augmentations de produits par des consommations plus considérables, augmentations par lesquelles ont été couvertes en partie des suppressions d'impôts dont Tenseiuble est évalué |»ar k ChtBcelier de TÉchiquier k un milliard de francs.
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Le dernier chiffre de !i35 millions de francs est l'équivalent d'une réduction effective de i5 3/4 pour cent sur les contributions publiques. Cette proportion , eu égard aux quatre combinaisons qui Font produite, atteint aussi rigoureusement qu'il est possible de l'exprimer en monnaie , le dégrèvement que les engagements contractés par FÉtat et la nécessité bien sentie en Angleterre d'assurer la dignité et l'indépendance du pays, ont permis an Gouvernement et à la législature d'accorder depuis le retour de la paix générale.
Un autre moyen existe d'exprimer la valeur relative du tribut public acquitté aux deux époques de i8i5 et de i834- Plus simple et plus vrai peutêtre que le précédent, surtout plus intéressant pour l'agriculture, il consiste à établir la quantité
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de blé que représente la somme payée à chacune des deux époques d'après les cours existants.
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et revient à i4 i/^ pour cent^ proportion bien rapprochée de celle de 1 5 3/4 obtenue par . les autres calcub dont celui-ci vient justifier les résultats.
Faleur réelle du montant des impositions , et autres perceptions affectées à des dépenses locales ou spéciales, aux deux époques de liiS et de i834-
Cette dernière comparaison ne pourra être aussi complète que la précédente, parce que jamais le Gouvernement anglais n'a possédé la connaissance entière des sommes à la perception comme à remploi desquelles il est étranger, et que les Comités ou les Commissions d'enquête, dont la mission a été de constater la nature ou l'importance des
impositions et des taxes locales, n'ont que rarement (ait remonter leurs investigations à une époque antérieure à celle de leur existence. On ne trouve de semblables rapprochements que dans les rapports qui ont été publiés depuis 1 83o. C'est de ces travaux que l'on va s'aider pour ceux des impôts qui offrent des points de comparaison aux deux époques. Les différences qui en ressortiront seront suffisantes pour asseoir les bases du jugement à porter sur les effets de l'administration locale dans le Royaume-Uni.
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Déjà ce premier résultat est complètement différent de celui qu'a donné la comparaison des contributions publiques. Ces dernières en effet présen-
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tent, quant aux sommes, une réduction nominale de sept vingtièmes : sur ce que Ton a pu rapprodier des impositions locales, on trouve au contraire que la valeur effective des sommes actuellement perçues excède la valeur purement nominale de i8i5 dans une proportion de an k 55 pour o/o , que résume un excédant total de aS pour o/o.
A Texception de la dime qui , étant levée en nature , représente à toute époque une valeur certaiile dans les denrées de première nécessité qui la composent , une progression non moins frappante ressortirait indubitablement de la comparaison des autres impositions locales, des taxes spéciales et des émoluments qui ont survécu aux réformes tentées par le Gouvernement (i), si l'absence complète d*éléments pour ce qui tient aux années écoulées ne rendait impossible d'y étendre ce rapprochement. Tels que sont les documents existants, pour connsutre de combien diffère en réalité la somme des taxes locales actuelles de celle qui était perçtieen i8f 5,ilestindispensablede lui appliquer les calculs qui ont servi à convertir en valeur actuelle les contributions publiques de la même époque.
(i) A l'appui de ceUe assertion, viennent Taugmentation de 40 pour cent que présentent, de 1829 à i834, les péages sur les routes à barrières, et celle de i3 pour cent qui a été constatée sur les émoluments des greffiers de paix dans les comtés, en trpis années , de i83 1 à i833.
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Cette addition aux taxes locales que la population supportait en 1 8 1 5 n'est pas moindre de 70 pour 0/0.
La conversion en blé des valeurs nominales de 181 5 et de 1834 est plus justement applicable aux taxes locales qu'aux contributions publiques. Les premières en effet , composées presque uniquement d'impôts de répartition et d'autres exigences directes , portent bien plus immédiatement sur les campagnes que les contributions levées pour le compte de l'État , dans lesquelles entrent beaucoup de droits sur les consommations de luxe et sur les matières premières de l'industrie. Voici les résultats de cet autre moyen d'appréciation du tribut des campagnes :
6/io
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L'efiek ttnnjriqoe des réduetlont ei dee modifications que le goaverDemmt et la légixlature ont opérées depuis le ralour de la paix jusqu'en 1834 , en ce qui concerne les impôts formant le revenu publie t se résume en un degriremant effectif de
An contraire , et pendant la même période , l'élévation progresaiTe des dépendes locales ou spéciales, et des im|iositions on droits destinés à y subvenir, s'est résolue en une augmentation de tributs de ... .
Par conséquent, il est prouvé que les dégrAremeuts accordés sur les contributions publiques sont absorbés et au-deli, puisque les impositions, directes pour la plupart, que perçoivent les localités, dépassent le dégrèvement dans la proportion de
La réunion des deux valeurs étant de
On a pour moyenne de l'augmentation, toute compensation faite
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Il faut se hâter de le rappeler , les dépenses auxquelles subviennent les impositions locales et spé-
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ciales ne prélèvent que les quatre dixièmes en viroa des deux milliards d'impôts en tous genres que paye le Royaume-Uni; et un dixième ettoore est à, déduire pour I4 dime en nature, i)ui à toute époque est une valeur réelle. Cette observation est essen^^ tielle : elle conduit à reconnaître que ceUe^ ^es impositions locale;! ou spéciales qui, en vingt années, ont subi une addition de 70 ou de 76 potir cent, ne représentent que les troift dixièmes ou près du tiers àe la somi^e totale des tributs. Toute compensation faite cependant avec ie dégrèvement obtenu sur les contributions publiques, l'élévation des taxes locales laisse encore u^ surcroit de 58 pour cent. Cette proportion est bien plus que suffisante pour couvrir les déductions dont un tiers des tributs serait susceptible;. Il teste donc démontré que, par le fait de Tadm initiation des taxes locales, le Bic^yaume-Uni, dans son ensemble, est loin d'avoir profité des dégrèvements accordés par rÉtati, et €[ue hs tributs qu'il acquitte sont définitivement supérieurs en valeur réelle k ceux qu'il payait en 181 5. S'il est vrai encore, donofme on l'a établi d'après les écrivains métaaes de la Grande^ Bretagne^ que la richesse créée annuetleitaent^ ou le revenu national actuel soit à peine rameoé k cje qu'il était alors en réalité, le surcroît d'impôts doit être d'autant plus pénible à supporter, notamment dans la campagne. C'est donc avec raison qu'un Chancelier de l'Échiquier disait à la Chambre des Cora- TOME 11. 4'.
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munes en 1 834 ' * La gène qui pèse sur nos cam* « pagnes est bien moins l'effet des contributions « levées pour le compte du Trésor que celui des « impositions locales (i). » Ainsi se trouvaient menacées dans leur source la reproduction et la prospérité nationale.
Les funestes conséquences des vices de l'administration locale , leur origine , leurs causes , ont été signalées au Royaume-Uni dans les nombreux rapports d'enquête dont les chapitres précédents reproduisent la substance. Tous, dans leurs conclusions , s'accordent et sur l'urgence des réformes commandées pour le bien du pays, et sur les moyens de les obtenir. Des sdinS plus pressants encore, et aussi des obstacles, avaient éloigné la réalisation de voeux répétés depuis longtemps. Ces réformes sont commencées; et, depuis trois ans, l'Angleterre, l'Ecosse^ même l'Irlande , marchent sensiblement vers une régénération administrative et financière; L'œuvre commencée doit s'accomplir, mais lente? meut, sans commotion violente, sans froissement pour les intérêts privés qui devront céder à Tinter rêt de la généralité. Les gages de cette sécurité existent, de la part de la législature et du pouvoir, dans le concert qui dirige les réformes d'après les
(i) Financial statemcnt of the righthon. the Chancelier of the Exchequer (Lord Althorp) in the House of Gommons , on friday i4 f<bruary iS34-
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principes sur lesquels ont été fondés la puissance et le crédit de la Grande-Bretagne; du côté des populations, dans ce respect, dans cette soumission pour la loi existante dont elles donnent des preuves non équivoques depuis un demi-siède.
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